st 








LS Année 1950. 





N° 131 A. 


Ne Le Numéro : 15 francs. 


Vendredi 8 Décembre 1950. X 











“JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA RÉPUBLIQUE FRANCAIS 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU 














IN EXTENSO DES SÉANCES 





























at à l'indus- 
Gail- 


Gouvernement: MM. Verneyras, Guillant, secrétæire d'El 
trie et au commerce e; Emile Hugues, B! ICŒUAUX, rapporteur ; 
lard, Gosset, Vée. 

Sous-amendement de M. Emile Hugues: MM Emile Hugues, Ver. 
neyras. — Adoption du sous-amendement modifié. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Vérneyras, avec un 
chiffre modifié. 

Etat A réservé, 


Art, à 
L Amendement de M. Vé?, tendant à une nouvel'e rédaction de 
Î irlicle : MM. Vée, !: rap} teur, Gosset, le & d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce, — Adôplion, au scrutin, 


Art. {er ‘réservé 








» procès-verbal est adopti 
2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M, le président. MM. Ihuel et Truffaut s'excusent de ae pou 
voir assister à la présente séance et demandent | on 

Le bureau est d'avis d'acecrder ces congés 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soum ( 
vis à l’Assemblée. 

Jl n'y a pas d'op] : De 

NT Pre L 4 . 


326 


QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr., ETRANGER 2.100 fr. 
dnoisteutet PR peines 9043 13, dise 
es serre > ns Ca see ne mere es PRET IE m Da 2 f 
VAIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRE CTION. RÉ DACTION ET ADMINIST RATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOST, N° 51, PARIS- 7 AJOUTER 2O FRANCS 
re RTE ARE ' 
1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTESSO — 292" SEANCE 
1" Séanee du Jeudi 7 Décembre 1950. 
Etat 4: 1 
SOMMAIRI Chap. o0o0 
. — Procès-verbal. MM. Goudoux, Louve!, m le lustrie et du commerce, = 
« Ajoption. 
. — Excuses et congés. Chap. 5060: adopl 
. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'ure proposition Chap. 5070 
le loi. MM. Lespès, Verdroux 
- Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une praposition Amendement de M, Camphin: M. Camphin Rejet, au scrutins 
ie résolution. Amendement de M. Mabrut: M. Mabrut \do n, au in 
. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d’un projet d Renvoi de la de la dis:ussion à HU« 
. — Loyer des baraquements provisoires. — Adôoplion, sans d 8. — Ordre du jou 
ne proposition de loi. 
à a nina à PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
. — Crédits des services civils pour l'exercice 1931 ‘industrie el com < 3 
merce). — Suite de la discussion d'un projet de loi. vice-président. 
Etat 4 (suile). La s | ést ou { à 1) heu { demi 
Caen 1010 ‘réservé): reprise. 
tésultat du scrutin soumis à poirtas ’e sur la demande de réla- 
biissement du chiffre du Gouvernement: rejet ms À 500 
Adoption du chapitre avec le chiffre de la commission. 
Chap. 1050 et 3100 (réservés): reprise. — Adop'ion. PROCES-VERBAL 
Chap, 5010, + : ” , 
5 \ proCes-V{ bal le | le uxicné St nce du 
MM, Emile Hugues, Pierrard. Rs te proies Lo proces-Verbal (lé ‘à den an dit 
L s > mercredi 6 décembre a été affiché ç! distribue. 
Amendement de M. Verneyras, tendant à reprendre le chiffre du n'y a pas d'observation ? 
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« Art, 2. — Les deux éme et cinquième ainéas de l'article ty 
mr de Ja loi n° 47-1463 du S août 1947 sont ainsi modifiés : 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Raymond Guvol, avec 
demande de d ission d'urysence, une proposition de loi ten 
dant à rder une permission supplémentaire de vingt jours 
(VOyvage NON COIMpI aux soldats des contingents de la classe 
1950, servant da le cadre de la durée légale de service mili- 


taire, qui sont stationnés en Afrique du Nord et dans les ter- 


ritoires d'outre-mer. 

La pro! lion sera imprimée sous le n° 11530, distribuée et, 
£U NY a pa d'oph Il 1, MEHVOYEC 4 la commission de la 
{ { À | [10 Il rl Ci 

I va être procéd \ l'affichage et à Ja notification de 12 
demande de discussion d'urgence. 

& — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

° recu de M. Mazuez, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le nement à attribuer communes et aux 
ginistrés des inondations département de 
Saône-et-Loire urs d't et une exonéra- 
lion fiscale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11529, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là commiesion des finan- 


M. le président, Ji: 


aäuluix 
dans le 


Goux Ci 
recentes 
ua premier 


sect irrence 
t 


ces. {Assentiment.) 


Il va étre procédé À l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 
PS ee 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN PROJET 
DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelierait je vote sans débat 
du projet de doi portant modification de lordonnance du 
2 février 1943 relative à l'enfance délinquante (n°* 6143, 10013, 
11065, 11294). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En ce mg gr le projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine fi règle- 
aient, 


QD 
LOYER DES BARAQUEMENTS PROVISOIRES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 38 du règlement, des propositions de 
li: 1° de MM. Penoy et Blocquaux tendant à moditier l'article 
D0 d2: la 1oi n° 47-1465 du 8 août 1347 et ñ éviter à certaines 
catégories de sinistrés le paverment d'un lover pour occupation 
de baraquemeuts provisoires; 2° de M. Guiguen et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 50 de Ja loi n° 47- 
1565 du 8 août 1947, afin de réglementer la perception des rede- 
vances notiliées aux occupants des baraques; 3° de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer du paye- 
ment de leur lover les sinistrés logés en baraques (n°* 8758, 
Sx59, MG, 9974, 11238). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artieles. 

(L \ssemblée , consultée, décide de PAsSPr AUX articles.) 


M. le président. « Art, 1°. — Il est inséré dans l’article 50 de 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 après l'alinéa 1%, un alinéa 
HOUVEAIL alst CONÇU: 

« Celte redevance n'est due que lorsque k bénéficiaire était 
locataire avant le sinistre des locaux ou installations qu'il cecu- 
pait comme habitation ou pour son usage professionnel, agri- 
cole, industriel où commercial; lorsqu'il en était propriétaire, 
il sera exemplé de cette redevance, mais il devra renoncer : 


l'allocation d'attente correspondant à ces locaux ou instalia- 
lions. 
Je mel IX voix l'article 1®, 


(L'article | ; nus aux voir, esl adopté.) 





| 


— Je taux des redevances est f : 


« Deurième alinéa. 


le directeur des domaines, nnrès avis de la commission de, 
tementale de la reconstruction, du ministre de la re’on:t à 
et de l'urbanisme et du miuistre des anciens combatt t 
victimes de guerre, » 

« Lenqiierme alinea. — Ces redevan 2Ss obligat irement 2 
tées à l'entretien et aux réparations des bâtiments prox J 
visés à l'al à {Tr ci-dessus sont perçues par l'admi i 
des domaines selon la procédure suivie en matière à s 
vrement de produits domaniaux. Eiles ne seront du à 
compler dn jour de la signature de l'engagement d'o N 
et au plus tôt le 1% janvier 1949. Toute somme vert t 
les dates ainsi fixées viendra en déduction des termes à : 
Toutefois... », 

« Le reste de l'alinéa sans changement, » — ( 10] lt 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, ‘4 
faire sonnaitre à l'Assemblée que la commission pro] 
rédiger comme suit Le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier lartiele 50 de i 
n° 47-1469 du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occu; 1 


de bâtiments provisoires, » 
JE n°v a pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est ado, } 


, un 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'orlre Gu jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1954 {industrie et commerce) (n°s 11040-11450), 


Industrie et commerce !suile). 
ETAT A (suile). 


M. le président. Dans <a deuxième séance du 5 décembre, 
l'Assemblée à commencé lexurnmen des chapitres de l'état À 
annexé à Particle 1%. 

Voici le résultat du pointage sur le scrutin relatif au rétabli 


sement du crédit demandé pur le Gouvernement au chap 
tre 1040, scrutin qui à eu lieu avant-hier: 
NOMEE OS UMR. rss one dus 57 
Majorité absolue........ rise sh its 290 
Pour l'adoption....,...... 288 
CORPS css coscsscsses DU 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 


2?2.,322.000 francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. j'appelle maintenant les chapitres 4050 et 
3100 qui ont été réservés avant-hier soir: 

« Chap. 1050. — Direction des mines. — Services extérieurs. 

Indemnités et allocations diverses, 1.521.000 francs. » 

Personne ne demande I4 parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 4 million 
521.000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3100, — Dépenses d'achat et d’entretien du matériel 
automobile, 27.421.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5040, — Subvention au centre national 
de la cinématographie. » (Mémoire.) 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, je désire, à l’occa- on 
de l'examen du chapitre XM0, demander au Gouvernement qu'!- 
ques explications sur la gestion des activités suivantes: d’aboii, 
gestion du fonds d'aide temporaire au cinéma institué en 
vertu de la loi du 23 septembre 1918, ensuite gestion du <e°- 
teur d'Etat, principalement de la société d’union générale ciné- 
Imatographique. 





En ce qui concerne l'aide temporaire, je remarque qu'il s’a:! 
de sommes importantes puisque le bilan au 1* octobre 1950 !: 1 
élat de versements, effectués au titre de l’aide, s'élevant à 
3 milhards, une telle somme étant prélevée sur les spéctateu':, 
parus au tre parafiscal et dont les spectateurs, les cor! 
“ables en conséquence, sont en droit de demande” compte. 

Ces 3 nulliards sont affectés à l’exploitation et à la pro - 


tion, Si j'en crois le bilan fourni par le centre national de 4 
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érerietitis 
cinématographie, l'aide à l'exploitation s'élève à 1.99% millions, les lahoratoires à la production ont été soustraits à léquipe- 
s'appliquant, à concurrence de bi millions à la sécurilé et de ment et à la modernisation d S : tudios qui, vou "sun 

1:20 miilions à l'embellissement des salles, que moi, sont tuellement dans un élat d ve = 

Je remarque qu'il ne s'agit pas là des sommes effectivement lète. | | 
versées car, dans le bilan au 1° oclobre 1950, le total des Il faut savoir également, en ec: qu ; 
sommes versées se complabiise à S7{ millions. avancées par les producteurs, que ccux-ei ont le droit | 

Je voudrais à ce sujet, monsieur le ministre, vous demander lever pour leurs frais généraux 7 p. 100 du montant tot lu 
quelie est la part versée à la pelle explcitation sur les 871 mil- devis du lim, tant et si bien que ur part re se , 
Jions ? encore reduite. Si L'on considere, par exempl un filin 

si mes renseignements sont exacts, ia petite exp'oitation le bilan peut s'élever à 100 millions, le produet le droit 
aurait touché des Sommes inférieures à 30 millions. Je me de prélever, sans qu'il soit demand le Just { 7 mile 
demande s’il ne serait pas opportun d'envisager une modifica- lions qui viennent, croyez-moi, en déduction de sa pa pile 
tion de la régiementation en vigueur afin que la somme attri- tion en espèces au film qu'il doit réaliser 
huée à chaque exploitant puisse dépasser Ja moitié de la taxe IL faut SaVOir encore que les vedettes tourhent - 
perçue par l'exploitant, et que certains devis de créations de sous de table » cle P pet millions, H'est de pratiqu . 
salles, principalement dans les centres ruraux, puissent être rante qu'une vedelle dont le cachet est de 7 à S mi > 
subventionnés pour le montant total de la dépense, voie altribuer officiellement 2 à 3 millions, 5 à 6 m HUl 

C'est là, je le sais, une partie des observations présentées par étant remis sans être comptabilisés nulle part, D 
M. le rapporteur général et je ne saurais trop me féliciter d'une ditions, quelle confiance pouvez-vous : Tuer, T0 
aide plus large apportée à la pelile expioilation, de manière à mminiIsire, aux devis qui vous sont pr tes et qu | 
aider à la diffusion du cinéma, principaement dans les centres PER, D. VUE SON NS * Lornment peut-on inciure € 3 
ruraux, et ce, au grand bénéfice de la production. frais de production d  SORINES QUI, gra ù UN GE 

J'en viens maintenant à la question de l'aide à la production. ont été détournées de leur destination ? 

Je ne crains pas de dire qu'en la matière, la volonte du législa- On, ie ne uaecmanue pas plus ue ve tu Ù tr 
teur a été méconnue. méme en mal ere de « DeInA, Si l'on estime que le ] Ireeti- 

En vertu de l’article 4 de la loi du 23 septembre 1948. le cen- lage d ' frais de reprt <entation des vedett QUE est HiAG à 
tre national cinématographique avait Ja charge d'attribuer des 30 €t 40 p. 100, ( ire nl gr uxX valil 
cubventions allouées en espèces permettant aux producteurs de Lou ue 30 RONDE 1018k a n 
fims de « compiéier » le financement de leu:s nouvelles pro- M: 
ductions. Dans l'esprit du législateur, il devait s'agir de films Mais 7, "2e eu | s: P Fe us « 

és et, la mesure étant temporaire, d'un apport de fonds des- plus stricte honnéteté. Comment peut-on accepter q 1e 
üuné à parfaire le financement des fiims, | DS no sont mn. (al ro DA de ho 

Quelles étaient les raisons de cette disposition®? I était apparu nur Ds ruse part en «( plante ek soient Gissinul rs 
que les revenu$ provenant de l'exploitation des films antérieu- frai rire RES ER: DE ASC MENERR & ERERT Re 
rement produits étaient inférieurs au montant des dépenses x PR ENEE AA -UUS B Cent ag lee "2 . 

essaires pour la réalisation de nouveaux fims. Un complé- DT es TR SON SOURRRE. He LESUN ROHORRE J 
ment de financement devait done être mis à ‘a disposition de ra. ROSE Pre Me 
Ja production. A A Or a Pr s-eh - : EL 08 

La loi, dans son esprit, devait permettre la réorganisation P il ible de sa eg | re - + BR + 
de notre industrie cinématographique pendant son application. du A IL. pr Po D AE à it < niches Le: a 

L'aide temporaire devant se terminer en 1953, ce délai devait qui ont recu des subventions de ce fond U à prouve 
être mis à profit par cette industrie pour se moderniser el qu'elles les ont investies dans d'autres | tio 
s'équiper afin de pouvoir sc passer du concours des ressources exernpile pou solder les dt penses de prod | t 
guratiscales. non agréées au bénéfice de l'aide, 

Je note que le règlement d'administration publique pris en IL arrive que les concours apportés par le fonts d'a t 
application de la Joi n'a fixé aucune condition à l'agrément investis dans des films produits par d'autres sociélts 5 
des films, aussi bien dans le domaine de Ja qualité du sujet forme de participations n'ayant aucun caractére d'i tisse 
que dans- celui des modalités techniques et financières de Ja ment de production puisqu'elles sont récupérables par ] 
ltalisation, sur les recettes du film. 

Le résultat de cette caren:e du pouvoir réglementaire, en Dans d'autres cas, les sociétés auxqueiles des justifications 
contradiction avec de vœu du législateur, aboutit à u4 détour- ont été demandées ne peuvent jusllier de l'emploi des fonds 
nement d2 l'application du texte par rapport à l'esprit mème qui n'apparaissent nulle part, 

lels sont les trois cas chissiques de détournement de fonds 


de la Foi que nous avons votée en 1948. 

Les pratiques en vigueur ne permettent aucun contrôle de 
l'emploi des fonds. Or, l'article 4 de la loi, dans son alinéa 10, 
prévoyait que le versement des sommes serait effectué « sur 
jusüfication de leur emploi ». 

L'appréciation du montant de l’aide à investir dans le finan- 
cerment des films est trop souvent laissée à l'entière liberté des 
requérants. On peut citer des films pour lesquels il a été attri- 
bué, au titre de l’aide temporaire, un montant égal, et parfois 
très supérieur, à celui des sommes réellement investies en 
espèces dans la production. 

IL est arrivé à plusieurs reprises qu'un film soit financé pour 

les trois quarts du montant de son devis, soit par des avances 
du Crédit national, soit par des avances du distributeur à valoir 
sur les recettes, soit par des crédits de studios et de laboratoires 
récupérables sur les recettes, soit par Ja participation d'acteurs 
ou de techniciens, également récupérable sur les recettes, et 
que le film bénéficie ensuite, au titre de l'aide temporaire, d'une 
subvention dépassant de plusieurs millions le montant des 
liquidités investies par le producteur, 
. En ce qui concerne les crédits de studios et de laboratoires, 
JC veux, monsieur le ministre, attirer votre attention sur l’im- 
portoes et le danger de cette pratique. Les studios et les 
aboratoires, obligés de consentir des crédits, ne peuvent pas 
faire l'effort nécessaire pour leur équipement et leur moder- 
Bisation, 

Or, il s'agit de plusieurs centaiues de millions. Je pose à 
leur sujet deux questions, espérant une répouse de la part du 
Gonvernement. A combien s'élèvent les crédits de studios et 
de laboratoires avancés à Ja production ? Ces crédits seront-ils 
tccupérables ? 

Je n’aborderai pas ce dernier point, mais vous constaterez 
avec moi, monsieur le ministre, que les crédits avancés par 





provenant de l'aide à l'industrie nationale einématographiqu 

Que faut-il en conclure, monsieur le ministre * Que le centre 
ne prend pas les précautions nécessaires lors du versement 
des fonds et qu'il ne recherche pas le montant véritable des 
investissements consentis en espèces par les producteurs, que 
le centre n'apporte peut-être pas Suflisainment de minutie 
dans l'examen des devis qui lui sont présentés puisque, sur 
ces devis, on peut détourner des sommes et que certains postes 
servent à cacher des dessous de table qui sont de pratique 
courante et que vous. connaissez aussi bien que moi. 

Dans de trop nombreux cas, les subventions d'aide-et Îles 
participations diverses se sont substituées, quelquefois presque 
en totalité, aux investissements des producteurs, inveslisse. 
ments qui S'amenuisent de jour en jour. 

Une enquête approfondie révélerait que l'Etat, sous forme de 
subventions, d’avances à faible intérêt du crédit national, et 
le crédit sous les formes diverses auxquelles j'ai fait allusion, 
ont assumé Ja presque totalité des investissements en espèces 
de la production de l'année. 

C'est là, monsieur le ministre, vous le reconnaitrez volone 
tiers, une singulière conception du libéralisme. 

Singulière conception du libéralisme, en effet, que celle qui 
fait assumer les frais de la production, an moyen de crédits 
divers, par l'Etat, qui met en quelque sorte le producteur à 
l'abri de toute responsabilité dans ses productions mais qui 
lui permet, quand l'affaire est rentable, d'en encaisser les 
bénéfices ! 

De telles pratiques, monsieur le ministre, en raison mème 
de la désorganisation et de la démoralhsation qu'elles apportent 
dans l'industrie du cinéma, vous conduiront, à très brève 
échéance, à faire du cinéma une industrie d'Etat, quand Îles 
formes diverses de crédit auxquelles Je viens de faire allu- 
sion se seront récusces, 
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Si vous voulez aller vers le cinéma industrie d'Etat, c'est haison avec les pertes de trésorerie subies par celte soci,t4 
né po que qu'il S ag le définir, Si vous voulez que le du fait de la production du til « Alice au Pays des per. 

* | il ituili ru He, }l 1 ent de corriger es p' t- vit iles , 
| ‘ li 1 i Je ne veux pas, monsieur le ministre, dérouler ici ce fit 

() l qu'à l'heure le, monsieur le ministre, les d'« Alice au pays des merveilles », mais S'il m'était pu 
hasar tp snilaux. m qu'ils ont de dire ce que tout le monde chuchote, ce que je sais et :e 
1 1 Le } l rs Ï 1bl po 1r ji iticer] eut! que vous Su V EZ VOUS-IDEmME dau sujet des conditions dat . 
prod Quelle tion du na auasrl la loi quelles ce film a été produit, je crois que je dévoilerais un 
d , » à sorr terme ? ( ette loi expire en 1953. sea dale qui éclabonsserait le cinéma français, | 

[l t-êtr D à demand à un ministre ce qu'il creer pp Log ations, des RECCERQRS UE 2e VOUS em ? 

: 7H à ce sujet et des réponses que j'attends. 
[ | (RE v 15 / 1 que 10 S pou î , x + 

ie \ . | Ja tête e dénar Je ne veux parler, monsieur le tuinistre, que pour mémairs 
\ 1} } s } } ue { Î LiT- à . à re . : 

| | Es di | . du scandale de Uni-Film, d'autres scandales. d'autres sul 3 
Î ent lat viendra à n terme | le à l'irdusl Ineina- < , - 6 : » 
- FOLS col 4 *“CFEUIS Lans d > SON as 1! 

t ul , le vous deman du e que vous ferez en 1952 Ù = Ù ces 4 re ins O1; = nies. e ne Ont p | $ 

t LE ll Fr Séphiss sujets qui trouvent place dans des discussions budgétair( 

«4862 come "Sn Le pers cena 4 J'ai voulu simplement limiter mon intervention à quelques 
l { ri \t H { I 1-0 itet1l, . : Fr . +. . , _ . 
on ré Ÿ- e ! ui. ] Be | 8 four points précis en ce qui concerne l’aide à l'exploitation générale 
{ » 1h » 1e ( } init tir . e à u +4 
he 0 -célee ee & RS. xs Bus de cincmalographique, et en çe qui à trait à l'exploitation du 
l l i pill ac 114,8 l uc ira s li y il s vous ñ "Etat 
ex L D ‘us | di 3 < aug cecteur d Etat. 
V . (à ; eur « Split ACLUEL QU CHICIBS, Lt Suivant Îles réponses qui me seront faites. je déciderai < 
{ » 1) ! h MEL [THEN 1? ! L= e . ° « . . " 5 
 d = ct Rs ns .. ; Dre VI = » je dois demander nne réduction à titre indicatif du crédit fi 
] FA y ss +7 > + t? ve ol è are - rar! 1] chapitre 5040. tpplaudissements sur certains barnkx } 
. : 1 LI . Fe Ù _ YLLETE ne.) 

Auot ntrole nn elant exerret ur la qui té de ja pi duction 

iphique, produeleurs ne se wient plus de faire M. le président. La parole est à M. Pierrard. 
{ le quai pti ju vent que leur bénéfice est . d LEE 

PAS Le + re D À mélnnues ann ie à ens de M. André Pierrard. Sur le chapitre 5040, le groupe cornnir 
Ô A s'ils dbripié is lé, : £ niste désire presenter quelques observations. 
: ù 4 4 Comme d'ailleurs à commission de la pres<e dans n 
À Ne VOS Pepe 2 PUS ensemble, nous demandons 1e rétablissement de la subvention 
le marché est encombré de films médiocres ? Cest de PORrer de 70,6:4.000 francs au centre national de là cinémalographie. 
le quota le ei lg à < pt mialne<, pour obliger les speciateurs , 22 : Cr . s : 
risommer des produits de faible qualité, qui sout la consé- M. le rapporteur spécial de }a commission des finances jus- 
quence essaire des pratiques que j'ai dénonvées, ülie ainsi la suppression de cette subvention: 

Je bien qu'en ce qui concerne le quota, il est facile de « H semble, en éffet, anormal, dans les circonstances actueles, 
rier À la concurrence américaine. Il est aisé, en effet, de hou- que l’on nous demande une subvention de 70 millions, alors 
leversor les sentiments de ceux qui n'ont pas une CoNHalssance que le produit ues taxes, dont le caractère paratiscal n'est ls 
liés précise des problèmes du cinéma, niable, laisse des disponibilités de l'ordre de 1 miltiard 200 mil 


Je n'entends pas défendre je! le film américain, mais je cons- 
late qu'avant encouragé la production de tilms médiocres et 
es filins se plaeant difficilement dans l'exploitation, vous êtes 
obligé de porter fe qu ta de « EL | HI Queens 
pour permettre aux producteurs découler des films de faibie 
valeur, 

Vous 10e direz: « Modifiez dore le texte légal. » En effet, 
est l'objeet ot que VUUS pouvez 1Joùs opposer. Vous pouvez 
nous dire qu'apres tout, la loi d'aide est un texte volé par 
|: Parlement. 

Je me permets de vons faire remarquer, monsieur le ministre, 
que Vous avez un pouvoir réglementaire et que vous n’en avez 
peut-être pas usé conformément aux vœux du législateur. Vous 
n'avez peul-être pas déterminé par votre pouvoir réglementa're 
les conditions trés strictes à l'agrément des films, et ce n'est 
pas le législateur qui est en fante car je viens de démontrer 
que l'application de la loi ne répond pas à son vœu, I} vous 
peut-être facile, par votre pouvoir réglemewitaire, de 
icmédier aux abus que je viens de signaler. 

Enfin, je vous pose les questions suivantes: Etes-vous déeilé 
à publier le montant de Faide aceordée à ehaqne film, le mon- 
tunt des devis de chaque fin ? Quel est le finaneement envi- 
sagé par chaque producteur ? 


0 


+ vrr: ! 
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A ces quelques questions; monsieur le ministre, j'aimerais 
obtenir votre réponse. 

J'en viens maintenant au secteur d'Etat. Je désire vous 
demander quelques explications sur lUvion générale cir.éma- 
tographique, et principalement sur le film « Alice au pays des 
mervel'les » 

Vous connaissez comme moi les désastres financiers auxquels 
ce film a été exposé. Je voudrais, à ce sujet, vous demander 
des précisions sur le eoût de cette production, réalisée par 
la société L'Union générale cinématographique, société d'Etat, 
dont le capital appartient à raison de 99,5 p. 100 à rElut, et 
dont nous sommes par conséquent comptables, 

Est-il exact que les frais de production de ee film se sont 
tlevés à près de 250 millions | = francs et que son rapport, 
à l'heure actuelle, en ee qui concerne la part du produetenr 
est inférieure à 3 milliens de franes, c'est-à-dire inférieure 
aux frais de lancement que la sœiété a été obligée de 
consentir ? 

Je vous demande également, monsieur le ministre, si M. Lou 
Bunin, producteur du tiim, dont la participation devait être 
de quinze milhons de franes, a effectivement versé cette somme. 

Je vous demande en outre, monsieur le ministre, s’il est 
exact que la société L'Union générale cinématographique a 


été obligée de consentir une augmentation de capital de 300 mil- 
liuns de francs et si cette augmentation de eapital est en 





Jions, » 

Quelles sont ces laxes auxquelles M. Bloequaux applique 
l'épithéle de « paratiseales » ? 

Il s'agit de l'application de ia loi d'aide au cinéma, et, à ce 
sujet, on ne perrmettra de remarquer que notre groupe à soi 
tenu le principe de celle loi d'aide, mais s'est prononcé, con- 
trairement à M. Blocquaux el à ses anis, contre la taxe de 
à francs par spectateur. 

Nous avons défendu la thèse, et nous la défendons toujours, 
selon Jaquelle le fonds d'aide devrait étre alimenté exclusive- 
niet pair des taxes sur les films importés. 

La plus-value de 1.200 millions de francs — M. le rapporteur 
spécial l'indique Fui-mème et je le cite textuellement — « tient 
au fait que Ja loi exige des exploitants une participation de 
O0 p. 109 anx dépenses de réfection qu'ils veutent entreprendre, 
proportion trop importante dans beatwoup de eas ». 

M. Blocquaux ajoute des regrets, d'ailleurs très justifiés, à 
l'adresse du Gouvernement qui « n'a pas repris une des dispo- 
sions qui faisaient l'objet de larticle 5 du projet de loi 
des voies et movens et qui avait pour objet essentiel de per- 
mettre anx exploitants des salles obscures de disposer... d'une 
aide accrue sur les ressources du fonds spéctal ». 

Mais alors M: le rapporteur spécial se contredit. I eritique 
le Gouvernement, ce qui est bien. Mais il veut faire Supporter 
à l'industrie du cinéma les conséquences de cette attitude gou- 
vernemental, et cela est tres grave. 

En effet, avee ou sans subvention, il faut que le centre 
national, institué par une loi, vive. En rempraçant les 70 mil- 
lions de crédits par le mot « mémoire », on nous propose tout 
simplement de prélever sur le fonds créé par la loi Faide au 
cinéma les sonunes nécessaires au fonctionnement du centre 
national. 

Nous ne sommes done pas d'accord sur ce point. 

Certes, par là faute du Gouvernement, le fonds d'aide come- 
porte actuellement une plus-value. Mais ce n’est nullement 
parce que Fexploitation n'a pas besoin d’être modernisée ; c'est 
parce que lEtat fixe des conditions draconiernnes aux exploi- 
tante, , 

D'ailleurs, votre commission de la presse nous paraît, dans 
son ensemble, disposée à vous présenter prochainement une 
proposition de loi tendant à améhorer cette situation et liqui- 
dant du mème coup les disponiMlités dont le Gouvernement 
et M. Blocquaux veulent aujourd'hui s'emparer pour les jeter, 
sans aueun doute, dans Le gouffre sans fond des autres dépenses 
gouvernementales, en particulier des dépenses militaires. 

Ce n'est pas le moment de dispier quelques millions an 
caéma français. J'ai eu Foecasion, 1 y a quelques jours, à pro- 
pos d'une question posée à M. :e secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au conunerce, d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
crise que préparent au cinéma français les prétentions des diri- 
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reants américains du cinéma, qui veu.ent reviser en leur faveur En tout s, mon cher éene. je vous dis en t ( ‘ 
Les 1 \rds le Paris. [sa] [RS ju tro ] \ HloocCcuin Nou iso 
I est très regreltafhle, à notre sens, que le Gouvernement lémarchu pl l hui u et } Us p 
francais n'ait pas encore déclaré avec fermeté que la revision Vol s dire que d nt « | el a 
accords de Paris doit se faire en faveur du cinétmn fran- élé sérieuses. n ( il est une histoiri 
en particulier par la réduction d'un tiers des films a le ne vou | le ce film, « Ù 
s importés en France et doubés, et p lt \ six callegues so p ea 
semaines sur treize au moins du quola séservé Sur nos écrans t 
aux films francais. Vous : M Pi L « 
Le comité de défense du \éma fra ri é 4 l er. H 1 | \ \ pa i 
se itants les plus qualifiés de toutes les catég ries pt | SE: } | Wh ti | 
ne.les de l'art et de l'industrie cinématogriphiqt lemandl Dans u | \ 
à tre entenda par notre commission de ‘a p e. Ce comitt Vo Hi q Vis M. 1 
soutenu par le publie français qui, je l'ai déja dit, préfér ŒUAUX | 
films français aux films importés d'Amériq Je rap] » le La | pi t'et 
ae chiffres qui en font foi: là mm Ve 1e ji tal Pr print S l î Ita nil 4 
un film francais est de 1.920.000. La mi )VC'RIe pour un [lim amc- { entire d l \ | fuit 1! 
rirain doublé n'est que de 1.113.000. sub Ù | l | à | l 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de ne pas por- =) 0 l Y . 
ter. en suivant M. le rapporteur spéciai, un nouvi ip au alor; 
ina francais, Je vous rappelle qu et article disp que les 1! 
Nous jui demardons au contraire de rétablir la subvention au du 1 ll al con fl L di inentions ot 11 
ccutre national et nous la prions d'entendre la reproche des prenner Heu, et des cotisations prol 1 L 
roïessionneis du cinéma et du pub.is francais, reproche qui a Les subventioi | Etat v figurent po une gi Ù 
été traduit récemment à Paris par le président du comité de D'apres La Hatii-sion lihaunces, | hlre hatioi (L 
défense du cinéma français, l'émineat Marcel L'Herbier, qui cincratograph tle Fou fin recexvron! 
déclarait : dotation du fonds lermporure de Fmdustrie cinématogra ph 
« Nous accusons le Gouvernement français... » — i exprime Ù ent point di ibitu te À 
l'opinton des professionnels — « déjà de ne pas avoir prévu iélruire ur Voi par is tu Ù not | 
eu 19IS l'invasion de nos écrans qui commencait, de ne pas REX sf dl r le : Re s ! s ï : 
avoir Sioppé pendant les vingt ans de la fausse paix cette rui- M. Blocquau avoir JLAAE: pit ! DA | 
neu<e invasion. Bien plus, nous l'accusons d'avoir vendu ‘ lonné, je 1 pet nt été ins es par ul 
cinéma français, de l'avoir, en maintes occasions, depuis les je cro que cell à cle vol ù La quast-unäarmamite ] 
Hi ds Marchandeau de 1926 ju-qu iUX à rds Blum-Bvrnes< de l'An 
1956, livré commie une mormaie d'échange contre la cession de Une telle proposit porte 4 a Î LU li 
champagne, de robes ou de parfums, et, hier, contre loctroi reurs 
ur nos financiers, d'argent de poche. Du point de vue juridique, le l est an org 
Nous demandons à l'Assemblée d'entendre les professionnels stralif public et, de ce fait, 11 est mal que l'Etat pa ; 
et le public francais et de faire aujourd'hui ua geste en faveus ervices, donc qu It ace brention ir 
du cinéma français en rétabliseant ja subvestion de 70 milhons Je vous al Ja 101 1 10 | U deux 
au centre national. (Applaudissements à l'extrême gauche. orures qe ressouret in part ist prof $ 
de: és : : . pour couvrir les dép des Trch tintéret professionnel — 
M. le président, M. Verneyras à présenté un amendement par exemple les contrôles de recetts l'autre part, u be 
tendant à reprendre, pour le chapitre 5:40, le crédit proposé par ion de l'Etat pour couvrir les dép l'intérôt 
Je Houvernement, s0o't 70.574.000 francs. vice de ja cen&ui préparation des lois et décret , néatin 
La parie esi à M. Verneyras. avec les pays étrangers, sauvegarde de l'intérêt général, con- 
M. Paul Vernevras. Mesdames, messieurs, notre collègue et rôle du financement des film 
ant M. Hugues à fait, à fa tribune, un réquisitoire sérieux. Je M. Hugu \ bien prouvi | el t-û1 | 
crois cependant, notre coflègue avant ému certains membres de de ses critiqnes, que | re national de 1] ématouraph 
J'As<emb'ée, qu'il est bon qu'un membre de Ja commission avait tout de mème son intér 
de la presse, qui suit attentivement toutes les affaires dont il Je ne vois pas très bien quell uit l'action du Crédit nat 
vient d'être question, dise tout de suite ce que pense ce'te pal si ce cent! etait pu subventionné pat l'Elal li autre 
<ongission du probleme du fonds d'aide au cinéma. part, <i des sommes sont restées dans Ja caisse du fond 
Je crois qu'il n°v a pas de scandale dans cette affaire, I y à teraporaire, un amendement i uni, M. Gérard Y 
une grande machine qui doit êlre rodée et que nous somimes fera comprendre quelle en est la raison. mais il ne serait pas 
en lrain de mettre au peint. normal de distraire de cette caisse des fonds pour un but qui 
Je ne veux pas, encore que je sois désigné par la commis. ne lui à pas été assigne 
sion qu parler en son nom, entrer dans les détails, car ce Enfin, ce fonds est géré par un conseil d'administrat \m 
sera le rôle de notre collègue M. Gérard Vée qui, lui aussi, à posé en partie de professionnels. Done, le centre national de la 
propos de cette question du fonds d'aide an cinéma, est désigné cinématographie serait alimenté par ces professionnels, dont 
par la commission de :a presse pour essayer de préparer quel- le centre est chargé de contrôler l'activité méme, 
ques aménagements et quelques réformes dans ce domaine. Comment pourrait-on admettre que, par exemple, les agents 


Done, sur ce point, il n'y a pas de question, pas de seindale. 

Ce qui apparaît peu!-être un pen plus sérieux et plus impor- 
fan!, c'est la question du film « Alice au pays des merveilles », 
dont M. Hugues nous a entretenus, 

I y à longtemps que la commission du cinéma s'est préoc- 
<upée de cette affaire, 

M. Paul Gosset, Très bien! C'est de l'histoire ancienne! 

M. Paul Verneyras. II y a longtemps que Flallention des 
ministres Successifs a été attirée sur les conditions de produc- 
dion de ce film. 


M. Emile Hugues. Quelles sanctions ont été prises ? 
M. Paul GosSet. Il faudrait demander cela à M. Lacoste. 


M. Paul Verneyras. Laissez-moi vous dire que la commission 
de la presse est même allée assister à une présentation, qui 
a élé donnée pour elle, de ce fameux film. 

Le résultat a été désastreux, mais 1 s'agit d'une histoire 
ancienne qui dure depuis quatre ans et, sans pouvoir apporter 
de précisions — je ne sais d'ailleurs pas si le ministre qu 
Sorcupe actuellement du cinéma pourra vous répondre — je 
crois tout de même que cette affaire doit être classée, car si 
des affaires de ce genre devaient rester indéfiniment sur Je 
bureau du ministre, celui-ci serait bien encombré, 





du fise soient pavés directement par une association de con- 


tribuables ? Cela ne se concoit pas et ne peut se conrevoir. 


Il en est de même du Festiva} du film. C'est le conseil d'admi- 
nisiral on, COHPOoN de professi ineis, qui décide lil d'accor- 
der ou non des fonds à ce festival, tandis que ce festival reste, 
il faut bien qu'on le sache, une manife<lation absolument auto- 
nome de toutes les organisations professionnelles quelles qu'el- 


les oletit. 


Le Festival du film est une manifestation d'Elat patronnée 
par le wainistere des affaires étrangeres qui adresse lui-même 
les invitations à toutes les puissances étrangéres et par le 
ministre de l'industrie et du commerce, responsable du centre 
national de la cinémalographie qui organise en principe leg 
festivals. 

Vous saisissez bien que si ce festival avait comme patrons 
les professionnels du cinéma français, cela porterait atteinte au 
caractère international de cette manifestation. Celle-ci doit être, 
est et doit rester au-dessus des intérêts professionnels, Elle ne 
peut en aucun cas réaliser des profits, Le comité du Festival 
du film a écarté tout protit, Il n'en veut aucun. 

Malgré cela, il ne s'agit pas d'une manifestation purement 
p'atonique, Vous comprendrez bien que si j’organisme lui- 
méme ne peut et ne veut en aucun Cas rapporter quoi que 
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‘ nl e n { n intéress différents facteurs dé C'est pourquoi, mesdames, Inessieurs, je crois que \ 1$ 
l' oi L'afit i eclrange) qui rrivent .eur agirez Sagelbdent en acceplant l'amendeinent défendu Dar 
la Co Azur € « rive ur tout autre point de Ja M. Verneyras et auquel le Gouvernement donne son à # 
li hival dt t des r tournant, profite à notre ment complet, ; , 
J' melermcut ou d s manifestations. des Mais je ne voudrais pas laisser sans réponse les critivues 
l! { t I} l ces de films. achats de films. enga- présentées par M. Iugues. Ce dernier a tout d abord formule 
Ôn | bett et ce qui est plus intéressant encore, quelques ob<ervations concernant la loi d'aide, n ce qu c 
c'est it re | cerne Ja part de l'exploitation, il a regretté que la légishiton 
le 7} | ] ti l | le jnltére é ou lacIenx en vVoli- en, vigueur ne permette point Ü accorder aux exploitant! ie 
] élal ( its supprimés; j'ai voulu servir la subvention supérieure à 00 p. 400 du montant du devis. 
» na f: Je partage sur ce point ses regrets et puisque M. Vernerr:s 
Ù y negdement na né que pal Pau! Nous sigjhiüie que Ji US serons saisis d un amendement ten 
\i ‘ i ç à cet effet, p commission dant, en définitive, à reprendre un texle gouvernement}, 
‘du éA, ont ! ; nt il qui demandent le l'article 75 de la loi des voies et moyens de Flan derni 
tab ( dis tout de suite que le Gouvernement acceplera cet arm à 
Not l [ l Linie] (Jile Le jepna est l'une des 111 nt TT l FL ] - 2 
Ju | e p et qu'il ne doit pas être Pour satisfaire sa curiosité en re qui concerne l'utili tion 
co ( hit ton € e tort de le faire. comme des S71 millions qui ont ele attribueés aux exploitants, 3 
Lie tion dique que ce ne sont pas Seulement les grandes salles qu | 
\ ns malheur Utrop souvent, dans les fasci- ont profité puisque, Sur les cinq mille salles standa 
cut t le éina cassé parmi les existent en France, plus de deux mille déjà ont effect: 
at { f travaux qui ont été réglés par le fonds d'aide. | 
Pour toutc i raisoO mesdames, messieurs, je vous En ce qui concerne Ja production, les critiques ge M. jlu: 
d e bien ir voter mon-amendement. portaient, si j'ai bonne mémoire, sut deux points. H n \ 
d'abord accusé de ne pas avoir use completement de 1 
M. le président. Avant de metlre aux voix l'amendement de pouvoir réglementaire pour préciser les conditions d'agrén 
M. Verneyi je imneltrar auire sous-atnendement en discussion, des films et il nous a dit: de ce fait, on ne produit plu 
on r Hugu films de qualité: on va vers Ja médiocrité, : 
; s | TE ci NT PR Le prob.ème de la critique des films et de leur classification 
M. Emilie Hugues. Cest cela, monsieur lé président. sr qualité pe nv cubjectif trs Pr elite > 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- sans doute naissance à bien des critiques, On a donc agi sage. 
dustrie et au PLLITS ment en laissant le publie choisir lui-même car les fonds pro- 
M. André Guillant, secrélaure d'Elal à l'industrie el au Com- viennent, cn déliniuve, des receltes des films. N gt pas s 
merce, Mesdames, messieurs, j'ai appartenu trop longtemps à mi nb a à aide à des films qui ont eu la faveur cu 
comn lac incac o! ne DAS ‘ro © & de ces } IC 5 
2 pa! 2 r , \ PAUL DR PAS ER APRES APS Voilà dans quel esprit nous appliquons ce texte. Si une nou- 
Cependant, sur ce point précis, je ne peux Jaisser passer la mère Ps mag de répartition élait proposée, je létudieruis 
lh crnn qe 1170 + oi TP * O1O0NTICIS, 
L nb a 1h A tre UT dE Le sb D'autre part, M. Hugues s'est fort inquiété du financement 
e | r FT 7 FT des films. Il a fait observer que, telle qu'elle était appliqure, 
Cette décision appelle un certain nombre d'observations et RSR tire 1 ‘oduction des films aux 
suiltout, elle uléve, tant sur Je plan du droit que sur le plan là loi d'aide pouvait PETER Fe , oi AO na MS here 
des faits, des Ghjections majeures que j'ai le devoir de souli- quels les produit teurs n'apporta ent au ‘4h apport Tr r Il 
ener devant cette Assemblée. N : ct chose de vrai, Mais on incrimine la loi d'aide, 
j | ] lla nomont ent a À loc : OUrTŒUOI ? ; 7 3 
M F se me Re n Re x tal M. Hugues nous dit: Pour financer ces filins, on à recours 
dé Te | PEUX me Pa. . TEE Le sthdioë hs Ah 
} le nl tout à ‘hattra etes . L a JOI QG aiue, n a "eco S dl CreoIts C IES S { S, 108 ile 
art je à pri il exp! as ST ET raloires accordent. Mais n'est-ce pas Jà _- PNR POEmmer- 
el ui ubvention de l'Etat et des cotisations prof scjonnelles. Claie courante que nous 1 avons pas le pouvons de réglemen- 
; ter? Puisque vous me reprochiez de n'avoir pas, dans ce 


Pourquoi une subvention de l'Etat ? Parce qu'il faut rappeler 


qu: le centre est né de la fusion de deux organismes, la direc- 
tion générale du cinéma, qui existait au ministère de j'infor- 
mation. et l'office profes; OGocl du cinéma. 


Cela est si vrai que Particle 19 de cette loi précisait: « A dater 
de la publication du règlement prévu à l'article 18, l'office pro- 
fessionnel du cinéma créé par le décret du 28 août 1945 est 
dissous, Les conditions de devolntion des biens de l'office pro- 
fe-sionnel seront fixées par décret, 

« La direction générale de Ja cinématographie sera supprimée 
à la mème date. Les crédits ouverts au budget du ministre 
chargé de linformation pour la direction générale de la cinc- 
Malographe seront transférés par décret au centre naional de 
Ju éiném itographie ) 

Ainsi, les textes sont formels en re qui concerne l'attribution 
ä «entre de deux catégories de dépenses, 

\u demeurant, si la loi instituant le centre paraît peu compa- 
tib'e avec les décisions de 14 commission des finances, je crois 
qu'il est impossible de trouver dans Ja loi d'aide la po<sibilité 
de verser une subvention d'équilibre au centre national de la 
ciématographie 

Que dit, en effet, cette loi d'aide dans son titre II « Frais 
d'utilisation d'un fonds spécial temporaire à l'industrie ciné- 
malographique 4 

Le tre I comprend deux articles. Le premier commence 
mots: « L'aide temporaire à la production de films 
s'applique exclusivement à la réalisation de films 
diffusion de la production cinéma‘ographique 


l'étrange 


LP 


par ces 
fran ils 
nouveaux, à la 
fran ilse 4 À 

L'article suivant, l'article 5, « L'aide temporaire à 
l'exploitation s'applique exclusivement à la réalisation de tra- 
vaux dans les salles de spectacle cinématographique aux gui- 
chets desquelles est perçue Ja taxe additionnele au prix des 
places instiluce à l'article 2, » 

Ainsi, la loi est formelle, Elle définit l'utilisation des fonds 
et rien, dans son texte, ne permet qu'une partie de ces fonds 
soit distraite au profit du centre national de la cinémalogra- 
phie, 


» 


dispose ns 





domaine, une politique assez libérale, je vous réponds que je 
crédit commercial est une des formes du libéralisme éconos 
mique, 

M. Emile Hugues. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat-? 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. \0l::- 
tiers, 

M. Emile Hugues. En ce qui concerne l'aide apportée par le 
Crédit national, la critique principale porte sur le fait que je 
ne comprends pas que le Crédit national puisse subventionner 
des films dont on sait manifestement que les devis présentes 
ne correspondent pas à la réalité en raison des pratiques que 
j'ai dénoncées, 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. En: 1e 
que je n'aie pas à justifier iei de la politique financière du crédit 
national, je vous répondrai que si mes renseignements sont 
exists — etils le sont — le crédit national procède à une étude 
critique assez serrée des daævis, à telle enseigne que de nom- 
breuses firmes ont vu leurs devis qui avaient élé étudiés par 
des experts du crédit national refusés par le crédit national et 
que jusqu'à présent celui-ci n'a pas éubi, que je sache, de 
déboires financiers dans ces opérations, 

D'autre part, M. Hugues aurait voulu sans doute que je pui-<e 
réglementer les dessous de table et le marché noir. 

M. Hugues comprendra très bien qu'il y a, dans cette profes. 
sion comme dans d'autres, certains abus que je suis le pre- 
mier à regreller, mais je ne peux par voie réglementaire leur 
donner une justification quelconque. 

Entin, j'en arrive au film « Alice au pays des merveilles 5 
le fameux film de 1947 qu'on pourra évoquer à l'occasion de 
chaque budget. 

Je voudrais sur ce point dire simplement à M. Ilugues que l8 
producteur dont il a cité le nom tout à l'heure, n’a jusqu à 
présent rien touché de l'Union générale cinématographique et 
ne touchera queïque chose que dorsque le film sera complèle+ 
ment ainorli 
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M. Emile Hugues. À 
M. 


; “st p! lus tard, ! 
& l'on peut repr cher à FU, G. €. d 
? ves « Alice au pays des merveilire 


impossible 
MAUVAIS 
le recorn- 


mais pour i’in<tunt cela m'est 
‘avoir aidé un 
» (6 0 1e 


4 dt 


is volontiers — personne ne peul savoir quels seront en déli- 
pive les résultats commerciaux d'un film. 
; paul Verneyras. Pour celui-là, on à une ertitude. 

. le secréatire d' Etat à l’indusirie et au commerce. On peut 
7 de Monsieur Vincent . Parc qu in industriel à réalisé 
: fois une mauvaise opération, e6st-ce une ralson suffisante 
our le condamner à tout jamais 
Je voudrais, en terminant, dire à M. Pierrard que. s'agissant 
i iccords franco-américains, je me Vois daus l'obligation 
: la 1 isième fois en ce qui | Ü ne de redire ce q 
; Jéjà dit à la commission de la pressC el ‘lu 1Hh6mMA... 


h. pe pierrard. C'est à-dire rien. 
M. = secrétaire d'Etat à l'industrie et zu commerce. . el à 


iecnie tribune ot ré p ndant à une qitesti in Ofuie. 


| ae nt, le Gouvernement francais abordeæa la discus- 
les accords avec la volonté de d uit iusqu'au bout le 
{ ma français. Mais de là à i1iq F ait À As<ermblé: qi 
lécisions nous prendrons, i! v à un pa=, car ce serait four- 
i Dos interlocuteurs — en ox ‘uri 1 e à nos adversaires 
£ » plan — des armes contre nous, On borde pas une 
1=s100) après avoir dévoilé d'avance à <es contradicteurs ce 
qu'on va leur demander ou leur accorder, 
Mesdames, messieurs, je crois avoir ainsi répondu aux ques 
t qui m'ont été posces, 
J'insiste à nouveau pour que, dans l'intérêt l ha in 
cuis. dans l'intérêt d'une industi tions! | et « \ le 
| jppement, soit maintenue intégralement une ad qui, 
js ju'imparfaite, à tout le méme en des résultat 
Cette aide avait pour but de fa:iliter et d'encourager la pro- 
in de films francais, Or, les hifi parlent d'eux-mêmes 
| 1 nous avions produit 52 films de fong métrasg en 
13:19, {02 et, en 1950, nous arrivons à 110 films. A eux seuls 
iffres suffisent à justifier, dans une large mesure, la loi 


et l'action du centre. 
Je vous demande donc, mesdames, 
Jiir rétablir Îles 
M. Paul Verneyras. 
M. le président. La parole e-t 
M. Jean Blocquaux, 





rédits de ce chapitre. (4m 
Frès bien. 

à M. le rapporteur. 
A} Us 


rapport F. avoir écouté toutes les 


interventions, je m'aperçois que fa commission des finances, 
contrairement au cinéma, ne trouve pas bea pee À d'auie dans 
cetle Assemblée. Je voudrais cependant faire certaines mises 


au point. 


Fa écoutant les différents orateur<, j'ai eu l'impression que 


ha loi d'aide au cinéma était une des lo's intangibles de la Répu- 
biique et que la commission des finances était accusée d'avoir 


Exclamations 


porté sur cette loi une main sacriicge sur divers 
bancs) et vous savez © qu'il y à de grave, pour le groupe au- 
quel j'appartiens, dans l'utilisation du mot « sacrilège (Sou- 


TPS.) 

La commission des finances n'ignore pas que, dans son étai 
actuel, Ja loi du 23 septemi re 1958 ge permet pas l'opération 
que nous envisageons, Mais elle à proposé un amendement qui 
modifie justement cette loi et qui permet légalement de se 
livrer à l’opération que nous souhaitons, 

Je voudrais d’ailleurs rectifier certains chiffres apportés À Ja 
ibune par M. Hugues, les miens ne concordant pas avec les 
siPlis. 

Il a fait état de la situation du fonds d'aide au 30 septembre 
ou au 1% octobre 195 . 

M. Emile Hugues. Je me permets de précser que mes ren- 
sScignements sont extraits du Bulletin d'information du centre 
halional de la cinématographie, 

M. le rapporteur. J'ai eu, récemment, la 
Seigner sur Ja situation exacte du fonds d'aide à l'industrie 

\ématographique. J'ai appris qu'au 30 septembre 1950, les 
recettes s'élevaient à 4.064.3%3.000 francs, et les dépenses à 
3.093.511.000 francs, ce rui laissait un excédent de recettes, 
loujours au 30 septembre 1950, de 1.111 millions de franes. 


M. Emile Hugues, Voici les chiffres que je relève dans le docu- 
ment officiel dont je viens de parler. 
es versements effectués au 1% octobre 1950, au titre de l’aide 
te :mporaire, s’élevent à 3.093.511.834 francs. 
M. André Pierrard. Quel est le chiffre du Gouvernement ? Il 
doit cerlainement en avoir un troisième. 


M. le rapporteur, Je suis divré £e conetater que, pour des 
dates aussi rapprochées nos chiffres d'fférent de façon aussi 
seusible, Les renseignements que je vous ai donnés m'ont été 


curiosité de me ren- 
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t-il versé sa participat on ? fournis par l'administration des tinances et vous que, 
le ee d'Etat à l'industrie et au commerce. Je n 1 rs de DT à de je s donnés par cette admis one 
n due CCTIANHIE diICtU FT, 
l tes de 1449 SOUS Îe< Veiix. Je vous donnera uilie : : EL É 
dry | M. le secrétaire d'Eiat à l'industrie et au oommerce. Je ctoi:, 


te aue | hiffres énoncés par M. Hugues 


inonsieur je Jappoiteur, qui 

sont les mêmes qué les miens. ce qui est normal puisque 
nous avons les mêmes sources. Je note donc comine verse- 
ments effectuées au 1! octobri O03.511.834 francs. Q ht aux 
recettes. 1e relève le même chifire que vous, soit 4.064.59.00N) 
francs, Je né CTOIS «oi pas qu y ail maliore à discus- 
siuii 

M. le rapporteur. cet oxarl 

M. le président. L'incilont et 

M. le or chaton \in et je le constate avec plaisir, 
"os hiilres { radenl l L I Lt U er t un xCt lent 
de recettes de L.4{t misions de f: » 

M: la {) [hi tx EL = (il l ei [M clé 
quelqu pol i La t i fait (y i qu li \à 13 
temand ii l il \ ] I l\ \ Qu 
nous demani urd'h une sul | de 36 1m ] 
francs pour le centre national de la cinématographu dre 
l'existence de ressources paraliscal se mmoltant à 1.111 mule 
lions de franes, Cela nous parait grave 

Mas peut-être une question de terininoogie se pose, À forcg 
de confondre les leriues, on finit pal Cobiondart (y | Peu 
les idee 

Lorsque À ) fu à seplemb 1948 est n'es \ 
été institué et incorporé au prix des plact ) 
redevance de cinq francs par bilet d'un montant inférieur à 
ou lalits el ti redevai t 1e Jix francs par Î {lu 1} 
tant supérieur à ce prix. Quelle différence % a-til pour le spec- 
tai ent 1 POLION\ 1 t ui ot P mel <im l r 
lu st ! jo it jh) j) { la Î Ion 5 
à drorle 

{ redexa l el4 po par ul A ? 
Noi ppelo l (axe 1! f Le S, qu e le 
ta b 111 )il € Î { \ I tar 1 tou 
jui > ' 11 | »nitlii ) 

Lors done que 1 Ext l | | il | 1.111 nil 13 
de fra p r le fon: ui \ ! ins taie UT h que 
et que, dans le mème temps, 1 | t demandé pou cer 
{ri halional! | l 76 n e | i ll 3 
eStimOonS que sal rien INOUr, Sans HUIT laver du 
Cher Fall ] oil lecotio ] Le qu O1 %é t lier REX: 
il doit ètre ssil l'opérer un prélèvement de 76 millions e1 
de li rporel u budget général par la procédut le fonda 
de concours 

M. Félix Gaillard. Vo -Vous me permettre de vou nlers 
rornpre 4 

M. le rapporteur. \oluiliers, 

M. Félix Gaillard. Il e-t demandé au Parlement 76 millions 
de francs pour le fonds d'aide, et je Hs qu'une partie des 
dép nses du centre national de la ciné matogi il hie est ICQ 
par ce fond=. 

Je pose done à M. le ministre Ja question suivant Est-il 
exact que le président du comité du festival qui n'est inême 
pas, si mes informations sont exactes, citoyen françai toux be 
conne traitement la modeste somme de quatre millions de 


l 
francs par an, plus les avantages en nature 
M. Paul Verneyras. C'e:t M. Fourré 
M. Félix Gaillard. J'ai 


M. le rapporteur. Vraiment, mes chers collègues, Jorsqu'on 
touche au cinéina, on a l'impression de pénétrer dans un 
domaine interdit à ceux qui ne sont pas de la mai-on. 

M. Georges Coudray. C'e-t tout à fai! 


M. le rapporteur. J'ai ici, alressée à M. le président de la 


Cormeray. 


voulu parler au directeur. 


MON AVI: 


cormmission des finances, une lettre émanant de la confédéra- 
lion généraie du cinéma français, qui manifeste un étonne- 
ment qui m'élonne moi-même, ear 1} v est dit: « Cett itre 
initiative... » 1 s'agit de deux inilhatives distinctes de Ja 
commission des fiñiances — » dont J'inspiration ne peut, 
semble-t-il, ètre attribuée ni au département ministériel inté- 


ressé ni à la profession, nous paraît inopportune. » 

Depuis quand l'initiative Jégislative et parlementaire appar- 
tient-elle aux membres d'une profession ? Depuis quand estil 
interdit à un parlementaire de déposer une proposition de loi 
ou un amendement à une lot existante ? 

Nous -rovons avoir le droit de rappeler à la pudeur certains 
organismes professionnels, dont l'influence dans cette maison 
se fait par trop souvent sentir, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

H faut qu'une fois pour toutes soit dit ici que nombreux 
parmi nous sont ceux qui entendent rester au service de l'in- 
térêt général, et que si nous voulons, lorsqu' ils semblent 
coincider avec l'intérêt général, défendre les intérêls partie 
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culiers, jamais nous n'accepterons de nous incliner devant 
aucun datcrct partieulher, \pplaudissements au centre el 4 


(ju lux 


M. le président. La parole el à M 
Jhiiss10) ue ju pre - 


ident de la commission de la presse, 


M. Paul Gosset, 7° 
Blocquaux, en reprenant 


Je voudrais tout d'abord dire à M. 


le début de son intervention, qu'il commet une premiére erreur 
Jo jui | déclat que la commission des finances, quand elle 
veut toucher aux problème du cinéma, trouve immediatement 
en face d'elles des collègues qui protestent et qui prétendent 


qu'on n'a qpas le droit de porter sur le cinéma « une main sacri- 
Jége ». 

Ce n'est en fout cas pas la position des membres de Ja com- 
mission de la pri et du cinéma, qui se félicitent de la vigt- 
Jante attention de la commission de finances et qui accordent, 

»! 


e, monsieur Blocquaux, beaucoup de crédit à vos 


Je VOUS L'AiSsUI 
attent ‘li particuleres, 

En matière d'attentions particulières, d'ailleurs, la commission 
de la presse et Gu cinéma vous rejoint certainement pius que 
Vous ne 1e petisez pa | | s'agissait de confronter nos deux 
particularism je dirais presque le chauvinisme — permettez- 
Bioi cette erreur volontaire de vocabülaire de la commission 
des finances et celui de la commission de la presse, Je serais 
battu, vous le savez bien 

En fait. la commission de la presse à une triple préoccupation 
en ce quE con ne | roblemes du cinéma. fout d abord. avec 


le concours de l'Assemblée unanime, elle a fait Soter une loi 
d'aide au cinéma dont M: le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce à rappelé le cadre étroit du fonctionnement. 

Mais notre comimission à une autre préoccupation, et si j'ai 
demandé la parole immédiatement après M. le rapporteur, c'est 
qu'il m'apparait que nous devrions collaborer utilement en 
J'en urrenue, 


S'il n'est pas possible, ligné fort justement, 


comme il l'a sou 


à une organisation professionnelle de peser sur les décisions 
gouvernementales, je souhaite qu'en retour, du fait d'une colla- 


bo tion intelligente et Conjuguer. de nos deux « HHINISSIONS — 
à laquelle vous appartenez, monsieur Blocquaux, et celle 
que j'ai l'honneur de préside: — Je Parlement puisse procéder 


à un assainissement du cinéma francais. C'est aussi le vœu de 


hien des professionnels, 

Telles sont les deux préoccupations majeures de Ja commission 
de la presse et da cinéma, la premiere étant de faire vivre le 
cinéina, la seconde étant de le faire vivre dans le cadre d'une 
prof 101 Sulhe, 


à l'heure. que cette profession 


| sent des hypothèques, 


it st] ets lt 


On a dit à voix basse, tout 
comportait des éléments sui 

Je crois qu il ne juget légérement. 
Mais nous voulons et nous devons engager le dialogue avec Îles 
élément ins de Ja profession, et je vous assure qu'il existe 
un organisme prof comprenant Fensemble des profes- 
sions du cinéma, qui a aussi le souci d'assainir la profession, 
Là encore, il doit s'établir une collaboration telle que le Parle- 
ment, soucieux de n'accorder son aide qu'à une profession qui 
saura la gérer dans des conditions inatlaquables, puisse pese 
‘Ile-méème. C'est notre souci, 


nous est pas permis de 


CsSsIOnnt Ï. 


sur l'organisation professionnelle « 
j'ai Lenu à le dire. 

Sur les points plus particuliers, la commission de la presse el 
du cinéma, elle aussi se soucie de savoir quelles soni les déci- 
sions prises au centre national et quel est le moven dont dispose 
ce centre pour contrôler les productions de cerlains organismes 
comme FUnion générale cinématographique. 

Je tiens à préciser à M. Hugues que la commission s'était, 
elle aussi, scandalisée à propos du film « Alice au pays des 
merveilles Nous regrettons que M. le ministre de lindustrie 
et du commerce, non seulement n'ait pas pris des sanctions — 
il ne m'appartient pas de juger quelles sanctions cela méri- 
tait — mais n'ait pas profité de l'occasion pour modifier pro- 
fondément la structure de FU, G. C., voire même pour consi- 
dérer que, cet organisme étant provisoire, il était possible de 
procéder à sa liquidation. Cette question a été posée. 

Ce n'est pas la loi d'aide qui est en cause et c'est la grande 
distinction qu'il faut faire dans ce débat, Nous n ädmettons 
as qu'on dise qu'en matière d'aide le contrôle du centre 
national de la cinématographie ne s'effectue pas dans des condi- 
tions parfaites. Le representant de ce ceutre vient fréquemment 
s'expliquer devant Ja commission, Mais, quand il s'agit de 
crédits d'investissements fournis aux producteurs par le crédit 
nalional sous forme d'avances, je ne sais pas dans quelle 
mesure notre contrôle peut s'exercer. 

J'attire sur ce point l'attention de la commission des finances. 
I n'est pas possible que des crédits soient accordés à des 
jilms si nous ne pouvogs exercer au moins un contrôle sur 





la qualité. La médiocrité des films est aussi une des préo 
la commission de la presse et du cinéma, 

I ne faut pas être injuste, d'ailleurs, et entretenir 44 
légendes, car une amélioration certaine peut être constitia 
ainsi qu'une volonté affirmée de la profession d'amélior: 
qualité. D'autant que ce souci est lié au problème de Ja ren. 
labilité du cinéma, Le public français, dont l'éducation <o 
fait peu à peu, je vous l'assure, est un contrôleur efticac e 
ja qualité plus ou moins douteuse des films. 

Le cinéma francais à besoin de films de grande qualité et 
« l'aide » v contribue. C’est pourquoi j'insiste, au nom de |a 
commission de la presse et du cinéma, pour que le fonct 
nement de l’aide soit assuré par tous les moyens possihles 
afin de lutter, non seulement contre le film francais de ma 
vaise qualité, mais aussi contre les films étrangers de 
vaise qualité. 

On a parlé de l'obligation dans laquelle se trouve quelque. 
fois le Gouvernement de consentir un quota différent du quota 
réglementaire, On a bien fait de souligner le fait et le Gow 
véernement doit étre extrémement sévère et attentif à cet égarl 
J espère d'ailleurs que, prochainement, un débat s'institu « 
grand problème des accords internationaux du ciné, 

J'en ai terminé, mesdimes, messieurs. Nos préoccupations 
élant communes, je demande à M. Bloquaux de bien vai 
adimellie que pas un de nos collègues n'accepterait d'être 1j 
le représentant d'intérêts particuliers. (Applaudissements ) 

M. le président. votre 
monsieur Hugues ? 

M. Emile Hugues. Mon-<ieur le président, le sous-amendenent 
que j'ai déposé tend à une réduction indicative de 1 mil on 
incs sur Je crédit du chapitre 5010, Mais, d'autre part 
M. Bloquaux a demandé que le crédit de ce chapitre ne 
figuie pas dans le budget. Ce n'est donc que si l'Assemblte 
décide le rétablissement du crédit que je pourrai défenun 
non sous-amendement tendant à une réduction de { million 
de francs à tilre indicatif. 

M. le président. Je vous remercie de celle précision, 

La parole est à M. Gérard Vée, pour répondre à M. le président 
de la commission de la presse, 

M. Gérard Vée. Il va de soi que mes amis et moi-même vole. 
rons l'atnendement de M. Verneyras rélablissant le crédit de 
70.674.000 franocs au profit du centre national de la cinémito- 
graphie. Iest à noter, d'ailleurs, que ce crédit est en diminue 
tion sérieuse par rapport à celui affecté Ja précédente année, 
qui élait de 6 millions de francs. 

Nous avons élé sensib'es aux arguments de fond présentés 
par M. le rapporteur concernant le crédit de ce chapitre. M. le 
rapporteur déclare qu'étant donné qu'il reste au centre natio- 
nal des crédits importants non utilisés, il semblerait logique 
qu'il vive par Jui-même des fonds qu'il recueille, C'est une 
question à discuter et, peut-être, pourrons-nous le faire lorsqu 
nous aurons à examiner une proposition de loi tendant à mout- 
fier la loi fondamentale. 

Pour le moment, ces fonds n'appartiennent pas au centre, 
mais à Ja profession, et c'est ce qui fait la force de la position 
adoplée par les professionels. 

J'approuve également jes propos fort judicieux et fort juste- 
ment sévères de M. le rapporteur sur les influences profes- 
sionnelles ou interprofessionnelles qui s’exercent ici trop sou- 
vent et avec une audace qui, heureusement, se retourne bien 
souvent contre ceux qui s efforcent de nous influencer. 

Mais je veux présenter quelques brèves observations. La 
premiere concerne les déclarations de M. Hugues au sujet de 
Ja répartition des crédits du fonds d'aide, H semble absolument 
nécessaire que la part réservée à la petite exploitation soit 
très sensiblement augmentée car il s’agit, en l'occurrence, 
de l'équipement de nos campagnes en salles de projections. 

Dans ce domaine, hélas! tout est à faire et je ne saurais 
trop insister sur l'intérêt que présente cet équipement cint- 
matographique rural. Nos petits exploitants ruraux méritent 
véritablement d'être aidés et encouragés. 

Peut-être conviendrait-il également — il s’agit d'une simp'e 
suggestion que je verse au débat — d'examiner dans quelles 
conditions le fonds d'aide pourrait sppore sa contribution 
aux jiniliatives émanant notamment des foyers ruraux où 
autres associations locales, étant bien entendu que celles-ci 
devraient être absolument neutres et qu'elles devraient s'ef- 
forcer de construire et d’équiper des salles confortables de 
projection et s'engager en mème temps à exploiter ralionnel'e- 
ment lesdites salles. ” 

Je tiens à insister sur le fait qu'il s'agit d’une suggestion 
que je verse au débat. J'espère qu'ell: sera recueillie ei fera 
l'objet des études indispensables. 

J'ai une autre observation à présenter. 


}' ilions de 


Mäintenez-vous sous-amenderment. 
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— 
Les sanctions prises parfois à l'égard d'exploitar s n'avan 
\S especté jes quo Has doivent faire l'objet d'enquêéles prea- 
Lies : ires Lorsque celles-ci permettent 

1» ja dx isabilité de l'exploitant n'est pas entière — en 
cas se sont présentés où lexploitant d 
. rbutions de films qui lui étaient failes par son distri 
ju p — il conviendr it d'en tenir le plus grand compte. 
Js Je souligne en deinandant simplement que, dans chaq 
ça: précis, Ja responsabilité soit totale ne it établie et qu'il en 
enu ample dans Une juste applic lion des sin | 
IL va de soi que je ne mets nullement en doute l'esprit 
tu 


appro! font dies 


ln 
[EL 
tt 
{ 


d' d>s services de votre min stèr , Mais j'ai tenu à dire 
que nous étions tous ici soucieux d'éviler toute sanction de 
Cara tore arbitraire. ( ipplaud ssements 4 gauche 

M. le président. La parole est à M. Hugues, pour defen ire son 
£o mendement qui tend à réduire de { million le crédit de 
"0.671.000 francs repris par l'amendement de M. Verneyras. 


M. Emile Hugues. Mes chers collègues, je m'excuse d'inter- 
venir dès maintenant, mais il parait que mon sous-amei le- 
ment, tendant à réduire un crédit non rébli, loit être défendu 
ut le rétablissement du crédit. 

Je désire simplement faire observer à M. le ministre qu'il n'a 
rép ndu à cer ines questions, 
is lui dire que c’est lui qui a pouvoir de fixer les 
d'agrément des films adinis au bénéfice de Faite à 
tion. Si donc il a ce pouvoir 1églementaire, je me 
lemanude comment il peut donner son agrément à des films 
lui sont présentés quand 11 sait que les devis qu'on lui 
umet- sont manifestement faux, certains postes des crédits 
qui y figurent étant purement ficlifs pour permettre la pratique 
les dessous de table, tant au protit des vedettes qu'au bénétice 
de techniciens. 

Il y a donc là, à mon sens, 
aire, done carence du ministre, 

IL appartient au ministre de fixer des conditions d'agrément 
qui mettent fin à ces pratiques et c'est fui, en tant que ministre, 
qui a seul le pouvoir d'agir. H ne s'agit pas de reporter cette 
responsabilité sur le Parlement qui a voté une loi précise dont 
l'esprit a été trahi par le pouvoir réglementaire, 

C'est pourquoi, pour marquer ma désapprobahion concernant 
à la fois la politique 





carence du pouvoir réglemen 


suivie par le Gouvernement, relative à 
la production, et les scandales que je viens de dénoncer — sans 
vouloit toutefois m'opposer au rétablissement d'un crédit dont 
je he IéCcOonnaIs pas l'intérèt — je demande que la dotation di 
chapitre soit réduite de { million de francs pour qu'ur, indi- 
cation précise soit donnée, à ce sujet, par FAssemblée. 

Je recoñnais aussi qu'il ne faut point confondre laide à l'ex 
poilation et le crédit accordé au centre. Ce sont deux notions 
parlaitement distinctes et j'en donne bien volontiers arte à 
M. le prési lent de la commission de ja presse, de Ja radio el 
du cinéma. 

Je reconnais également que le centre s'occupe de ja mani- 
feslation du festival international de Cannes et qu'il s'agit là 
d'une manifestation d'Etat dont la réalisation ne peut dépendre 
des 2e wleurs ou des exploitants, comme re serait le cas si 
les crédits nécessaires à la manifestation de Cannes devaient 
être prélevés sur le fonds d'aide. 

Ce sont autant de raisons qui, à mon sens, constituent des 
argumet , péremptoires, 

Cela je ue retire rien des critiques que j'ai faites conter- 
nant “aide à la production et je constate que, sur ce point 
precis, aucune réponse ne m'a été donuée, 


M. le président. La parole est à M. Verneyras contre l'amen- 
û tent, ; 

M. Paul Verneyras. C'est afin de pouvoir prendre la parc'e 
Que j'ai demandé à intervenir contre le sous-amendement de 
M. Hugues Sourires) car, sur beaucoup de points, nous somimes 
d'accord avec Jui. 

Après les déclar: itions de M. Paul Cosset. président de Ja 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma, et les expli- 
Calions do: inées par différe nts colleégue s, il est bien entend 
que nous reconnaissons, les premiers, qu'il y a encore beau- 
dr à faire au centre du cinéma, 
: Je demande toutefois à M. Hugues de bien vouloir ramener 
à 1.000 francs la réduction de crédit - ul r'il p#pose, de facon à 
ne pas compromettre l’action du ministre compétent aupres qu 
tentre national de la cinématographie. 


Une réduétion de 1.000 francs sera, en effet, suffisante pour 


renforcer l'autorité du ministre et montrer au centre du cinéma 
que l’Assemblée suit ses travaux et son action, « 

Etant donné que les crédits sont déjà minimes et que Le 
budget du centre du cinéma est difficile à établir, j'espère que 
Mugues voudra bien accepter ma proposition. 

} Dans ce cas, 


æcut, 


nous serions prèts à voter son sous-amen le 





M. le président. \Mor-iour Iluzu icceptez-vous te pro 
position ? 


M. Emile pue. J ceple ] volontiers, I nt st, 
apres tout. qu I li VI | i l' \4 "x 

M. le président. Je niet aux voix le à uuendement mod 
fie de M. Hugues ! dant à reduire ’ Our francs le crédit 
Î 10.674.000) f: es dont rétablis : t propo " h1- 
pitr: 0, p l'an ent de M. \ 

/ 0) unendement, mod mis r, est adoplé.) 

M. le président. Je mets maint nt aux voix umeudement 
de M. Vernevras, moditié par Île is-amendement M. Ilucues 
que l'Assemblée vient d'adopter, 


M. le rapporteur. \ous demandons Île 
M. le président. Li commission uande le scrutin 
Le 


scrulin est ouvert 
Les UOolCx St Lt nerllis 
M. le président. l'or-cnne ne dernan plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. des secrélaires [o t le dépouillement des voles \ 


M. l2 président. Voici le résultat nu dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ...... * Sie: BU 
Majorité absolue ... MATIERE 260 
Pou ‘adoption 2 
Contre :.... i 
] . 


L'Assemblée 
Je mets aux voix le chapitre 2040 avec Ja dotation de 70 mil- 
lions 673.00) francs, qui résulte de l'adoption de l'amendement 
de M. Verneyras, :nodifié par le sous-amenudement de M. Hugues 
(Le chapitre Si, us aur votr, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. Paul Couston, president de la commission de 


lion industrielle. Je demande la paroie 


M. le président. La paroe e<t à M. le président de ja commis- 
sion de ,a produc! 

M. le president de la commission de la great industrielle. 
La comimission de la produelion indus souhaiterait qu'on 
examine linmédiatement PFaftiele 4 atin d'en letminer avec le 
problème du cinéma. 

M. le président. M. le pit si lent de la commi ton de Ja protie- 
Hon mndustiielle propose d'aborder iminédiatement l'examen de 
larlicie., qui lraile également de l'industrie cinématogra- 


la pr'oduc- 


l 


n'industrielle 


phique. 
I 5° y a pas d'opposilion ? 
Il eu est ains { le 
[Articie 4.] 

M. le président. Art. 4. Le quatrième paragraphe de l'arti- 
cle à de ‘a loi n° 45-1474 du 23 5 pleinbre 19358, iustituant une 
aide teinporaire à Pindustrie cinématographique, est abrogé et 
rernplacé par ies dispositions suivante 

« L'aide accordée à chaque exploitant pour l'exécution des 
travaux ‘ont le devis est approuve par nne commission dont 
la composition sera fixée par le décret prévu à l'article 8 ne 
pouira dépasser ies taux qui seront déterminés par ledit 


décret, 

M. Gérard Vée a présenté un amendement tendant à rempla- 
cer , arlic.e 4 par les dispositions stivan 

a 2 leuxieme phrase | à Î de l'art * 4 et le 4 Linea 
de l'arti le n de fa lOi 11° 4$- 111 lu 23 eptl mibre 14s iistituant 
une alle temporuite à l'industrie cinématou iphique sont sup- 
primes, 

« Les dispositions 
les demaades d'aide 
ladite loir, » 


La parole est à M. Vée. 
M. Gérard Vée. on armesderment tend à modifier la loi insti. 


présent i {i "e sont appli ‘bles à foutes 


temporaire déposées onformément à 


tuant une aide temporaire à idustri émaltographique. LH 
porte sur jies articles 4 et 5 de celle loi. 

Les modifications proposes ont le doubie privilège de saltis- 
faire à la fois le " uveérnement et \ pi ipart des mmermbres de 
la coramission de presse | 

En effet, mon amendement ne fait que reprendre 11 rédaction 
de l’article 753 du projet de loi des Voies et movens, dont on 


sait qu'il a été reliré- par le Gouvernement au mois de Juin 


M. le rapporteur du budget de l'industrie et du commerce 
avant regretté, dans son rapport, que le Gouvernement wait 
pas repris son ancien texte, je pense pouvoir compter Sur sen 
concours pour obtenir Faloption de mon amendement qui ne 
fait que reprendre ledit texte, 

On sait que la loi d'aide au cinéma doit aider, comme son 
nom l'indique, l'industrie cinématons iphique, c'est-A-dire les 
producteurs de films et ies exploitants de 


salles, 











pars 
_ 
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Ne Pb Ji dis namperes _—_—_— 
Pour les premiers — les producteurs de films — l'article 4 plus aucun moyen de contrôle et nous ne savons pas du tn 

précise le inditions d'attribution des fonds pour ja réalisation selon quelles modalités seront accordées les subvention: sé 

des films. L'une de « onditions se révèle, dans l'application, Au contraire, avec le texie de :1a commission, les t 

très difficile. 1 s'agit’ de celle qui dispose que les fonds pro- seraient déterminés par décret, c'est-à-dire que nous pour! ns 

venant de l'exploitation des films à l'étranger seront majJorés en avoir connaissance. 

d'un certain coefticient d'augmentation. Mais le contrôle des C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se rall U 

ressources en provenance de l'exploitation à l'étranger de nos texte présenté par la commission des finances. 

filun 1e pouvant valablement s'effectuer, il semble préférable M. Paul Gosset, président de la commission de la Presse, Je 

de renoncer à cette disposition qui ne peut qu'entrainer des demande la paroie. 

bonifications arbitraires M. le président. La paroe est à M. le président de la : p 


Je propose done de supprimer, dans la loi instituant une aide 


teimpor ure, 1e pa ie SUIX init de l’article 4: 
« En tout état di iuse, les receltes encaissées par les pro- 


l'exploitation ou de la vente ferme 


du leu) ct pl 1,0 ati de 
ront, pour le calcul du montant de l'aide, être 


à L'elranger des 


affectées d'un coeflicient leur donnant un effet au moins doubie 
de celui qu'elles auraient eu si elles avaient été ré1lisées dans 
Ja im pole 

La seconde partie de l'amendement concerne les exploitants 
de qui ne peuvent bénéficier, avec le texte actuel, que 


d'une aide obligatoirement limitée à 50 p. 100 du montant du 
devis des travaux d'amélioration de Jeurs salles. 
IL semble que ce plafond immuahle fasse obstacle à la réali- 


sation de nombreux projets d'améiioration de salles et limite 
de ce fait, fächeusement, les effets heureux que l'on était en 
droit d'attendre de la loi d'aide au cinéma. 

lou CeUX qui se preoi ‘upent de cette nécessaire politique 
d'amélioration des salles de projection sont d'accord pour sup- 
primer pourcentage de 30 p. 100 qui représente un plafond 
nsuffisant 

Mon amendement, qui a l'accord, d'ailleurs, de nos amis 
M. Gosset, pri ident de la commission de Ja presse, de M. Ver- 
neévras, membre de cette commission, €t d'un certain nombre 
de nos amis, tend à supprimer cette dernière disposition ainsi 
édige 

« Le montant de l'aide attribuée à chaque exploitant ne peut 
dépasser 50 p. 100 du montant du devis approuvé par une 
comm lont la € HMmpo:ltion sera fixee par le décret prevu 
à l'art le » ) 

Le décret prévu à l'article 8 de la loi d'aide déterminera seul 


order pour chaque dossier 
décret précité prévoit 


désormais le montant de l'aide à-ac 
présenté, Il est d'ailleurs à noter que 
un plafond calculé différemment. 
Pour toutes ces raisons et compte tenu de l'accord du Gou- 
vernement qui ae peut renier un de ses propres texkes, de 
l'accord de M, le rapporteur du budget de l'industrie et du 
commerce, de MM. Gosset et Verneyras et de plusieurs de nes 
amis, je prie FA bien vouloir voter mon amen- 


t 


dément 
M. le président, Luc! e-l 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Ie Gou- 

vernement accepte Famendement, 
M. le président, La parole est à M. le 
M. le rapporteur, L'amendement de M. Gérard Vée reprend 
les dispositions de l'ancien a1 3 du défunt projet de loi 
des voies el moyeas qui n'est jamais venu en discussion devant 
l'Assemblée, 
} 


Cet art 


enrvblce ue 


l'avis du Gouvernement ? 


rapporteur, 


\ 
ucIe 


e 70 de l'ancienne loi des voies et moyens avalt pour 
objet de suppraner le plafond de 50 p. 100 et de ménager un 
régime d'absolue liberté quant au pourcentage des subventions 
qui pourraient élre accordées à ceux qui voudraient améliorer 


vu transformer leur salle de cinéma. 

l ÿ à Ja un danger certain: c'est l'arbitraire qui va régner 
dans l'octroi de ces subventions, 

Pour memoire, Je rappeile à l'Assemblée qu'en ce qui 


concerne le fonds national d'amélioration de l'habitat, alimenté, 
lui aussi, par des taxes paratiscales, le montant de la subven- 
tion est de 50 p, 100, Lorsqu'on veut améliorer une maison 
d'habitation — et tout le monde sait l'acuité du problème du 
lcgement à l'heure actuelle — le maximum de la subvention 
est limité par les textes à 50 p. 100, Lorsqu'on voudra transfor- 
er où améliorer une salle de cinéma, il n'y aura plus, désor- 
Juais, aucun plafond, 

Le texte proposé par la commission des finances, tout en sup- 
prunant ce nafond de 50 p. HU, prenait cependant certaines 
précautions, En voici, en effet, les termes: di 

« L'aide accordée à chaque exploitant pour l'exécution des 
travaux dont le devis est approuvé par une commission dont 
la composilion sera fixée par le décret prévu à l'article 8 ne 
pourra dépasser les taux qui seront déterminés par ledit 
decret ». 

C'était dire qu’un décret déterminerait, par catégorie, le maxi- 
un de la subvention à accorder, 

Ave: le texte de M. Gérard Vée, nous n'avons plus aucune 
garantie: le plafond de : p. 100 disparait, l'Assemblée n'a 





sion de Ja presse. 

M. Paul dot, président de la commission de la presse, M 'e 
rapporteu; de la commission des finances a posé une qu: 
tres nette au Gouvernement au sujet des taux qui se: t 
fixés par décret. 

Je dois vous dire, au nom de la commission de li } 
que nous sommes nous-mêmes soucieux de reprendre, € a 
M. Blocquaux en avait exprimé le désir dans son rapport, |4 
d'sposilions de l'article 33 de là loi des voies et moyens. 


Avaut d'engager le vote de la commission, j'aimerais tout da 
même conaalire la réponse du Gouvernement à la questi à 
M. Blocquaux, au sujet d'un décret qui rendrait possible l'an. 


cation de taux différents, permettant ainsi d'aider avec he: 
coup plus de coatrôle et beaucoup plus d'efficacité ceux «ui 
font vraiment de l'équipement technique. 

M. le président. La parole e:t à M. ïe secrétaire d'Etat à l'iris 
trie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. En à 
tant l'amendement de M. Gérard Vée, le Gouvernement à 
qué sa préférence. J'ai le sentiment que M. Blocquaux pare ds 
taux comme s'il <’agissait de taux fixes, alors qu'en fait il < it 
seulement de taux maxima, 

Lorsque le maximum était de 50 p. 100, il n'en restait has 
moius-que le moatant de l'aide pouvait être de 20, 530, 40 où 
où p. 100. 

En reprenant, comme :e demade M. le rapporteur, le texts 
de l'article 73 de ja loi des voies et movens, nous ne dis 
pas qu'automatiquement chaque exploitant aura 100 p. 14 de 
son devis, mais simplement que le conseil d'administration da 
fonds d'aide aura la possibiité, dans les cas où il le jugera utile 
d'aller jusqu'à ce pourcentage. 

Le Gouvernement accepte does l'amendement de M. Gé: ri 
Vée 

M. le président. Je nets aux voix l'ainendement de M. Gé- 
rard Vée. 

M. le rapporteur. Xous demandons le scrutin. 

M. le président. La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le <erutin est clos, 

(MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le president. Voici le résultat du dépouillement du sgrotn: 


» 


NonDre des VOIRE. smart sdss 588 
Majorité absoiue ....... RPPPRCOET CORDES TTL 295 
Pour l'adoption ..... ess 587 
HN RARE AT ÉSERN LE 1 


L'Assemblée nalionale a adopté. 
L'amendement qui vient d'être 
p'oposé pour l'article 4. 


adopté se substitue au texto 


[Article {1% (suite).] 


M. le président. Nou: revenons à l'article 1% et nous repres 
nons l'examen de l’état A. 


ETAT A {suile). 


« Chap. 5050, — Entretien des instailations industrielles appare 
tenant à l'Etat, 15.200.000 francs. » 

La parole est à M. Goudoux 

M. Jean Goudoux. Me:limes, messieurs, au chapitre 30:0, 
sous la rubrique « Entretien des iastallations induetrielies 
appartenant à l'Etat », il est demandé un crédit de 15.300.000 
francs 

Nous posons la question: Où sont ces installations indus- 
trielles qui appartiennent à l'Etat et pour l'entretien desquelles 
il est demandé un crédit de 13.300.000 francs ? 

IL apparait que ce+ installations son: mises à la disposition 
d'industnels qui'les utilisent. 

Nous cerions désireux de connaître, monsieur le ministre, 
uels sont ces industriels et comment » se fait qu'il soit 
emandé à l'Etat d'assurer l'entretien de ces installalions, 
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Nous posons uHE autre question: Si ces installations 
sont mises all service d'industrels, que perçoit l'Etat de la 
part de ces irdusl: eis qui utilisent da matériel ui apparte- 

ait ? 6 

1 paraîtrait normal que ces industriels paient une location à 
[Etat, que l'entrelien de ces installations leur incombe, et que, 
par ‘onsequent, on ne Noës Propose Pas l'inscription d'un cre- 
dit d'entretien au budges Dee 
S'il n'en était pas ainsi. nous serions fondés à dire qien 
détinitive c'est un cadeau de 13.:4N1.000 francs qui est Let p 
j'Etat à des industriels privés qui uiiisent des instalatious qui 
ne leur appartiennent pas, pour lesquelles ils ne payent arcune 
location et dont l'en!'elien est assuré par FEtat. 

IL est bon que ces questions soient posées afin que l'Assemn- 
ble sache exactement de quoi à s'agit. Nous e-pérons, mon- 
sieur le ministre, que vous nous donnerez des explications qui 
nous permettront de décider en toute connaissanre de caure 
i nous devons accorder le erédit qui nous est demandé Gu, 
au contraire, le refuser, vu qu'il s'agit d'un cadeau supplé- 
mentaire fait par l'Etat à d?s sociétés capitalistes. (Appraudts- 
sements à l'erlrême gauche.) 


ci 


tre 


M. le président. La pai le et à M. le miuisire de l'indust 
et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, zin;slre de l'industrie el du commerce. 
La question posée par M. Goudoux revient réguliérement et 
mathématiquement tous les ans, à propos de ce même budget, 
et tous les ans il faut v faire la mème réponse, 

M. Maurice Michel, Ll'e n'a pas élé faile l'année derrière, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous de- 
mande pardow. 

IL s'agit de l'application de conventions passées avant la 
suerre entre des industriels et Etat, Certains industriels 
avaient été sollicités par l'Etat, pour développer leurs instala- 
tions, Ces installations sont la propriété de l'Etat. Lorsque Îles 
industriels les utilisent pour leur propre compte, ils versent des 
subventions à P'Elat, Par contre, lorsque ces installations ne 
sont pas utilisées par les industriels eux-mêmes, l'Etat paye 
des subventions pour leur entretien. 

L'ensemble de l'opération est bénéficiaire, et largement béné- 
ficiaire, pour l'Etat, Mas ous sommes obigés d'inscrire au 
budget les sommes correspondant au versement des subven- 
tions d'entretien de ces aslallations lorsqu'elles ne sont pas 
ulilisées. 

Voilà la réponée que je pouvais faire à M. Goudoux. 

M. le président. Personre ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5050 au chifre de 15.300. 
irancs. 

(Le chapitre A0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. DKO, — Avanees où subventions aux entreprises de 
recherches ct prospection minières, » (Mémoire.) 


b) Charges économiques. 


M. le président. « Chap. 5070. — &ubvention à la caisse de 
compensation des combustibles minéraux solides, 3,629.000.000 
francs. » 

La parole est à M. Le<pès, \ 

M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, le chapitre 2070 traite 
des charges économiques qui incombeat au ministére de l'in- 
dustrie et du commerce au titre de la subvention à la caisse 
de compensation des combustibles minéraux solides, 

Le montant des crédits prévus par le Gouvernement était 
de 3.725 millions de francs, contre 7.90 millions de francs au 
litre du précédent exercice. 

I y a lieu à ce propos d'évoquer l'inquiétude qui s'est fait 
jour chez certains membres de la commission de la produc- 
lion industrielle et en même temps d'élever une protestation 
re les méthodes de travail qui sont imposées à cette Asserm- 
ee, 

Il n'est pas dans mes intentions d'aborder par un biaie l’en- 
Semble de la politique charbonnière: au cours du précédent 
débat, M. le rapporteur général prolestait à juste titre contre 
celle procédure. 

Mais nous sommes tout de même obligés de dire qu'un grand 
Mmilaise existe à propos des problèmes charbonniers et qu'un 
débat n'a pas encore été organisé sur ce sujet malgré les 
demandes d'interpeilation déposées par différents collègues, 
soutenues à plusieurs reprises par M. le président de la com- 
Imiseion de la production industrielle qui n'a pu obteñir de la 
conférence des présidents leur inscription à l'ordre du jour. 

Je n’aborderai done pas du tout les problèmes d'ensemble 
relalifs à la production charbonnière. Mais, à propos de la caisse 
de compensatiort des combustibles minéraux éolides, je voudrais 
poser ccrlaïnes questions. 





\ durs de la deuxième séance du mardi 5 d tb [050 

M. le min'etre de l'industrie et du commet s'est exprimé ainsi 
e cite le compte 1 1 analytique ofñciel pour pas iNle 
ver le débat 

« Le Gouxe nent, a d ré M. le minist: \ d Î le 
pisset | ant le EM) OU) 1 es \ Au qu S lé <e 
quetles | y au Ok) tonne lines à ke deéelit S à !à 
métropo!e, 30.000 tonnes qui seront envoyées en Hollande en 
échange du cok: que ce pays nous fournit pour nôtre industrie 
sidérurgique, 270.060 tonnes de charbon, entin, destinees à 
] \frique lu \ui LL 

A un autre moment du débat, M. le ministre de l'industrie et 
du Jnimerce Nolle a! )! ut d'a leurs jue nous et His bit. 
ges d'exporter deux milions de tonnes de charbon pour conti 
auer à icoir nos engagements, 

Cette importation de 600.000 tonnes de charbon me parait 
assez improvisée, Je n'en veux pour preuve que le fait suivants 
Lorsque M, le ministre de lindustrie ét du comm est ven, 
il v a quatre semaines, devant la comimission de là pi luction 
ndustr.el exposer l'ensemble de Ja poïtique charbonnière 
et donner tout au moins quelques indications fondamentales, 


il n'a pas été question de celte importation de 600.000 tonnes, 

Vraiment, la politique d’importition de charbon n'aurait-elle 
pu èlre prévue de plus longue date? 

En effet, s'il y a eu du chômage dans les mines, nous man- 
quons Ssvsiémaliquement le certaines qualités de charbon. 
C'est un premier paint. 

D'autre part, je voudrais savoir avec quels dollars seront 


payees ces GRAN) tonnes de charbon. 

HO n'v a pas eu de débat acepuüis longtemps sur a poitiqie 
générale du Gouvernement, Nous en sommes donc réduits à 
des pr somotions, Müuis 1 mme sembie avoir Ju dans la pres-e 
— puisque c'est par Ja presse que nous sommes informés -< 


que l'aide en dollars du plan Marshall devait être réduile à 


ur monlant cquivalent à 100 gniliar Is de fran 
Je ne fais pas allusiog au comp'ément qui est fourni sur 


le plan militaire. 

Je demande, par conséquent, sur quels dollars sont pris les 
fonds nécessaires à Jachat improvisé de ces 600,000 tonnes 
| ndra-t-on que l'on espère exporter des 
produits <sidérurgiques en Amérique. Quoi qu'il en soit, je 
serais Lrès heureux de connaitre la position du Gouverme- 


D'autre part, comment va-ton financer dans notre budget 
ces importations inprovistes de G0.000 tonnes ? 

I! me semble que, jusqu'à présent, les importations de char- 
bon américain ont donné lieu à des subventions budgétaires 
importantes. 

Mardi dernier, l'un de nos rollègues à déc'aré que le pr'x 
dé revient moven de ce charbon importé serait supérieur à 
0.000 francs par | 

Supposons, pour fixer les idées, que le Gouvernement déci!3 
de subventionner à raison de nulle francs par tonne ces impo’- 
tations improvisées, I aurait fallu, dans cette hypothèse, ins 
crire un crédit supplémentaire de 600 millions de francs au 
litre de la subvention à la casse de compensalion des comba3s 
libles minéraux solides, 

C'est pourquoi j'attire l'attention de l'Assemblée sur nos 
mauvaises meihodes de fravail, Comment se peut-il que M. je 
ministre nous ait dit, à la commission de | 


)Iine, 


la production adus- 
irielle, 1 y à un mois, que les subventions ne dépasseraient 
pas quatre milliards de france pour les importalions de 1950 et 
que, brutalement, nous nous trouvions devant une importation 
massive de GX) tonnes sans pouvoir réagir ? 

C'est 1à, mes chers collègues, que se pose véritablement un 
problème crucial, Commeut se peut-it que le Gouvernement 
puisse envisager des dépenses de cette importance sans nous 
demander les crédits correspondants ? Je répète qu'il y a un 
mois il n'était pas question de ces importations. = 

D'autre part, si l'on se äécide à donner, disons quelques cen- 
taines de millions de francs pour les charbons importés d'Amé.- 
rique, est-ce que ce n’est pas le problème d'ensemble des 
pelites mines qui se pose ? 

On à ’ermé un certain nombre d'exploilations minières en 
disant qu'elles n'étaient pas reatables, Mais ;e crilère de renta- 
bilité, mes chers coilègues, prète à discussion, Dans la mesure 
où justement une partie ke ces subventions pourrait être 
octroyée à des exploitations minières que l’on pourrait remets 
tre en activité, ne croyez-vous pas qu'il y aurait là les élé. 
ments d'une politique que l’on me permettra de qualifier de 
nationale ? 

Au fond, c'est même la question de la rentabilité totale, de 
la production et de la productivité de l'ensemb'e des char. 
bonnageg français qui est posée. 
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Nou: éavons que des revendications de salsire extrémement 
importantes, précises et légitimes ont été formulées par les 
ouvriers mineurs, Quelles sont les intentions du Gouvernement 
en ce qui concerne le prix du chorbon, au moins sur le carreau 
de Ja mine, à Ja suile des augmentations de salaires ? 


M. le rapporteur. On augmente les salaires en abatssant le 
prix du charbon ? 

M. Henri Lespès. Ce n'est pas un problème nouveau qui se 
use, Nous l'avons déjà entendu évoquer à Ja conférence du 
l'alus-Royal au mois de juillet 1946 lorsqu'il avait été dit qu'on 
pouvait angimenter le salaire des mineurs sans augmenter le 
prix du charbon. 

Mais ce quu est certain, c'est que le prix du charbon doit 
augmenter, tout au moins le prix de revient, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. “1 nous alginen- 
tions le prix du charbon, nous entendrions d'autres critiques 
de votre part! 

M. Henri Lespes. Mais je l'ai pas fini mon exposé, Si vous le 
permetlez, je vais dire exactement ce que je pense de ce 
probleine, trés brièvement aujourd'hui, car nous pourrons 1e 
Ieprendre à fond, 

Une suggestion vous avait été faite par. Force ouvrière tendant 
à répercuter sur le salaire des mineurs les augmentations de 
production. | 

Ce qui est décevant pour les travailleurs de Ja mire, dans ce 
probleme des augmentations de production, c'est qu'il n'existe 
pas à proprement parler d'engagements contractuels par lesquels 
celle augmentation doive se répercuter sur les salaires dans de 
justes proportions, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est absolument 


inexact 
M. René-Paul Camphin. 1]! y à l'article 12 du statut des 
Dillhietuit 


M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas l'orateur, 
M. Henri Lespès. II y à l'article 12 du statut des mineurs 
sur lequel nous savons que là posiion du Gouvernement, ou 
plutot des divers gouvernements successifs, est absolument 
iivariable, Une position a été prise, je le répèle, par cette 
crande Force 


£ organisation syndicale qui s'appelle ouvrière, 
tendant à répercuter directement sur la rémunération des 
mineurs les augmentations de proluction. Pourquoi n'a-t-elle 


pas été relenue ? , 

la question: Alors qu'il y a un malaise terrible dans 
notre production charbonmère, quelles mesures -le Gouverne- 
ment compte-t-il prendre pour encourager cette production ? 

Mais je répète que je ne veux pas aborder le problème dans 
son ensembl?, Je simplement que cette importation 
massive de 600,000 tonnes de charbon pose des problèmes déli- 
cats et je demande expressément à M. le ministre de nous dére 
de quelle manière il entend subventionner ces importations, 

M. le président, La paroe est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux, Me: chers collègues, si je prends Ja 
parole dans la discussion de ce budget ce n'est pas que je 
cherche, par ce tbiais, à placer une interpellation qui m'a été 
refusée par le Gouvernement, Mais il est tout de méme bon 
que certaines questions posées et que Foccasion soit 
donnée à M. le ministre de l'industrie et du commerce d'y 
repondre, 

Ce dernier à d'ailleurs fait avant-hier des déclaritions que 
l'on peut qualitier d'optimistes sur la situatoin générale en 
malière de charbon. 

Je n'entends pas me laisser aller à citer dans cetle enceinte 
les exemples trop faciles de la vieille sans charbon ou du nou- 
veau-né grelotlant, mais 1 faut reconnaitre que ja situalion 
dans certaines régions est plus que difficile, elle est grave. 


M. René-Paul Camphin. Lans notre ville il en est qui gre 
Jotitent dans les caves, 

M. Jacques Vendroux. Dans cerlaines villes les chantiers des 
négociants sont vides: ie réapprovisionnement se fail au 
compte-goultes, non pius par péniches — ce qui permettrait 
uue répartition normale — mais souvent par route. Un en 
vient metre, en certains endroits, à dépanner par priorité les 
laitiers. 

On dft alors que la faute en incombe aux consommateurs, 
aux négociants, voire aux industriels qui ne se sont pas appro- 
visionnés en été quand ils en avaient la faculté. 

En réalité, le mois d'avril a commencé sans qu'aient paru 
les prix d'été des mines, dont la publication a été suhordon- 
née — ce qui est normal — aux décisions communes du 
ministre de l’induitrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. | | 

Ce n'est que le 5 avril qu'ont été publiés les prix des Houil- 
lères nationales, Fa fallu attendre Jusqu'à la deuxième quin- 
daine d'avril pour connaitre ceux des charbons d'importation. 


SOC 


sojent 





Ce n'est donc au plus tôt qu'à partir du mois de mai que, 
d'une facon génerale, les barèmes des prix de détail ont ét4 
homologués, Entre temps, naturellement, la clientèle 
Consommateurs à perdu un temps précieux pendant leque! ele 
aurait pu s'approvisionner en partie. 

Mais en adinettant même qu'elle ait eu les moyens de Js 
faire, eavore fallait-il tenir compte de l'état d'esprit 1 
Moment, Car, alors, dans la presse entière, étaient publiés, à 
linstigation de je ne sais qui, des articles qui tendaient à 
faire croire qu'il y avait trop de charbon en France; il ne 
paraissait dune pas absolument urgent de s'approvisionner. 

L'industriel dont la trésorerie était en difficulté n'a pas cher- 
ché à augmenter un stock qui l'obligeait à des dépenses con- 
sidérables.….. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. C'est le tort 
qu'il à eu. 

M. Jacques Vendroux. C’est le tort qu'il a eu dites-vous, mon- 
‘e ministre, Nous allons nous expliquer sur ce point. 

Le négociant détaillant, faute d'argent, a adopté une atti. 
tude analogue et les services publies eux-mêmes, Electricité de 
France en particulier, ainsi que la sidérurgie, ont réduit leurs 
achats aux bassins francais. 

A la même époque, en résumé, lous les con<ommateurs, 
quelle que soit leur importance, ont réduit leurs achats. 

Je reconnais, monsieur Je ministre, qu'il eût été judicieux 
de forcer les achats pendant cette période. Mais il eût fallu és 
lement que les Houillères nationales eussent une po:itique eom- 
merciale. 

Dans l'induetrie et le commerce privés, lorsqu'on veut cher. 
cher à placer d'avance de la marchandise, on accorde des faci- 
liés de pavement, I faudrait que, comme les autres entreprises 
nationalistes à caractère commercal, les houillères accordent 
des facilités de payement à moyen. sinon à long terme. 

D'autre part, dans Ja situation présente <e pose un prob'èms 
de répartition. Je ne veux eiter, bien entendu, aucune entre- 
prise, J'en liens d’ailleurs les noms à la disposition de M. je 
ministre, Mais cette répartition donne lieu à ce qu'on pourrait 
appeler un scandale. - 

Il faut constater Je particularisme des groupes producteurs 
qui veulent conserver une activité comimerciale malgré les 
services commerciaux centraux; je parle plus particulièrement 
des houillères du Nord et du Pas-de-Caais, c'est-à-dire des 
services Commerciaux de Douai, Les groupes poursuivent une 
politique personnelle pour les livraisons sur carreau. 

Certains groupes ont Hvré sans ordre, sans discrimination, 
au gré de lei fantaisie — je n'ose pas dire de leurs in‘éréts 
— à l'insu des services de Douai, des quantités extrêmement 
importantes de charbon, alors que les agences commerciales 
des houklères étaient démunies de tout tonnage à répartir à 
leur ciientèle normaic, du 20 septembre au 31 octobre plus 
particulièrement. 

Des régions entières ont été dépourvues de charbon, alors 
que des commerçants privilégiés où méme des étrangers au 
commerce charbonnier étaient approvisionnés. 

De tout cela, il est résulté une concurrence déloyaie à l'égard 
des commercants attendant leurs attributions des agences, 
notamment dans les trois départements du Nord de la France, 
ainsi que le désordre du commerce charbonnier, les réclama- 
tons qui s'ensuivent, la pratique par ïes chantiers privilégiés 
de prix, facturés à des détaillants, voire à des grossistes, par 
conséquent à des consommateurs, plus élevés que ceux des 
mercuriales et — conséquence tragique — la recrudescence 
du marché noir du charbon, revendu par quelques privilégiés 
des groupes, parfois par des transporteurs plus débrouillards 
que les autres qui ravitaillaient cerlains commerçants détail- 
Jants avec des majorations de plusieurs centaines de francs. 

La conséquence dernière est que l'Etat se trouve frustré 
d'inipôts, puisqu'une forte proportion du tonnage servi par les 
groupes, au comptant, eur les carreaux des mines à des com- 
imerçants, des transporteurs, voire à des particuliers l'a été 
sans facture... 


M. Henri Lespès. C’est scandaleux! 


M. Jacques Vendroux. à l'abri des contributions indi- 
rectes et de l'impôt sur les bénéfices industrieïs et commer- 
ciaux, bien entendu. 

En conclusion, je pose une question précise à M. le minis- 
tre: Ne serait-il pas bon d’envisager la suppression de l’initia- 
tive commerciale des groupes qui, dans notre esprit, ne 
devraient ètre que des agents d'exécution des services cen- 
tranux des houillères ? 


M. Henri Lespès. Très bien! 
M. le président. M. Camphin a présenté un amendement ten- 


dant à réduire de 10.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5070. 


La parole est à M. Camphin, 


cieur 


SON ÉQLALIERE 
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M. René-Paul Camphin. J'ai déposé cet amendement pour 
obtemr des explications sur ce chapitre qui concerne la caisse 
de péréquation pour les importal'ons de fines à coke. 

Certes, nous avons besoin de certaine: qualités de charbons 
étrangers pour les mélanges nécessaires à notre industrie, mails 
1 serait possible de faire de sérieuses économies sur ce cha 
pitre si le Gouvernement était préoccupé de lirer le parti Imaxi- 
num du charbon français dout une lirge part est cokKéfiable. 

Mardi dernier, en vous inlérrompant, monsieur le ministre, 
j'aftirmais que le charbon extrait des deux puits de Ligny- 

es-Aire qûe vous avez fait fermer pouvait faire de bonnes 
fines à coke pour les fours à coke de Chocques distant de ces 
deux puits d'une vingtaine de kilomètres, 

Vous avez également fait fermer le puits n° 7 d’Auchel qui 
fournissait 75 p. 100 des fines à coke néressaires à Chocques 
J! restait pourtant au puits n° 7 d'Auchel plus de 350.04) tonnes 
de charbon, soit trois ans d'exploitation, Vous préférez achetet 
des iines allemandes à 4.700 francs la tonne rendue à Stras- 
bourg, alors que celle de Ligny revenait à 3.891 francs la 
tonne. 

Vous voulez aussi fermer les houillères de Ronchamp, en 
Haute-Saône, car vous leur refusez tout crédit, Pourtant le 
charbon extrait de ce bassin est de bonne qualité et il est 
ésalement cokéfiable. 

Vous avez oublié de me répondre sur ce point, comme sur 
bien d'autres, monsieur le ministre, en parttwulier sur les 
conditions misérables du travail des ouvriers mineurs. 

Vous savez aussi que toutes nos fines à coke sont bonnes à 
l'agglomération et vous vendez assez cher les boulels et les 
briquettes pour en tirer un bénélice 

Vous importez done beaucoup de fines à coke que les gise- 
ments français pourraient fournir, et pour appliquer les ordres 
des banquiers américains, vous avez, suivant en <ela le très 
mauvais exemple de votre prédécesseur, M. Lacoste, fermé 
soixante-dix exploitations houillères. 

M. Jean Deshors. Et vous, n'avez-vous pas reçu vos ordres 
de Moscou ? 

M. René-Paul Camphin. Mardi, au cours de la séance de nuit, 
vous avez répondu à mon camarade Védrines, qui s'élevait 
avec raison contre votre politique de liquidation de notre indus- 
trie charbonnière, qu'il fallait en finir avec la légende de la 
fermeture des mines. 

Je ne veux pas vous faire l'injure, monsieur le ministre. de 
croire que vous ne savez rien de ce qui se passe dans votre 
ministère, Vous qui êtes le tuteur des Charbonnages de France, 
vous ne sauriez pas Ce qui S'y passe ? Vous savez bien que 
soixante-dix exploitalions miniéres sont fermées, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Depuis combien 
de temps ? 

M. René-Paul Camphin. Vous avez vous-mêmes fourni la 
liste de ces exploitations aux membres de la commission de 
la product'on industrielle. 

Je répète que nous allons vers une crise charbonnitre sans 
précédent, et votre déclaration de mardi dernier selon laquelle 
il n'y à pas de raison de s’inquiéter dans l'immédiat confirme 
ce que je disais, car vous n’assurez nullement l'avenir pour 
les mois prochains. 

Vous avez déclaré que le stock de charbon domestique entre- 
posé sur les carreaux s'élevait à 1.273.000 tonnes, contre 400.000 
ionnes en 1919. 

Pourquoi, dès lors, dans de nombreuses villes y a-t-il pénurie 
de charbon ? Pourquoi les détaillants ne peuvent-ils être appro- 
visionnés ? Et si cette information était exacte, ce serait la 
treuve que le pouvoir d'achat des rnasses travailleuses, des 
<conomiquement faibles, des bénéticiaires de la retraite aux 
Vieux est tellement bas qu'ils ne peuvent même pas acheter 
du charbon pour se chauffer. Vous savez, monsieur Le ministre, 
que nous avons raison. 

Par ailleurs, l'Angleterre vient d'annoncer, ces jours der- 
niers, qu'elle cesse toutes ses exportations de coke. L'Allemagne 
de l'Ouest, que vous voulez réarmer, a besoin de son charbon, 
afin que ses usines crachent la fonte et l'acier pour la fabri- 
cation d'engins de-guerre. 

Oui, nous le répétons, nous allons vers une grande pénune 
de charbon et c’est le Gouvernement qui en est le responsable, 
avec sa poiitique de fermeture des houilières. 

Vous avez proclamé que la gestion des charbonnages était 
déficitaire dans de nombreux cas, cela pour ne pas accorder 
Salisfaction aux justes revendications des mineurs. En matière 
de charbon, vous avez mené une politique inconséquente, 
En effet, vous avez conclu avec des pays étrangers des accords 
d'exportation à des prix inférieurs au prix de revient, au mo- 
ment même où s'annonce une grande pénurie. 

Je signale notamment qu'on vend en Argentine, à 3.000 francs 
la tonne, du charbon frañcçais qui revient à 2.700 frarcs aux 





Charbonnages de France, Mardi dernier, vous nous avez ane 
noncé, sans doute en guise de compensalon, que vous veniez 
de passer, aux Etats-Unis, une première commande de 60,00 
tonues de charbow, qui nous parviendront, dans les ports de 
Bordeaux et du Havre, à 5.290 francs la tonne, sans compter 
frais de transport de ces ports aux usines, lanis que les 
fines françaises de même qualité sont livrées aux industriois à 
raison de 3.500 francs Ja tonne 

Si vous me dites encore que ces chifiies sont faux, je vous 


les 


répondrai, mousieur Île ministre: Qu'a lendez-vous pou faire 
poursuivre les auteurs de ces informations, fauss \ VOUS ? 
C'est la méthode qu'avait inaugurée Jules Moch, alors ministre 
de l'intérieur, pour faiee condamner le grand éerivain Aragon. 

Or, c'est dans le Populaire du 4 décembre 1950, le journal du 
méme Jules Moch et de Mollet, membres du Gou erment 
auquel vous appartenez, que l’on peut lire ces informations 
Ou'altendez-vous pour faire mettre Moch en prison ? [res 
bien! très Lien! à l'exrlréme gauche. — Mouvements divers.) 

Ce même journal ajoutail: 

« L'Angleterre décide de démobiliser les mineurs qui sont 


sous les di ipeaux pour les lCHNOYEr au fond de la mine, 


Le Gouvernement français, ni, fait décider Fincot 
des jeunes THOeUrs du fond qui, jusqu'alors, étaient dispenses 
du service militaire à la condition qu is restent à la mine jus- 
qu'à l’âge de vingt-huit ans. 

Mais, dans ce Gouvernement français, se trouvent les $S. PF. 
I. ©. Molist, Jules Moch, Max Lejeune, Thomas et ( 
c’est Moch qui a défendu le projet des dix-huit müôis, que tous 
les députés S. F. L O. ont voté, abrogeéant ainsi lartic'e 930 du 
statut des mineurs. 

La conséquence de cet état de fait est la suivante: tand 
que la Société nationale des chemins de fer français n'a « 
stock que vingt-sept jours de consommation au dieu d 
soisante-quinze jours en 1938 et l'Electricité de France seule 
ment vingt-cinq jours de consommation, le fait que S.00) 
mineurs producteurs seront appelés sous les drapeaux nous 
fera perdre quelque 24.006 tonrres de charbon par jour. soit 
7 millions de tonnes par an, que nous remplacerons par un 
tonnage égal de charbon importé qui, à raison de 1.750 francs 
de plus à ia tonne, coûtera au pays plus de huit milliards de 
francs. 

Ainsi, monsieur le ministre, en pratiquant une autre poli- 
tique que la vôtre, il v a de quoi satisfaire des justes et légi- 
times revendications des mineurs et similaires en leur don- 
nant, sauf aux ingénieurs et aux cadres supérieurs, les 5.000 
francs de majoration de salaire par mois qu'ils réclament, Il 
nous faut, par conséquent, nous prononcer sur une politique 
charbonnière. 

Le sens que nous donnons à notre amendement est Ja mi<e 
en exploitation de toutes nos ressources iminieres, ce qui sup- 
pose la réouverture des exploitations minières qui ont été 
fermées, de manière à atteindre l'objectif fixé d'une production 
de 6» millions de tonnes de charbon par ul. C'est la seure 
solution qui soit conforme à l'intérêt de la nation et des 
ININeUrS. 

Je pense que l'Assemblée adoplera mon amendement pour 
lequel je demande un scrutin. (Applaudissements a l'ertréme 
gauche.) 


pol tion 


M, !e président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. ie rapporteur. La conumission repousse l'amendement, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver ie. 
ment égarlement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Came 
ph, repoussé par la commission el le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demañde plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 


(MH. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 
tin 
NONIC CUS NOIMNS ronde ot ns as ob 
Majorité OR ES node ss... PPPPEELIT 20 


Pour l'adoption ....,..... 176 
Re seems semer 991 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Mabrut a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indisatf le crédit du chapitre 5070. 
La parole est à M. Mabrut. 
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M. Adrien Mabrut. Par le truchement d'une réduction indica- De 
tive de 1.000 francs, je désirerais obtenir de M. le ministre de LE 
] | et du coté qu ques Cxpi ations sur la poll- ORDRE pu JOUR 
l que d Charbonpagt {l France dans le cadre du bassin 
"” he M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxiine 

Au cours de l’annte 1949, la production de ce bassin était de séance publique : 

1.198.000 tonnes, La production de l'année 1950, freinée par les | QE a 

Charb le Fran est ressentie du chômage partiel et Discussion des interpellations : 

éccidées pal " se {° De M. Lucien Lambert, sur: a) l’effondrement des prix À 

ae y dent. CHATOON & ACER CAGE A la production de certains produits agricoles, notamment Jes 

Car] | S 411 rouver d'acquéreurs Suüetep lomates dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dun 

ui le tout achetel êlre jetées à la voirie; b) sur les causes ct les conséquences (| 

\ Phi, D el e. Le charbon risque de cette mévente très grave qui cause des difficuités considérahles 
man os qu le la production devant une pontque À un grand nombre d'agriculteurs; €) Sur les mesures que 
Jo l'import comple prendre le Gouvernement pour garantir un écoulement 

Ouand la direction des houillères du bassin d'Auvergne fixail normal, à un prix rémunérateur, de notre production ; 

à 1.2X).000 to rarmme de 1951, ce programme corres- 2° De M. Roulon, sur Ja politique agricole du Gouvernement; 
lait plein ethploi dane Je bassin au cours de l’année 191. 39 De M. André Tourné, sur: a) la politique d'importations 
la suite, les Charbonnages de France devaient prendre la abusives de fruits et lézumes de l'étranger, en particulier 

di on de réduire ce programme à 900.009 tonnes. d'Italie et dl Espagne ; b) sur les conséquences désastreuses du 

Une tel ë elle avait été maintenue, risquait d'en- probcole d'accord franco-italien du 7 mars 1950, dont est Vice 

| ( ie nest. nonur l'en. fine a production horticole de France el particulièrement cc 

train le fi | nent de 4.600 ouvriers environ pour en Ross: . pe my À 

“ol (A < d'Auvergne. voire la fermeture de cer- des départements méditerranéens: €) sur l'effondrement des 

Su ge + l ) | rates prix à la production de certains produits agricoles, notamment 

taines mines, Les Charbonnages de France, à la suite de protes- les tomates et les pêches, d ijà des centaines de ton 

tatioi ent. parait-il. revisé leur décision et fixé le pro- les tomates et les pêches, dont déjà des centaines de tonnes 

L'' e produci 1 1951 à un million de tonnes. nv nues ont dû être jetées à la voirie, sans que pour Cela ls 

, TE regta drinls : e prix à la consommation aient baissé en proportion; d) sur les 

Ce PronTae MOnSIenr 1e ER +. Gps + nd mesures que compte prendre le Gouvernement pour permettre 
, Shirt) dés \ crainte de licenciements impor- un écoulement normal, à des prix stahies et rémunérateurs, de 
Lants d bus notre production agricole et horticole: 

] que vo vice des mines écarte toute menace de 5° De M. Legendre, sur les conditions dans lesque:les a é!'é 
Cho r 1991. t { lu -Moins, ses déclarations. Je fixé le prix du blé, pour la campagne 1950-1951. en violation 
souna que, sur ce point, ses prévisions se réalisent, mais je des lex'es légaux, contrairement à l’ergagement pris par M le 
crains fort qu e ée | F ir si une réduction de 300 000 président du conseil, dans sa déclaration ministérielle et renou- 
tonne ir les propositions initiales apparaissait comme devant velé par M. le ministre de l'agricuiture devant l'Assembh ta 
entrainer une réduction de personnel de 1.600 unitée, une dimi- rationale, le 27 juillet dernier ; 
nution de 200.4) tonnes doit, nécessalremit il, Fans loute à un 5° De M. Moussu, sur le nTix du blé de Ja récolte 1956 : 
degré moindre, entrainer les mêmes conséquences. 6° De M. Monin, sur les décisions que le Gouvernement à 

Votre service des mines, par contre, prévoit que Île pro- prises concernant les prix du blé et du pain: 
cranune, réduit pour 1941 à 1 millon de tonnes, laisse planer | fe De M. Paul Caron, sur « fixation du prix du blé pour la 
‘ menaces de chômage pour Je printemps de 1952, Il est des ( 'mpagne [RCE cp : Ce , 
minima lessous desquels il serait criminel de descendre sans 8° De M. Waldeck Rochet, sur da politique agricole du Gon- 


risquer la rupture technique et sans préjudice grave pour les 


J'ose pen<er, monsieur le ministre, qu'il vous est posible 
de revoir la question avec les Charbonnages de France, afin de 
nous donner tous apaisements, Il n'est qu'une solution, c'est de 

pre! programme initia] fixé par la direction même des 
houillères d'Auvergne qui nou permettra de supposer que soit 
en 1951. soit même en 1952 il n'y aura pas de réduction de per- 


géonne! dans ‘es mines, Tel e:t le sens que je donne à mon amen- 
dement, (Applaudissements à qau he.) 

M. le président. Mainlenez-vous voire am ndement, monsieur 
Mabrut ? 


M. Adrien Mabrut. Oui, monsieur le président, d'autant pius 
que je n'ai pas oblenu de reponse du Gouvernement, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je compte 
répondre à la fois à tous les orateurs qui m'ont posé des ques- 
tions, entre autres à M. Quilici et à vous-même, 

M. Fené-Jean Sohmitt. \oi- 
aux voix l'amendement de M. Mabrut, 


1 


demandons le scrutin. 


M. le président. Je mr! 


Je suis saisi d'une demande de serulin, 


Le rutin est ouvert 

(Les voiles sont recut / \ 

M. le président. Personne ne demande pus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépo ruillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin: 
Noînbre des votants....... satin ts . 584 
Majorité absolue.........…. sésnsuse sers 293 

Pour l'adoplion........ 00) 
CONSO scsi dires 224 


L'Assemblée nationale à adopté, 
La suite de la discussion est renvoyée à une pro: haine séance. 


M. te ministre de l’industrie et du commerce. Quand repren- 


drons-nous cette discussion ? 


M. le président, Demain soir, 





vernement, notsrmiment: 4) sur les mesures qu'il compte pren- 
dre pour apporter un remède à la crise viticole qui S’exprime 
en ce moment par l'effondrement des cours et la mévente, 
sans aucun profit pour les consommateurs par suite de la fi<- 
calité écrasante qui frappe le vin: b) sur l'urgence du vote 
des propositions de loi tendant à réduire le prix des fermages 
abusifs et à appliquer aux preneurs métavers 16 partage aux 
deux tiers en cas de bail à métavage; €) sur le récent décret 
pois par le Gouvernement et fixant pour les salariés agricoles 
le salaire minimum garanti à un faux ridiculement bas avant 
pour effet d'inférioriser considérablement les salariés de Fagri- 
culture par rapport à ceux des autres professions; 4) sur les 
mesurès de radiation massives prises à l'encontre des vieux 
pavsans qui demandent le bénéfice de Flallocation temporaire 
aux vieux et sur ‘a nécessité d'instituer rapidement Ja çaisse 
vieillesse agricole: 

9° De M. Jean Masson sur: 4) la violation des garanties ins- 
erites dans le décret du 22 mars 194$ à l’occasion du ealcul 
du prix de revient du blé de la récolte 1930; b) la politique 
d'importation et d'exportation du Gouvernement; €) Jes 
mesures qu'il compte prendre pour assurer lapprovisionne- 
ment des agriculteurs en engrais et notamment en scories: 

10° De M. Guyomard sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour assurer l'écoulement de la révolte de 
pormes et irs movens qu'il pense mettre à la disposition des 
cultivateurs pour leur permeltre d'utiliser au maximum une 
produetion abondante des fruits à cidre: 

119 De M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix 
du blé, pour la campagne en cours et notamment les raisons 
pour lesquelles les dispositions instituant une prime de conser- 
valion. n'ont point été remises en vigueur: 

{2 De M. Roclore, sur la politique agricole du Gouverniee 
ment et en particulier sur la fixation du prix du blé. 

A vingt et une heures, troisième stance publique: 

Suite de la discusison des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténaographie 
de &’Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 7 décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 


3041) 


Cr l'amendement de M. Verneyras au chapitre 5040 du budget de 


i l ndustrie et du Commerce pour {51 (Subre nlion au cernlre 
national de la cinématographie) (Rétablissement du crédit). 
Nofnbre des VOIONtS....ssosesssnenéscossosesssuise CR 
Majorilé absolue.........ccoumsesosscesscsssssse . 263 
Pour T'AlODHON.. re oscuncodvsscicoe 19 
Ce STE Vonrsedeiitaress 5 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bouhey (Jean). Cristofol. 
Abelin. Boulet (Paul). :ruizat, 
À di. Bour Crouzier, 
Aku Bourbon Dagain. 
A'liot Bouret {Henrt}. Damas. 
A:lonneau. Boursès-Maunoury. Darou. 
Arnot (Octave). Mme Boutard. Mie Darras. 
Audré (Pierre). Boutavant Dassonville. 
Auter. Xavier Bouvier, David (Marcel), 
Apithy. lle-et-Vilaine. Landes. 
Aragon (d’} Souvier - O'Cottereau, | befferre. 
Mlle Archimède. _ Mayenne. Defos du Rau. 
ArHal. BOUX OI Mine Degrond. 
Arlhaud Brault Deixonne. 
Asseray Mme Madelcine Braun |fhelachenal. 
Astier de La Vigerie(d”) | Brillouet. Delahoutre. 
Aubame, Brusset (Max). Denais {Joseph}. 
Auban. Bruyneel. Denis (Alphonse), 
Aubry Burt Haute-Vienne. 
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pes Se 
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Le 
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Seine-et-Oise 
Barangé (Char:es), 
Maine-et-Loire. 

rbier. 
ardoux (Jacques). 


lne Bastide (Denise), 


Loire. 
Paudry d’Asson (de). 
jaurens 
iuquier. 
he 


quet. 

n A!y Chérif. 

enchennouf. 

onoist (Charles), 

entaie 

‘ranger (André). 

lergasse, 

serger. 

ergeret, 

<a0, 

sset. 

olaud. 

12n1e2. 

tanchini, 

ichet. 

FE qu (Georges). 
at, 


Dent Lt juad loué bonet bem led lement Mounf auf Det mnt put nt me Gong joug nt lune date 


Bcquet. 


Mile Bosquier, 





Buron 

zachin (Marcel, 

Ca as. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

:aron 

Carter {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Carter (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun dei, 

Mme Charbonnel, 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
ê Iger 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

colin 

Cordonnier. 

Los'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant. 

Couston, 


(Jean). 





Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers, 

Diallo Yacine). 

Miia Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutreïlot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oi£e, 

Duforest, 

Dufour 

Dumas ‘Joseph. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Uile Dupuis (José). 


Seine. 
Mare Dupuy (Gironde). 
Duquesne, 
Durroux. 
Dutard. j 


Duvean. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Favel 

Félix 

Fievez. 

Finet. x 
Fonlupt-EsperaDer. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 


Frédet ‘Maurice), | 


Gabelle 
Mine Galicier, | 
Gallet 

Caraudy. 

Garcia. 

Garet 


Gautier, | 
Gavini. 

Gay Francisque). 
Cazicr. 


t 





Genest 
Geoffre (de), 
Gernez 
Giacohbi. 
Ginestet 


Goudoux. 

Gouvge. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier {Fernand}, 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

(5:iguen. 

G'iilbert. 

Çuillant (André). 


Guille. 
Guillon ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘Henri, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Kay- 
mond\, Gironde. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Halhout. 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Henneguell!e. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Huzonnier 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joscph-An- 
dré}, Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Descrèes, 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joinville 
(Alfred Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juclas 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel ‘Joseph}, 





Froment. [L 


Gau | Leca 





Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 
ture. 


Laurens (Camille), 


0 it 


Leenhardt (Francis). 


Lt » tu 
\me Le Jeune 
Côtes du-Nord 


Mmes Ginollin. \hine Lempcereur. 
Giovoni. Lenormand 

Girard Lepervanche (de), 
Girardot, | Le Sciellour 

Gorse, Lescorat 

Gosnat. Letourneau 

(osset. Le Troduer {André 


Levindrey. 

L'Huilher (Waldeck}). 
Lante 

Loustau. 

Louve. 

Lui as. 

Charles Lussy, 


Mabrut. 
Macouin 
Maillocheau. 
Ma 167 
Mainba Sano, 
Mancean 
Marcellin 
Marin (Louis), 
Maroselh 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Marty {André}, 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 


Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver ‘baniel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazel 

Ma er 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 


Menthon {de}. 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 
Vendée 

Michaut 
Seine-Infé 

Michel 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules}, 

Moisan 

Mokhtari 

Mollet Guy). 

Monin. 

Moniaret. 

Mont 

Montagnier 

Montei! (André), 


Finistère. 


(Victory, 
ricure. 


Montet (Pierre), 
Môquet. 

\fora 

Morand. 

Morice 

M AE! ht t 
Moussn 
Moustie= (de) 
Mouton. 


Multer (An 





ut (Gabriel), 


{Hilaire}. 
n (Yves). 
{Albert 

L 


ill 
Petit (Guy) 


Dix 


le 


VI 
Peytel 


Pfimlin 





Philip (André), 
Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 


Pirot 

even (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain 


Poumadère. 
Pourt il L 


Pouyet 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent ,Fanguy)}, 
Finistère. 
bronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quiliet 

Mme Rabaté. 
Rabier 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette 
Raymond-Laurent, 
Re: 

Regaudie 
Reille-Soult 
Renard 

Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 


Ribeyre (Paul). 
Ricou 
Rigal (Albert), Loiret, 


Rigal (Eugène), Seine. 
Riocent. 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 
Rollin tLouis). 


Roques 

:osenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Rufle 

Mile 

Saravane 

Sauder 

Savard 

Schaff 

Schauffler ‘Charl!es). 

Mme Schell 

rt I mn \! ep \ 

Schmidt 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

chrmitt (René), 
AI inche 


Rumean 
Lambert. 


n 


schuman (Robert), 
M lle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

















(de). 


SI£NOr 

Sigri t 

Silvandre, 

Sumonnet, 

Sion 

sis 

Solinhac 

Sourbet 

Mine Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Toitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine, 


oko 


(Fily-Daho) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 
y Temple, {Mme Vaillant Coutu- 
| Ferpend. | ner 
| Fhamier, | Valay. 
| Thibault | Valentino. 
| Thirict. | Vedrines 
: [Vaux in 

| Fhon Eugène). Vergüs 

het r£ 

ne dis Lüd \Mine Vermeersch 
[hot 2 Maurice). | Verneyras 

Fhuillier IVery (Emmanuel). 
lillon (Charles) Viard 

Finaud (Jean-Louis). | Viatte, 
[Ti guy (de). {Pierre Villon. 
Foublanc | Vuillaume, 
| louchard Wagner. 
| Toujas Wasmer 
| Tourne Mile Weber 
| Tourtaud [Weil-Raynal 
| lriboulet [Yvon 
| Fricart |Zunino. 


Ont voté contre: 


|Mehaisnsrie. 
iPantalonz 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bayrou 
Capilant (René). 
Castellani 
Clostermann, 
Dusseaulx,. 
Furaud, 
Godin, 


Kauffmann 
Kkrieger (A fred), 
Kuelhn ‘René), 
Legendre, 

Les} ès 

Liquard 
Livry-Level, 
Malbrant 


Michelet 
Mondon,. 
Nisse 
|Palewski. 
Ferrenoire. 
Fheellen 
Vendroux. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


ut 

Anxionnaz 
Babet (Raphaël). 
hadie 
Paul Basid. 
PBaylet 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Billères 
Edouard 
Boukadoum 
Cadi (Abuelkader), 
Cailla vet 
Chaban-PDelmas. 
Chassaing 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman 
Coulibalv Ouezzin 
Daladier (Edouard). 


Bonnefous. 


David ‘Jean-Paul), 
seine-el-0ise, 

Degoulte. 

De:bos Yvon), 

Delros 

Derlour. 

Dezarraulds 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Fabre 
Félix-Tchicaya, 
Forcinal 

Gaborit, 

Ualiy-Gasparrou. 

Haravel. 

Gervolino. 

{Iamani Diori. 


Hlouphouet-Boigny. 
Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône 
khider, 





Horma Ould Babana. 


|Lamine Debaghine. 


Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou konale. 


Marie (Andre). 

Masson (Jean), 
Iaule-Marne. 

!Mekki. 

\fendès France. 

Mezerna. 

Moro-Giafferri 

Pierre-Grouès. 

Pourtier. 

Ramonet 

|Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Fony Révillon. 

Said Mohamed Cheikh. 

serre 

Smail 

Violletie (Maurice). 


de. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermahan 


jara, Rasela, Ravoahaneg 


y ét Reecy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevallier (Louis), 
indtre. 
Devinat, 


Ihuetl,. 
Liselle 
Moutitlot, 


Naeve'en (Marcel). 
Frutfaut, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


A Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. lt lort qu présidait la séance, 
Les nombres annoncés en Sance avaient élé de: 
Nombre des votantS...s.scosoosssssosssmsssssssse 1 
Majorité absolue.............sssssenesesessessesee ti 
Pour J’adoplion......0.0. PRET s “DT 
OONIPO: ccssonr orostdeseressesutsus 1 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans Île 
vol: pour », dé: 


mn — 


———————— 


avoir voulu voler « 


présent scrutin, M. Barangé (Charles), porlé comme ayant 


lare 


contre ». 
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SEANCE DU 7 DECEMBRE 1950 
—« 
SCRUTIN (N° 3042) 

Sur l'amendement de M. Gérard Vée à l'article 4 du budort je 
l'industrie el du commerce (Aide temporaire aux erploita 1e 
d'industrie Cont matographique gi 

Nornbre de LOVE. cdot rt Monster eu Le sv sde 591 
Majorité absolue % Ne T… 296 
Pour l'adoplion.....s.sss.sse soso 590 
CNRC rs someone 6.0 1 
L'As-cmbige nationale a adopl 
Ont voté pour: 
MM. Borra çhierrs "ot, 

Abelin. Mile Bosquier, [oudrax. 

Aro id. &ouhey ‘Jean). Courant. 

Aku Boulet (Paul). Couston. 

Aliiot hour ristofoL. 

Allonneau. Bourbon. croizat 

Amiol (Octave). Bouret Henri}. urouzier. 

André Pierre). Bourgès-Maunoury. Dagain À 
Anlier \Mime Boutard. Daladier (Edouerd). 
Anxionnaz. Boutavant. ; Damas 
Apithy. Kavivr Bouvier, lile |Darou 


Aragon ‘d'). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 

Artbaud. 
A:sera y. 

Astier de La Vigerie 4”). 
Aubanie. 
Auban, 

AUDTrY 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Alneran. 

Babet Raphaël). 
bächeiet, 

Bacon. 


Badie. 

Badiou. 

Ba!tlanger (Robert), 
Seine-et-Oise ; 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux Jacques), 

barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartotini 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Fastide Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bay'et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèehe. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Bencnennouf. 

Béné (Maurice). 

Bennist Charks). 

Bentaieb. 

Béranger (André . 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bosset. 

Bétolaud. 

Reugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bocaquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bonte ,Florimond}), 





et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne, 

HouxOnN, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brus$et (Max). 

bruvneel. 

burlat, 

Burcon 

Cachin ‘Marcel. 

Cadi (Abdelkader). 
aillavet, 

alas 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Capilant René). 

Caron. 

Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôn.e. 

Cartier ,.Marius), 
Haul!e-Marne. 

Casanova. 

Casteljani. 

astera. 

Cataire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

C2rimolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot fJean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Lret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 


(Fernand), 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Pan. 

Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne 

Delachena!. 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph) 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André). 
dogne. 
Depreux 
Jcshors. 
Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

)iemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 

Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph) 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès) 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gircnde), 
Uupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

ayet. 


Dor- 


{Edouard). 





Félix. 
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: re. * 
Terpend. Triboulet. Vioi!ctte 


rhibault. Valay. vuillaume. 
der: Valentino Wagner. 
ynomas (Eugène). Vée (Gérard). Wa-mer 
rhoral Vernevras, Mlle Weber. 
Finaud (Jean-Louis). Verv Emmanuel). [We it-Ravnal. 
Tinguy (de). Viard Yvon. 

anc. Viatte. | 


fouDian 


Se sont abstenus volontairement : 


Michelet. 
Mondon. 
| Nisse. 


Kauffmann 
hrieyer Alfred), 
Kuebn René). } 
Legure Paiew=<ki 
Lespès, | Terrenoire. 
Liquard. | [heetten. 
Livry-Level. |VenIroux. 
Malbrant. ; Wolff. 


Bayro 


Cu 
Castellani 
Clostermann, 
pusseaulx, 
Furaud. 
Godin. 


N'ont pas pris part au vote: 
JLécrivain-Servoz 

| \Mamadou Konate, 
| Mezerna 
Fierre Groucs 
Serre. 


Derdour 
Félix-Tehi‘aya, 
Hamani Dbort | 
loupnouet-Boigny. | 
Khider | 
Lamine Debaghire | 


MM. 
gen Tounes. 
boukadouïn. 
Chaban-Deimas 
Cortat-Manaman 
Coulibaly Ouezzin. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahansy et Recy (de) 


Excusés cu absents par congé: 


MM 
Chevallier 
lure 


Pevinat 


INaeze'en (Marcel). 
[Fruffaut. 


| Villard. 


Inuel 
Lisette 
Montillot. 


Louis). 


N'ont pas pris gart au vote: 


Herriot, président de 1 


M. Edonard 


M. Roclore, qui présidail la séance. 
Les nombres annorés en séance avaient été di 
Nombre des votants..... AT SS RTS TT RIT A 167 
Majorité absolue........ cadre sise PRO AR ST Tr 2s4 
Pour. Fadoplioh.........Soossavée s 176 
VO ou snmeeiecus torrent 01 
Mais, après vérification, ces nombres nt élé re:litiés conf rné- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 3044) 
l'amendement de M. Mabrut qu chapitre NEC du bu laet du 
commerce et de l'industrie pour A5 compensation des 
combustibles minéraur solides; (He luction indicate du crédit). 


Sur 
Caisse dr 


Nombre les votants TRIER css bodeossstrenecs ses 589 
RS A ete 291 
Pour ladoplion......... ERP PE 360 
CR diner iso mes. 18 


14 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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MM. \umeran. |Baurens 
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Ailiot. Badiou ‘èche 
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andre Pierre). seine-et-Oise. #noist (Charles). 
Aragon (d’) Barbier Bergasse 
Mie archimède Bardoux (Jacques) erger 
Anal warel esset 
Arthaud Barrachin Bétolaud 
Astier de La Vigerie({d'; | #artheiémy Bianchini. 
Auban. Bartohini SiLat 
AUDry Mine Bastide (Deniser.}3i.oux. 
Audeguil. Loire Binot 
Auguct, Baudry d'Asson (de) | siscarlet 
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ignY. 
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our LMI) 
Mn 
Boutavant 


Ile 
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rauit 
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Bruvnoel 
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Ca:nphin 

cance | 


Drôme. 
Carter Mar 

ilaute-Marne, 
tA<an0va 
Cas!tetiani, 
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is}, 
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Chambrun de) DES EE 
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ee 7e : non (Ji }, Indr( 

Chastellain, er É 
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Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
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Lapie (Pierre-Olivier). 
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Smail 


Dans le scrutin {n° 3037) sur le sous-amendement de M. Walieck 
Rochet à l'amendement de M. Gérard Vée à l'article 9 du propet 
sur l'allocation aux vieux travailleurs non salariés (remplacer le 
chiffre de 0 francs par celui de 750 1rancs): 

M. Anxionnsz porté comme ayant voté « contre » déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


marins 





Dans le scrutin (n° 3099 sur les deux premiers alinéas de l’amende- ; 
ment de M, Tanguy Frigent à l'article 13 du projet relatif aux vieux } 
travailleurs non salariés (financement du quart de la dépense Far 
une contribution directe) : , 

M. Anxionnaz rté comme « n'ayant pas pris part au vole » 
déclare avoir voulu voter « pour ». 











+. 











ES 


PA QUES 








ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 
 … 


DECEMBRE 1950 8761 





Æ 


47 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 293° SEANCE 





2e Séance du Jeudi 


7 Décembre 1950. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Demande d'interpellition. 
3. — Polilique agricole du Gouvernement. 
lations. 

MM. Lucien Lambert, Roulen, Tourné, Legendre, Moussu, Viol- 
jette, Monin, Caron, Dixtmier, Rochel, Jean Masson, Guyomard, 
Orvoën, Rociere. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 

4. — Ordre du jour. 


— Discussion d’interpel- 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PE JE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce malin a été 
aftiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


es Dose 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Chambeiron une demande d'in- 
ærpellation sur: 1° les conditions dans lesquelles les autorités 
américaines ont retenu arbitrairement, fait interroger sans 
égards par des policiers allemands et mis dans l'impossibilité 
de poursuivre son voyage, er dépit d’un visa américain régulier, 
M. Frédéric Joliot-Curie, professeur au Collège de France, prix 
Nobel de physique, commandeur de la Légion d'honneur ; 2° sur 
les mesures que le Gouvernement compté prendre à Ja suite de 
cel incident et pour en prévenir le retour. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


“APQL TENES 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d’interpeilations. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
literpellations : 

1” De M. Lucien Lambert, sur: a) l’eflordrement des prix à 
ia production de certains produits agricoles, motamment les 
lomates dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dû 





ètre jetées à la voirie; b) sur les causes et les conséquences de 
cette mévente très grave qui cause des difficultés considérables 
à un grand nombre d'agriculeurs; c) sur les mesures que 
comple prendre le Gouvernement pour garantir un écoulement 
normal, à un prix rémunérateur, de nôtre produclion; 2° de 
M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement; 3° de 
M. André Fourné, sur: a) la politique d'importations abusives 
de fruits et légumes de l'étranger, en particulier d'Halie et d'Es 
pagne ; b) sur les conséquences désastreuses du protocole d'ac- 
cord franco-itahen du 7 mars 1950, dont est victime la production 
horticole de France et particuliérement celle des départements 
méditerranéens: c) sur l'effondrement des prix à la production 
de certains produits agricoles, notamment des tomates el des 
pêches. dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dû etre 
jetées à la voirie, sans que pour cela les prix à la consotmma 
ton aient baissé en proportion; d) sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour permettre un écoulement 
mal, à des prix stables et rémunérateurs, de notre pro luclion 
agricole et horticole ; 4° de M. Legendre, sur les conditions dans 
lesquelles à été fixé le prix du blé, pour la cainpagne 1450-1051, 
en violation des textes légaux, contrairement à l'engagement 
pris par M. le président du conseil, dans sa déclaraluon minis- 
lérielle et renouvelée par M. le ministre de l'agriculture devant 
l'Assemblée nationale, le 27 juillet dernier; 5° de M. Moussu, 
sur le prix du blé de la récolte 190: 6° de M. Monin, sur les 
décisions que le Gouvernement a prises concernant les prix du 
blé et du pain; 7° de M. Paul Caron, sur la fixation du prix du 
blé pour Îa œumpagne 1990; &° de M. Wafdeck Rochet, sur la 
politique agricole du Gouvernement, notamment: a) sur les 
mesures qu'il compte prendre pour apporter un remède à la 
crise vilicole qui s'exprime en ce moment par l'effondrement 
des cours et la mévente, sans aucun profit pour les consomma- 
teurs par suite de la fiscalité écrasante qui frappe le vin; b) sur 
l'urgence du vote des propositions de loi tendant à réduire le 
prix des fermages abusifs et à appliquer aux preneurs métavers 
le partage aux deux tiers en cas de bail à métavage; cr) sur le 
récent décret pris par le Gouvernement et fixant pour les salu- 
riés agricoies le Salaire minimum garanti à un taux ridicule- 
ment bas ayant pour effet d'inférioriser considérablement les 
salariés de l'agriculture par rapport à ceux des autres profes- 
sions; d) sur les mesures de radiation massives prises à l'en- 
contre des vieux paysans qui demandent le bénéfice de lallo- 
cation temporaire aux vieux et sur la nécessité d'instituer rap'- 
dement la caisse vieillesse agricole; 9° de M. Jean Masson sur: 
a) la violation des garanties inscrites dans le décret du 22 mars 
1948 à l’occasion du calcul du prix de revient du blé de la 
récolte 1950; b) la politique d'unportation et d'exportalion du 
Gouvernement; c) les mesures qu'il comple prendre pour assu- 
rer l’approvisionnement des agriculteurs en engrais ct notam- 
ment en scories,; 19° de M. Guyomard sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour assurer l'écoulement de Ja 
récolte de pommes et les moyens qu'il pense mettre à la dispo- 
sition des culivateurs pour leur permettre d'utiliser au maxi- 
mum une production abondante des fruits À cidre: 11° ce 
M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix du blé, 
pour là campagne en cours et notamment les raisons pour le;- 
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qjueil | (el sitio nslituant une prime de mnservalion, 

ot point « NOT \ vigueur; 12° de M. Roclot eur la 

‘iliq lic0 1 Gouvernement et en parliculer sur la 
ll ) | l? (| bol 

Avant d'ouvi dise e dois faire connaitre que j'ai 
écu un décre lésighanit, qualite de ninissaites du Gou- 
vernement, pont ister M. le ministre de l'agriculture: 

M. Pierre Dur l, directeur général de l'office national inter- 
pro Lt de { ! 1't 

M. René Protin, directeur de la production agricoie : 

M. Audré Bord, chef adjoint du cabinet, 

M. Jacq Lordon, attache du cabinet: 

M. Léonce Casays, ( ciler téchn'que au cabinet du secré- 
tariat d'hlat au ministère de lagricuiture ; | 

M. Bedicam, chef adjoint du cabinet au ministire de Fagri- 
cullut 

Acte est donné de cefte communication. 

La conference di pre dent réunie Je {75 novembre 19350, 
conformément à lartice 99 du règlement, a établi Forganisation 
de ce débat dans le cadre de roi nues, Cotnpie non icou 
de sup ions éventuels 

Le temps de parole à été réparti de la façon suivante: 

I'erpellateur 2) mmiputes chacun 

Gouverneimen!, { beure et demnh 

Groupe communiste, 335 minutes 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes 

Groupe soctiste, F9 ni iles, 

Autres groupes, {5 minutes chacun, 

Ce temps comprend toutes les interwentions, soit dans ïa 
discussion génerale, sur les motions, sur les ordres du jour, 


explications de vote et même les interruptions. 

Je serai reconnaissant aux intérpellateurs de bien vouloir ne 
pas dépasser Le temps de vingt minutes qui leur est imparti, 
ans quoi certains orateurs inscrits en fin de liste ne pourraient 
prendre la parole. (Tres tres bien!) 

La parole est à M Lucien Eumbert, auteur de Ja 
interpellation, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

M. Lucien Lambert. Mé-dauimes, imessieurs, Le 19 juillet dernier, 
je déposais cette demande d'interpellition. 

Mon intention était d'attirer Faltention de l'Assemblée natio- 
nale <ur la méventt récoltes, sur lécart entre les prix 
agricoles et les prix industriels, les causes et les conséquences 
de cette situation, et de demander au Gouvernement quelles 
un écoulement nor- 


bolit les 


Lien ! 
premiere 


1 
ares 


mesures il comptait prendre pour garant 

anal et des prix rémunérateurs pour notre production agricole. 
A cette époque de pleine production dans nos régions méri- 

dionales, la mevente était grave. Sur tous les marchés agricoles 


du midi, de nombreux envois de récoltes invendues retour- 
haient chaque jour à Ja ferme, et cela malgré toutes les pra- 
Hesse du Gouvernement concernant des débouchés illusoires 
et des garanties de prix qui ne létaient pas moins. 

L'effondrement des prix à la production s'aggrave. 

Au cours de l'année 1950, la mévente s'est étendue à toutes 
les productions agricoles méridionales, d'abord aux récoltes 
de printemps, nofamment les salades, production huportante et 
pratiquée surtout par de pelits exploitants. Les prix élaient 
en général de { à 4 francs le Kkilogrärmme, même pas le prix 
de revient, Chaque jour, des envois complets restaient invendus. 

Ce fut ensuite la récolte de tomates. Dès le début du mois 
de juillet, les prix tomberent à 2 et 3 francs le kilogiamme 
pour l'expédition. 

\ ce prix-la, les producteurs n'ont pas récupéré 
dépensé pour les engrais. Je cite un exemple: 

Pour un hec'are de salade, il faut au moins 3.000 Kilogrammes 
d'engrais complet, à 16 francs le Kilogrammi®, soit 48.000 francs, 
et GG) kilogrammes de sulfate d'ammoniaque, à 26 francs, soit 
13.600 francs, Au total, 63.600 francs. 

Si la récolte est de 13.000 Kilogrammes de salade à l'hectare, 
au prix de 3 francs le Kilogramme, le paysan aura récolté pour 
18.000 franes de moins que ce qu'il a dépensé pour les engrais. 

I faut ajouter à cela de nombreuses dépenses, ne serait-ce 
que les impôts et les fermages., Dans ces conditions, comment 
faire vivre la famille ? 

l'our les tomates, la perte est encore plus importante. Avant 
la guerre, nous \Verdions nos tomates, début juillet, 1 franc 
le kilogramme 

Début juillet 1950, elles se vendaient 2 francs le kilogramme. 
Et le sulfate d'ammmon que est 26 ou 27 fois plus cher qu'avant 
la guerre, Si, avant la guerre, 100 Kilogrammes de tomates 
pavaient 109 Kilogrammes de sulfate d'ammoniaque, il en faut, 
début juillet 19%, 850 Kilogrammes. 

En 1948, les tomates conserve, sur contrat ont été payées 
8 francs le Kilogramme, Cette année, on les a payées 4,40 francs, 
et avec beaucoup de retard, Certains producteurs du dépar- 
lement des Bouches-du-Rhône ne sont pas encore payés. Dans 
le département du Lot-et-Garonne, on les a payées 2 francs le 
kulogramnie, 


M. Gérard Duprat, C'est exact, 


l'argent 
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H. Lucien Lambert. Ce Chffies contirment la baisse du n 
voir d'achat de ces producteurs, €n général petits expl A 
agricoles, qui cuitivent en famille quelques hectares de 1 


ei expliqu at pourquoi ils achètent aujourd'hui moins d' 


pas de imachines. et que Sur nos fones €t marchés : 
hharasine grave qui méconlente tout 1e monde, 
La mévente persiste et s'aggrave, Ce Sont les choux-flen rt 
les prix à la production tombent souvent à trois francs à 
à deux francs | logramme, alors qu'il a fallu au mo 
dermi-Kilogramme d'engrais à 17 francs ou {$S francs pou 
pied de chou-fleur. + . 
C'est le maraste sur le marché du vin à la product i 


la baisse récile Gépasse parfois 15 francs par litre. Vou 


ramené à 290 francs ie juix plancher. C'est une drôle dé 
tie de prix! 

Les pavsans ne réclament pas la hausse des Prix, ce qu'ils 
veulent, et ce que nous réclamons avec eux, cest l'équ à 
des prix agricoles avee les prix des produits indispensables à 
l'agriculture et à la vie des paysans, la réduclion des à $ 
de prix entre la production et la consommation. 

Depuis 1917, cest Ia hausse pour tous les prix des produits 
industriels, Pour octobre 1950, :!S atteignent l'indice 27,73 ali 

l'indiee ne s'élève qu'à 17; 


que, pour les prix agricoles, 
jen ai cilé qui ctaient de beaucoup inférieurs. 

Vous promettez maintenant que Île prix de certains encriis 
baissera de trois à cinq pour cent au £% janvier 1991, alors que 
depuis quelques mois fa hausse à été de 12 à 40 p. 100 € 


se moquer du monde! C'est en réalité confirmer les hausses 
déjà intervenues et en prévenir d'autres. 

Les impôts à la charge des maraichers sont majorés: le for 
fait passe de 60,000 à 95.000 francs à lFhectare, et pour les pelitz 


viliculteurs vous appliquez des barêmes d'une injustice intole. 
rable. 

C'est ainsi que l'épargne paysanne disparaî!: le montant de 
prèls à court terme consentis par fa caisse nationale de er 
agricole est passé de 70 milliards de francs, en 1948, à 129 m 
liards de francs, en 1949, et, pour la caisse du département 
Bouches-du-Rhône, de ?! milliard 920 millions de francs en Us, 
à 6 mill'ards 620 millions de francs en 1919. 

C'est contraints et forcés que les paysans empruntent, ns 
pouvant plus faire face à leurs affaires. Dans les campagnes, 
des pavsans doivent de l'engrais depuis deux ans aux coopéra 
lives, dont certaines ont fait plus d'avances que le montant de 
Ja récolte, Certains sont menarés de saisie ne pouvant paver 
des impôts trop lourds, De nombreux jeunes paysans envi 
gent de quitter la terre. 

Voilà comment votre gouvernement aggrave encore la poli 
tique d'exproprialion qui, dans le département des Bouches 
du-Rhône, à Hiquidé en cinquante-quatre ans 36.400 petils pro 
pricluires exploitants. 

Le mécontentement est grand dans nos campagnes, C'est le 
chômage ou les bas salaires pour ies ouvriers agricoles, des 
difficultés énormes pour les métavers, les fermiers, et lexpro- 
priation pour Jes pelits propriétaires exploitants. 

Ecoutez ce que m'écrit un de ces paysans père de famille 
de cinq enfants: 

« Monsieur le député, je viens vous demander si je ne pour- 
rais pas obteni: un prêt un peu important du Crédit agricole, 
J'aurais besoin de 500.600 francs pour une durée de cinq ans 
si possible, car cetle année, avec la mévente des salades, des 
petits pois et maintenant des tomates, je n'ai pas fait dar 
gent et, avec mes cinq enfants à élever, je suis bien ennuré, 
pour ne pas dire au désespoir. 

« Si les choses se vendaient, je pourrais bien faire de lar- 
gent, J'ai planté 4.000 aubergines, qui commenceront à donner 
dans une dizaine de jours, J'ai 10.009 tomates, 5 000 poivrons. 
J'ai semé 60 Kilogrammes de haricots. 

« Mais, comme je vous l'ai dit plus haut, avec la mévente 
que j'ai eue jusqu'à maintenant, je me suis mis en retard. 
Tous mes créanciers me sont après et je ne sais plus où 
donner de la tête, 

« Je dois 125.000 francs au Crédit agricole et 100.000 francs 
d'engrais. Je suis en retard d'un an pour payer mon fermage, 
80.000 francs, ainsi que 25.000 francs à l'épicier et 20.000 francs 
au boulanger qui m'avait fait l'avance tout l'hiver. 

« Je ne sais vraiment comment faire. Aussi en suis presque 
découragé ». 

Voilà la situation que vous failes à ces travailleurs, Votre 
politique dégoûte les paysans; vous les découragez. (Applaud's- 
sements à l'extrême qauche.) 

Votre politique d'importation abusive, avec la libération des 
échanges réalisée dans le cadre du plan Marshall, est une des 
causes essentielles de la mévente. Celte politique nous fait 
perdre nos marchés extérieurs et une partie de notre propre 
marché intérieur. 

En effet, les marchés britannique et allemand ne se ferment. 
ils pas de plus en plus à nos exportations ? Pour l'année 1959, 
nous avons exporté 30.614 tonnes de choux-fleurs sur l'Anglc- 
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terre, alors que l'Italie en exportait 50.083 tonnes sur ce meme 

marché. ; | 
Nous étions, avant la guerre, le premier pays exportateur de 


vin: nous sommes actuellement importateurs. La France était 
vant-guerre considérée par les économistes comme pays expor- 
tateur net. La politique de nos gouvernements en a fait un pays 
importateur net. ; k | OU 

Nous avons souvent dénoncé ces accords néfastes, En paro- 
les, vous promettez des débouchés mais, par vos actes, vous 
importez. C'est ainsi que pour les neuf premiers mois de l'an- 
née 1950, nos importations ont été de K14.97 quintaux pour I S 
légumes frais e! de 285.861 quintaux pour les fruits à pépins. 
Pour les deux mois de mai et juin 1950, le montant de nos 
importations de produits agricoles étrangers a été de 62 mil- 
jiards 859 millions de francs, alors que nos exportations agri- 
coles étaient de 25 milliards 424 milhons de francs seulement, 
ce qui montre que, pour ces deux mois de l'année 1950, nous 
vons importé pour 37 milliards 435 millions de francs de pro- 
juits agricoles de plus que nous n'en avons exporté, 

Le 8 octobre 1950, 36.200 hectos de vin en provenance de la 
Grèce ont été débloqués. Nous considérons que la situation de 
notre marché du vin ne nécessilait pas ce déblocage. 

Votre bulletin d'information n° 117 du 3 avril 4950 précisait 
que nous avons acheté à l'Espagne du fe au 30 avril 1950, pour 
une somme de 20 miilions de francs de légumes frais, y compris 
des salades, et nos producteurs ont jeté les leurs au fumier. 

1H v a un an et demi, l'importation de 9.000 tonnes d'huile 
d'olive d'Espagne a servi à faire crouler le prix de nos huiles 
d'olive de Provence. De nouvelles négociations ont eu licu du 
1S au 26 octobre dernier, à Madrid, Elles ont ahouti à la con- 
clusion d'un accord franco-espagnol par lequel nous allons 
importer d'Espagne pour trois milliards de francs de fruits et 
légumes, dout 12.000 tonnes de tomates, 1.000 tonnes de 
pommes de terre de primeur et 1.900 tonnes d'huile d'olive, 
et nous exportons en Espagne de l'énergie électrique, qui pour- 
rait nous être très utile, pour nos campagnes en particulier, 

Fin février 1950, au cours d’un déhat agricole, répondant à 
nos observations contre Funion douanière franco-italienne et 
le protocole du 7 mars, le ministre de l'agriculture d'alors, 
votre ami M. Gabriel Valav, déclarait que nous avions tort de 
condamner l'union douanière franco-lalienne, que Îles textes 
en avaient été minutieusement étudiés par des lechniciens, et 
que cet accord ne pourrait pas nuire à l'écoulement de notre 
production. 

Les faits sont tout autres. Fin juin et début juillet 1950, les 
lomates italiennes entraient abondamment en France. Certains 
évaluent aujourd'hui à 10.400 tonnes ces importations qui ont 
contribué, pour une grande part, à la mévente de notre pro- 
duction, 

Le journal de la C. G. A. des Alpes-Maritimes écrivait en 
juin 1950 qu'une partie des tomates en provenance d'Italie 
etait réexpédiée sur Paris, sous la dénomination « tomates de 
Nice », et bien souvent, de qualité inférieure, elles faisaient 
déprécier notre production régionale, 

Devant la protestation paysanne, le Gouvernement n'a jamais 
fait discuter par l'Assemblée les projets n°s 7163, relatif au 
lailé, et 8851, relatif au prolocole d'union douanière franco- 
ilalienue, Vous avez déposé, le 2 ao 1950, un autre projet 
n° 10921 qui concerne une convention signée le 23 juin 195% 
entre Ja France et l'Italie. C'est toujours l'union douanicre. 

Déjà, la protestation s'élève, Ce sont les producteurs de 
fleurs coupées des Alpes-Maritimes qui ont vu leur récolte 
d'œillets baisser de 300 francs la botte l'année dernière, à 
100 francs à Ja même époque, en 1950, qui demandent aux 
parlementaires de ne pas ralifier la convention. Hs ont raison, 
eEnous appelons tous les paysans de la région méditerrantenne 
à renforcer leur action contre votre projet de convention d'union 
douanière franco-italienne. 

Le Journal officiel du 5 octobre 1950 avise les importateurs 
de produits en provenance d'Italie qu'un contingent de mar- 
rons de confiserie est ouvert à l'importation. Pourtant, Ja 
mévente est grave. Les producteurs de châtaignes de l'Ardèche, 
du Gard, des Basses-Apes et des Alpes-Maritimes, ne peuvent 
pas vendre leur production, et vous allez importer. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, M. Buron, 
est allé dernièrement discuter à Rome, Quelles sont les conclu- 
Sions de ces discussions ? Les paysans veulent être ropseignés. 

Nous protestons une fois de plus contre ces accords réalisés 
Sans l'avis du Parlement, et contre les importations abusives 
qui en résultent. 

M. Gérard Duprat. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Lucien Lambert. Volontiers. 

. M. Gérard Duprat. Pour confirmer ce que vous dites de l'hos- 
lilité du monde paysan au projet d'union douanière franco- 
ilalienne, je précise que la €, G. À. du Lot-et-Garonne a été 
unanime à condamner une telle politique, 





M. Lucien Lambert, Gin dit parfois que nos pavsans produi- 
sent trop, même si notre production est voisine de celle de 1539, 

Le surplus de vos importations abusives provoque l'écroule- 
ment des prix de nos récoltes, aggravé par la sous-consommma- 
tion due à la réduetion du pouvoir d'achat de nombreux tra- 
vailleurs, à qui votre Gouvernement refuse d'ajuster les salaires 
avec le coût de la vie, et aux millicrs de chômeurs dont les 


familles sont sous-alimentées, 





L'écart des prix entre la production et la consommation 
est parfois considérable, Un  Kilogramme de fruits, paye 
Jo francs au producteur dars nos départements du Midi, e<t 
grevé de 40 francs de frais avant d'arriver au consommateu”, 

Les frais sont trop lourds dans fe circuit; vous y eZ 
trop d'impôts et de taxes qui conflent les prix et augmentent 
les prix de revient, Dans la fabrication d'une boîte d'un 
douz:ème de conserve de tomate, il y a 2 francs 50 de tomate, 


mais Vous prélevez 2 francs 9% de taxes. 
Un su de superphosphate, qui pavait O franc 95 avaut 


guerre, paye actuellement 14% francs de taxe. Un sac de sul- 
fate d'ammoniaque, pour lequel on payait 2 francs 70 de taxe 
en 1959, paye actuellement 400 francs de taxe, soit 150 fois 
pus. 


Sur un wagon de 20 tonnes d'engrais, estimé 200.000 francs, 
es laxes e! linpôts atteignent 52.000 francs. 

Aussi peut-on dire que l'intermédiaire le plus nocif, c'est 
le Gouvernement qui, avec ses impôts et taxes, ajoutés aux 
marges excessives des gros comimissionnaires, exploite pro- 
ducteurs et consommateurs. Il faut réduire ces impôts et 
taxes et diminuer, d'autre part, les dépenses de guerre. 

1 faut relever le pouvoir d'achat des travailleurs, les retraites 
et pensions des victimes de la guerre, des vieux travailleurs, 
Cela augmentera notre débouché intérieur. I faut une po.i- 
tique qui nous permetle de reconquérir nos débouchés exté- 
rieurs pour exporter le surplus, s'il existe, de notre pro- 
duetion. 

I faut, dans nos usines, faire fabriquer plus de machines 
et plus d'engrais pour wotre production et moins de matcriel 
de guerre, faire construire des wagons isothermes pour le 
transport de nos fruits et primeurs, au lieu de fermer les 
‘aiciéries du Nord à Marseille. À la S. N. C. A. S. E., à Mari- 
enane, faites fabriquer inoins de « Vampires » et faites cor.s- 
truire des avions pour le transport rapide de nos fruits et pri- 
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meurs vers les grands centres et à l’exportat 

M. Gérard Duprat. I! faut un gouvernemeel français pour 
cela. 

M. Lucien Lambert. Tout cela suppose un changement come 
plet de politique. Les paysans le demandent et, pour l'obtenir, 
ils renforcent leur action. 

M. le président. Monsieur Lambeit, vous ne disposez jus 
que d'une mmiaule. 


M. Lucien Lambert. J'ai presque terminé, monsieur le pré- 


10m 


sident. 

Réunis à Marseille le 23 juillet, les représentants de huit 
fédérations de la C. G, A. protestent contre ja politique anti- 
paysanne du Gouvernement, 

Hs demandent aux parlerneutaires de s'opposer À la ratifi- 
Cation de l'union douanière avec l'Italie et dé dent, pour 
organiser leur défense, la création de la confédération méri- 
dionale des producteurs de fruits et IJégumes, qui groupe 
aujourd'hui douze départements du Midi et qui, à sa dernivre 
réunion, a appelé les paysawes à ne pas payer d'impôt sur 4 


bénéfices qui n'existent pas. 

beux malle paysans réunis à Cava lon ont pi testé contre ‘es 
importations abus<ives, contre l'union douanitre. [ls nil 
dénoncé le plan Schuman et protesté contre les majorations 
d'impôts sur les béréfices agricoles. 

Des manifestations semblables ont eu lieu dernièrement 
dans le Var. Le 29 s& pten bre, c'est la pi testation contre les 
majorations d'impôts de l'union des maires du département 
des Bouches-du-Rhône 

Dans certains départements du Midi x été décidée la grève 
administrative des maires, le refus de payer l'impôt et le 
retrait de Ja confiance au Gouvernement. Les paysans récla- 
ment une autre politique, qui leur permette de vivre de 
leur dur labeur. Jls ont raison et je concluerai en appelant 
lies couches laboricuses de la paysannerie, les ouvriers agri- 
coles, les fermiers, les métayers, les petits et moyens pro- 
priélaires exploitants, à s'unir et à renforcer leur action dans 
chaque comiune et chaque hameau de nos Campagnes avec 
leurs syndicats, et aussi à se rassembler dans les comités de 
défense de la paix, pour imposer une politique corforme à la 
sauvegarde de l'existence de notre agriculture, une politique 
d'indépendance et de paix. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le président. 14 parole est à M. Toulon, pour dévelopyer 
son interpellation. (Applaudissements à droite.) 
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M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, J'ai déposé ma 
demande d'interpellation sur Ja poliique agi e du Gouver- 
nement en juillet dernier, Ji 1! ë QUI Ju 
Hu itre mois au Gouvernement pou 

M. Pierre Ptflimlin, ministre de l'agricullure, H Y à eu les 

{ ] into 


Vacu { dati ] ervaile, 

M. Henri Roulon. Pourtant, l'a ilture est la pl por 
lan de toutes prou | | RE NA pui | A 
11 Î levé pour 1à { {4} i À } ir ( ri 
fi est la richesse sortie de la ‘ } a par n05 

l IVSAnSs, 

L'agriculture couvre les besoins alim il de nos popu- 
lations en vin, viande, pain, légumes, Hat, €te., ce qui ne 
l'empêche pas, par diverses branch d'alimenter Ja majeure 
partie de nos industries, A ce sujet, la production des ol # 
eux devrait étre tres € urag et uw pendant la guerre, elle 


Holl 1 été d'un grand secours, loi que it | Us TOUS €lhpe- 
| 


chait d'importer, 


Durant fa guerre, et par suite de l ipation, la vie dans 
nos campagnes fut trés pénibl Elles curent à soutfrir du 
manque de main-d'œuvre, Li hormis valide les Jeunes, 
d'abord mobilisés, puis prisonni faisaient défaut, La réqui- 
silion des chevaux empéchait le travail rmale de !a terre. 
ET leorrt durent étre abandonn et les autrt [1 fournirent 
gue de très petites récoltes, 

Malgré tout, les vieillards, les enfants et les femmes ont fait 


ment du pays, M 


un effort surhumain pour assurer fe ravi | \ 
lres bien! 


I (el 
convient de leur rendre encore une fois hormm 
tres luen! 

Les premières années après la Tibération ne furent guüuére 
florissantes pour notre agricullure, car les paysans connurent 
encore, pendant trois ans, les restrictions en machines, en 
engrais, en tracteurs et en semences, n'en fallut pas moins 
remellre en culture les terres abandonnées, Les prix de revient 
furent élevés: les rendements resterent bas, 

Les prisonniers libérés se remirent au travail dans des condi- 
Lions déplorables, Quand ils avaient quitté Jeur ferme, un bon 
cheval se vendait de S.000 à 10.000 francs, A leur rentrée, il 
leur fallut donner de 120.000 à 140.000 francs pour une bête 
équivalente, La femme restée à Ja ferme ne disposait que de 
peu d'argent en réserve, provenant surtout des fournitures 
aux réquisilions ct mis de côté en prévision du retour du 
prisonnier, 

H n'était pas question des « lessiveuses », C'est donc au 
Crédit agricole qu'un grand nombre de prisonniers durent avoir 
recours en l'absence de laide du Gouvernement, I n'est que 
de se souvenir de cette loi sur le prélèvement et du retrait des 
billets de 5.000 francs, dont pas un seul malheureux prisonnier 
ne fut exempt, Une majorité a voté cette injusie: qui n'est 
pas encore oubliée, car beaucoup de paysans n'ont pas encore 
pu sacquitler de cet impot. 

Or, à vu des fonctionnaires des contributions conseiller à 
ces malheureux d'emprunter au Crédit agricole pour se hbérer, 
J'espere que les quelques paysans perdus dans cette Assemblée 
Niendront vous dire ce que Ja paysabnerie pense de celte 
palilique faite par les gouvernements successifs, 

Je voudrais toutefois spécifier à M. de ministre de l'agri- 
culture, qui à d'ailleurs la confiance des paysans, que ce nest 
pas à lui que j'adresse ces paroles sévéres, Aussi bien, le 
guinistère de l'agriculture est-il un ministére mineur, (Prolesta- 
dions sur plusi urs bancs.) 

C'est strictement la vérité, mes chers collègues, 

Malgré ses décisions, le ministère des finances et des affaires 
‘économiques torpille les prix de revient agricoles, Personne ne 
peut me démentir, . | 

Là est toute la gravité du problème, On joue trop facilement 
de la mauvaise situation des paysans, On ergote sur tous les 
prix de revient pour les ramener à des taux très inférieurs aux 
prix réels. 

l'our ce ministère, le paysan doit produire à vil prix, Finter- 
médiuire doit conserver une large marge bénéficiaire, et le 
consommateur payer des prix trop élevés, Tel est le bilan de 
son action. 

Cette politique est appliquée pour le blé. le xin, les céréales 
secondaires, les légumes, le sucre et le lait, D'ailleurs, je revien- 
drai sur ces questions, 

Par contre, n'oubliez pas que le paysan est yn gros acheteur, 
uisque toutes ses recettes passent dans des achats de produits 
Industriels qui sont continueilement en hausse, Par suite de 
ces erreurs, les paysans doivent se priver. Non seulement ils 
ne gächent rien, mais encore ils usent tout jusqu'à la corde. 

Se restreindre sur tout, se priver de sortie ou de divertisse- 
ment, faire durer un matériel une année de plus, autrement 
dit se serrer la ceinture pour équilibrer son budget, tel est 
le sort qu'on fait au paysan. 

Je regrette que M. le ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques n'assiste pas à ce débat, car je lui aGrais rappelé que 


Sur plusi urs bancs 





UT eue 
lorsque le consommateur est privé d'argent, il n'est pas tenté 
d'a -h ler, 


Une telle situation est la mort pour le commerce et le ch 
mage pour l'industrie, si l'on considère que les paysans repré 
sentent 40 p. 100 li population francaise. | 

lrop souvent, lon dit avec légéreté que le paysan ne pays 
pas d'impôts, Soyons justes, Qui fixe le prix des produits ALT 
coles, sinon Jes services économiques et le Gouvernement 
q t derrière eux ? Hs ne tiennent jamais compte des prix de 
revient exacts, qu'ils ne cennaissent du reste que par des 
la pporis CORITOUTES, 

Le paysan paye des impôts, comme lout Ie monde, et quel. 
quefois des impots trés lourds, car, avec le forfait, qu'il v ait 
recolte normale où mauvaise, c'est le méme barème qu et 


appliqué, 
Par ailleurs, s'il dresse une comptabilité, elle est constam- 
ment con , 
Le paysan est gros acheteur, puisque le produit de ses ver 
les est rouis dans te commerce, mails lorsqu'il achète, c'est le 
commercant auquel s'adresse qui collecte l'impôt et le paysan 
qui le solde, 
Cet impôt représente 1% à 16 p. 100 du prix des engrai:; 
{0 du prix des machines françaises, 45 p. 100 du prix des 
machines res, La paysannerie est devenue le comple- 
courant sur lequel tirent les gouverrements à court d'imagina. 
ton pour paver les hausses industrielles. 
| 


le! \t me te 
CIS Sont, ICSUAINES 
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, Inessieurs, les cadeaux faits à la pay- 
sannerte, 

Quelle sera la politique agricole à l'avenir ? C'est un secret 
Comment es paysans peuventals avoir confiance dans nos 
gouvernements ? A chaque crise gouvernementale, le discours 
du président désigné constitue une belle musique sur là poli 
tique agricole du futur gouvernement, Cela ne dure pas, et en 
quelques jours, Ja vapeur est renversée, tous les ergagements 
sont violés, On prend un décret qui fait perdre 12 à 135 mil- 
liards à Ja paysan rie, 

Elle s’en souvient, Promenez-vous dans nos campagnes, vous 
vêrrez la réaction des paysans, S'ils ont voté pour des hommes 
dont ils croyaient qu'ils seraient leurs défenseurs, ils ont com- 
pris depuis qu'ils élaiert les éternels sacrifiés, et aujourd'hui 
une évolution se produit parmi eux. Hs ne veulent plus donner 
leur bulletin à des partis mais, comme la classe ouvrière, avoir 
de nombreux élus dans cette Assemhilée., 

M. René-Jean Schmitt. À part cela, il n'y a aucune préoccupa-- 
tion électorale dans votre discours! 

M. Henri Roulon. La poiilique. je m'en moque! (Rires et mou- 
vements divers.) Je vous fais obeerver toutefois que, moi, je 
ne vols interromps jamais. 

Mesdames, messieurs, vous avant expliqué le malaise qui pèse 
sur la paysaznerie, je voudrais vous entretenir de la situation 
des céréales, des légumes, ete. 

Comme je vous lai dit, tous les gouvernements se réclament 
de la politique agricole, mais une fois qu'ils sont en place, il 
n'er, est plus question, nous le savons bien. 

Je voudrais vons parler du blé. 

La France fut très souvent importatrice de blé avant la 
guerre, Les paysans ont fait un gigantesque effort pour arri- 
ver à en faire un pays exporlateur. 

Pour expliquer la politique du blé, je m'en tiendrai à la 
période d'après-guerre. IL faut bien le dire, le blé n’a jamais 
été payé à son prix de revient, Comme je l'ai dit au commence- 
ment de men exposé, il n°v eut jamais d'accord entre le minis- 
tère de l'économie nationale d'une part et le ministère de l'agri- 
culture et la profession d'autre part 

Si l'on se réfère aux seules quatre dernières années — il est 
inutile de “emonter plus haut — on fait les constatations sui- 
vantes: 

En 1917, le blé a été taxé 1.860 francs, alors que son prix de 
revient était de 1.950 franes et plus; 

En 1948, il a été taxé 2.300 francs pour un prix de revient de 
2.458 francs. 

En 1949, 2.500 francs pour un prix de revient de 2.700 francs. 
A l'époque, le président du conseil avait promis qu'il ferait 
baisser Les produits industriels pour rétablir l'équilibre. 

Enfin, en 1950, le prix taxé a été de 2.600 francs, alors que 
le prix de revient était de 2.800 francs. 

Vous pouvez, par conséquent, mesdames, messieurs, évaluer 
les pertes annuelles que lon a fait subir à la paysannerie. 

Jamais les services du ministère de l'agriculture ct les pro: 

ducteurs de blé ne furent d'accord avec les services du ministère 
de l'économie nationale, Ceux-ci furent toujours gagnants, au 
détriment des producteurs qui constituent, pour eux, la bonne 
Jroie. 
: Aujourdhui, la France est exportatrice de blé. Ce résultat 
doit être particulièrement apprécié par le Gouvernement, car il 
permet de faire rentrer les devises qui sont si utiles à notre 
commerce et à notre industrie. Mais pourquoi, alors, demande- 
t-on aux paysans de faire les frais de cette exportation ? 
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Monsieur le ministre de Éagriculture, le million de quintaux 


de seigle importé l'année dernière au modeste prix de 2.0 
fianes le quintal, tandis qu'on payait le blé français 2.500 francs, 
est-il toujours existant ? Je crois que les pays qui nous lon 
vendu nous ont passé des commandes d'automobiles, Mas qui 
fait les frais de ce marché ? Toujours les paysans, qui, EUX, 
n'ont pas droit aux voitures! bi ir 
Pour les céréales secondaires, des prix de misère ont clé fixes 
cette année. 

Le seigle se vendait en 1949, 2.185 francs; 
2.00 francs, soit une perte de 1X3 francs. 

L'orge se vendait, en 1949, 1.955 francs; en 1950, il se 
45 franes, soit une perte de 205 francs. 

L'avoins se vendait, en 1949, 1.840 francs: en 1550, elle se 
vend 1.650 francs, soit une perte de 190 francs. 

Normalement, ces céréales sont destinées à l'alimentation dun 
hélail. On relève toutefois l'anomalie suivante: Si vous achetez 
des tourteaux, vous les payez 3.500 francs, tandis que le blé vaut 
9.600 francs et les céréales à peine la moitié du prix des tour- 
teaux. Aussi-je partage l'avis de M. Bocquet qui à signalé ces 
jours derniers à M. le ministre de agriculture que d'impor- 
tantes quantités de blé allaient certainement être données au 
hélail. I est évident qu'aucun cultivateur ne voudra acheter du 
tourteau à 3.500 francs tant qu'il aura du blé à 2.500 france, 

Je vous demande, par conséquent, monsieur le ministre, de 
supprimer les importations de tourteaux afin de revaloriser les 
céréales secondaires, 

Ce serait, d'ailleurs, normal: un Kkilogramme de tourteanx 
auginente la lactation d'une vache d'environ un litre de lait. 
Acheter un Kilogramme de tourteaux à 33 francs lorsqu'un 
bilra de lait est vendu 25 francs, c’est subir une perte très 
sensible qui ne se produirait pas si le bélail consommait du 
seigle et dé l'orge. L'opération aurait de surcroit l'avantage de 
nous permettre d'économiser des devises, 

Je n'insiste pas. Je sais que celte question sera traitée par 
d'autres orateurs, 

Je voudrais également vous entretenir de Ja question bette- 
ravière. La situation est simple et claire: l'année dernière, nous 
avions le plus mauvais prix pour la plus mauvaise eésampagne. 
Celle année, nous aurons encore un plus mauvais prix pour une 
bonne campagne. 

Monsieur le ministre, vous avez fixé à 30 tonnes le diviseur 
qui intervient dans le calcul du prix de revient, soit! Comment 
exjliquez-Vous que le prix de la betterave ait diminué tandis 
que celui du sucre à augmenté de 40 p. 100 sur le marché inter- 
halional ? Cormment expliquez-vous que le prix de Ja bet'erave 
ait baissé, lorsque tout augmente ? Comment se fait-il que 
le prix de la betterave en France soit Fun des plus bas d'Europe, 
au point que l'on a exporté, cette année, des betteraves si 
l'Halie ? Comment expliquez-vous enfin que le prix de revient 
d'un hectare de betteraves qui était de 132.000 francs l'année 
dernière, soit fixé cette année à 121.500 francs ? On a même fait 
mieux: cette année, on a compté aussi la pulpe, qui n'a pour- 
tant aucune valeur commerciale ! 

Je ne vous accuse pas, monsieur le ministre, car vous avez 
êlé obligé d'appliquer les volontés po<thumes du gouvernement 
Bidault. On a parlé des désastres de la’ sécheresse, dans Îles 
Milieux paysans; ce gouvernement leur a ménagé des peites 
plus fortes encore ! 

I faut, pour la betterave, revoir le caleul du prix de revient 
Nous ne pouvons pas le laisser à son niveau actuel. I faut 
trouver une compensation à la perle sur la pulpe. I faudra 
l'année prochaine, harmoniser le prix de la betterave avec le 
prix européen. 

la chute verligineuse du prix de la betterave a entraine 
l'appauvrissement de nos trésoreries, Tout le monde est d'accord 
là-dessus, 

Tout comme pour le blé, le ministre de l'économie nationale 
ha pas respecté les accords, ni le prix de revient, C'est sur la 
base de 4.34X) francs la tonne que la betterave aurait dû étre 
achetée: or, le prix n’est que de 4.120 francs. C'est sans doute 
ce que le Gouvernement appelle l'encouragement à la produc- 
ion! j; 

Pour de nombreux planteurs, la campagne va se solder 
par une perte sensible. Et puis, après tout, pourquoi produire du 
sucre pour la prochaine campagne puisque, rien que pour la pré- 
sente campagne, nous aurons probablement plus de 300.000 
tonnes de sucre en excédent sur nos besoins. 

Pourrons-nous l'exporter ? Nous attendons les décisions que 
le Gouvernement va prendre à ce sujet. 

En tout cas, il serait ridicule de faire subir une retenue 
sur le prix aux producteurs de betteraves, pour exporter ce 
sucre, alors qu'on leur paye la tonne 350 francs au-dessous 
du prix de revient. 

Produire du sucre, c'est bien, mais à condition de pouxoir 
l'exporter et faire rentrer des devises qui contribueront à 
relever notre monnaie, 


en 1950 il se vend 
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se présentait en 


Je suis persuadé que si pareille situation 
| nécessaire. Xe 


Hollande. le L'OUNErTHCHICH hollandais ferait le 
donne-til pas 150 francs par kilo de beurre à l'exportation 
Monsieur le ministre, je vous signale un article publié la 
semaine dernière dans un journal, arlicle qui proteste contre 
voire pol ligue. Je ] 


« Monsieur Pilimdbn, il faudrait quand 


parier net, Quel jeu jo VOUS 

« Quel jeu jouez-vous done, avec votre blocage du vin 
dans les caves, ef votre politique de hausse des prix malgré 
tout, malgré l'abondance, malgré 4 surabond e ? 

« Quel jeu 167 de Ja sorte, en faisant, artili lement 
en vertu de Vos pouvoirs, ja vie encore plus chère ? 

« Quel jeu ? no | s “ous le dire 

«© EL d'abord, ne nous 1 eZ pas que, n tre de l'agris 
culture, vous défendez les 1utérèts de la paysanne] \ d'au- 
tres ! 

M. Clément Taillade. Quel et ce journal ? 

Au centre, L'Auiore, 

M. Paul Boulet. \ai-iour Poulon, les vil iussi, 
ont des intérêts légitimes à defendre. 

ñ. Louis Noguères. \ou= remercions M. le n le l'agricul- 
ture de les avoir défendu 

M. Henri Roulon. Je continue ma lecture: 

« Nous n'aurons pas la naïveté de confondre la paysannerie 
francaise, petite et movenne, avec les mille tres gros viticul- 
teurs, les mille très gros producteurs de blé, les mille très 
gros betleraviers qui, en France, ont pris Fhabitude de faire 


| | er n ñ H PNIT t 
la loi et de dicter leur conduite aux gouvernement 


la pretention le cetl toute puits inte oligarchie agricole ? 
Oh! elle est très simple, C'est que FElat fixe les prix, le plus 
haut possible | teur nest pri d'acet rd it Ilit) _ 
FE 08 qu en IhCiHe {eti] l'Etat garantisse tx dépel uu 
buds {, l'ée lorment d louis !t hroduits non « Oibitt 

« Alors, le inétier est en or: il he comport I le moindre 
risque, Hs n'ont qu'à v vei 

M. le président. \lor-i hou votre temps de parole est 
Cpuiss 

M. Henri Roulon, \l ur le président, vous m'a rdcrez 
bien une minute de plus, (frès bien! très bien! à droit 

ons ir le nunist T \ fui Je le regrette, 
Car en pre e { | \ Lo VOIr Vous 
défendre | ou | telles 
{ Lpast j 

Mesdames, messieurs, je vous ai dit, au con ent de 
IION exposé, que jé x donnerais quelques préchions au 
sujet des prix qe « tant pl dunits rico 

Pour le blé, le rendement en farine est représenté par Je 
peids spécifique plus US Kg 1 quinilal, nt qi l 
quintal de farine donne 122 1 pain, ON ar! en faisant 
une simple multiplication de 78 par 1.32, à 102,060 kg de pain, 
pour un auinlal | | pan dit fan le 7h) mines 
environ est \t ill i la I | uine, 
VD Irancs, 

CO parez ct hiffre b] | li pr h {: le 
vous 16 demande: qi | le hp | ; 

Voyons pour le sur: Je puis fournir à pren ïe plan- 
teur livre < betterare u 4.150 francs la toi . À X deg 
et demi, une, tonre de betteraves rend environ 130 kg de 
sucre, c'est-à-dire que Île Kilograimme revient à 42 francs. 
C'est la part du planteur. L'usine, qui ajoute ses frais de 
transport el de tran-formaltion, Hi e kKilogramme di icre 
au prix de 64 francs 

Le prix de vente d pl duit est fixe 1 102 fran le kilo 
gramme. Résumons 2 francs pour le planteur qui à tous 
es risques: 32 francs pour Fusine francs de laxes et fra 
Qui, encore une fois, fait Ja vie chère ? 

Autre exemple: dimanche dernier, je me trouvais à la cam- 
pagne ; J'ai appris avec stupe que les produ urs de pornmes 
de terre vendaient actuellement leu produits de 4,50 francs 
à 5 francs le kKilogramm 

Coniinent produ re dans ces conditiot et faire frais de 
la prepa ition d ensen nent, d'achat du pliant à 20 et 
25 franes le kilograrmine ! 

Tel est, mesdames, messieurs, le liste sort de notre paysan- 
nerie. 

Je pourrais citer encat ‘autrez exempl Pour Ja fabri- 
cation du camembert, on uülise deux fHitres de lait, qui coû- 
tait 18,90 francs le Hit j! faut deux litr Dour 1 fromage, 
soit 357 francs, Or, an mois € eptembre, on vendai fromase 
100 où 105 francs la pièce, JL y a tout de méme quelqu'un qui 
se « Sucre » au passage ! 

Monsieur le ministre, je voi lemande de prend lans le 
Gouvernement da place qui doit revenir à notre agriculture, 


Nous <somimes prèts à vous soufenir, Vous sachant décédé à 
nou< défendre. 

1 faut redonner à nos paysans leur pouvoir d'achat: il faut 
les aider. leur donner des moyens de vie plus décents, pour 








ee ee 


RE EE en hi nait vtr ut nent co a ee 








8766 


ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 


7 DECEMBRE 1950 











 Llre puissent améliorer leurs habitations, leurs bâtiments 
‘exploitation, et supprimer les taudis. 

Je sais que vous avez la volonté d'agir. Je 
de faire tout votre possible pour amener à un niveau de vie 
trop delaissé Monsieur le ministre, 
(Applaudissements à droite el au cen- 


vous demande 


plus décent cette classe 


Je vou fais confiance. 
dre 

M. Clément Taillade. Voila qui e-t mieux que ce qu'écrit 
L'Aurore ! 

M. Pierre Mouchet. }: 

M. le président. la parole est à M. Tourné, pour développer 


a l'ertréme gauche. 


iucoUp Inieux! 


son interpollation, (Applaudissements 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, le 24 juillet deruier, 
au oom du groupe communiste, j'ai déposé sur le burean de 
l'As<embiée nationale une demande d'interpellation re'ative, en 
particulier, aux importations de produits agricoles d'Halie et 
d'Espagne et à Ja mévente des produits de qualité de chez 
li 

CA! + | le où nn produ teurs de tomates et de lt hes 
du Midi j curs fruit in fumier par dizaines de tonnes, 

Le Gou ement, plus préoecu] par d'autres affaires, n2 
voulut pas entéudre la Voix de la raison. Les mois ont passé, 
rl s la © ition de « taines de miiiie d expioitations farmi- 
ja pav-ann s'est aggravée, en particulier celles qui font 
pro ot: | de France des produits de qualité ou pri- 
Jet 

La tuation de Ja viliculture en général sera soignée pa?” 
notre camarade Waldeck Rochet, avee Ja haute compétence que 
chacun, da cette A<sermble lui 1 umiait en la matière. 

Sur ce point, je veux jancer un cri d'aiarine au nom des pro- 
ducteurs de 1 de qualité récoltés sur nos coteaux, terres à 
pelit rendement, Pendant Jongtemps, ces vins aux cou'eurs et 
à la saveur inégalable furent pas à la propriété à des prix 
ar ‘ La q hé était prmece 

Aujourd'hui, 11 en va autrement, Ces vi it pavés comme 
des ordinaires, Pourtant, ïls sont utilisés soit à des cou- 
b i ia fab lion de vins d'apéritif, Dans la plupart 
de i ils titrent 13 degrés, 14 degrés, voire 13 degrés d'’al- 
cooi. ( \ nt surtout produits sur des terres brûlées par 
le Soleil et sur des coteaux pierreux difficiles à cultiver. 

Le 1 itement à l'hectare vVarte entre 135 et 5 hectofhitres La 
majeure partie de ces vignes des Aspres, du Haut-Roussillon, 
Minervois, Corhicres et Corhieres supérieures produisent, en 
Jhouverine 0 hectolhitri hectare 

Aux prix actuels, pour un vin de 13 degrés, cela nous donne 
uu revenu brut de 70.24 francs à l'hectare. obtenu en mulli- 
l uit 270 francs par 13 degré al oulhque et pal 24 = 


rendement à l'hectare., 

Dans ces régions, jes services des coatrbutions indirectes 
reconnaissent que la législation sur ies bénéfices agricoles ne 
dont pas sS appl quer en deecà d'un revenu brut à l'hectare de 
12.000 francs, 

Les familles qui cultivent ces vignes connaissent 
ment une siluatiog des plus critiques, Elles s'accrochent pour- 
tant courageu<ement à terres rebelles à toute autre 
culture que Ja vigne, Mais pour combien de temps encore ? 

Comine première mesure, il faut donner une prime à la qua- 
lité, prime au degré, qui pourrait être allouée à partir du 
douzièine degré, avec une base progressive pour chaque degré 
Cu plus, 

En outre, les grosses maisons d'apéritifs qui, eiles, ne ven- 
dent pas leurs produits meilleur marché, alors qu'elles se pro- 
curent la matière première, vins de qualité, à des prix très bas 
par rapport aux années précédentes, doivent ètre et peuvent 
étre asireiutes à donner une prime à lous les vins achetés à la 
l' 


présente- 


leurs 


ropriélé et bénéficiaires d'une destination spéciale, 

Le montant de cette prime pourrait être fixé par le canal 
d'use commission interministérelle, dans laquelie figureraient 
des represenlants des \ignerons, des commercants et du Gou- 
veruerment, 

Nous 4vo à ce sujet, déposé le 4 novembre dernier, sur 
le bureau de Assemblée nationale, une proposition de réso- 
lation portant le numéro 11180, demandant qu'une prime de 
00 francs le degré-hecto soit donnée à tous les producteurs de 
vins de qualité bénéficiant d'une destination spéciale. 

En tout cas, l'est inadmissible que des vins de qualité excep- 
lionnelle continuent à être payés comme de simples vins de 
consommation courante produits sur des terres à gros rende 
laent, 

I y va de la vie d'un grand nombre de vignerons de chez 
nous; il v va aussi de l'avenir de nos meilleurs crus, de n9s 
meilleurs vins de France, tant de fois chantés par les écrivains 
et Les poètes. 

Dans ce domaine, il faut aussi mettre un terme aux impor- 
lations étrangères. L'Halie, le Portugal et l'Espagne envo:ent 
chez nous leurs vins de liqueur et leurs vins doux naturefs. 
Si vos importations de vins doux, tels que Malaga, Porto, 








Madère et autres continuent, vous allez tuer fes plus riches 
productions de vins naturels de notre pavs, vous ruinérez 
regions entières. 

l'ar voie de conséqnence, vous priverez le Trésor de rentrées 
substantielles d'impôts, car les vins doux naturels, vous ja 
savez, subissent des impôts et axes extraordinaires, sans 
compter les taxes et impôts qui frappent les alcooks nécessaires 
it inutage 

Un gouvernement qui aurait Je souci d° défendre Ja vi. 

ilture et l'agriculture de notre pays arrêterait net toute im} 
tation de produits l'étranger, Mais hélas, tel na 
semble pas être votre avis, 

Le 31 octobre dernier, vous avez signé l'accord franco-ecn 
gnol. Cet accord est entré en vigueur le {#7 novembre dern 
Quart on étudie les clauses qu'il C importe, on reste con! 
monsieur le ministre, de la légèreté avec laqnelle vous traitez 
l'agriculture de notre pays. 

Cet accord est à 100 p. 100 favorable aux intérêts des 1 
gnois de Franco. Vous akez permettre la venue chez nous d'un 
grand nombre de produits dont la France récoite des qua 
lités suffisantes pour satisfaire largement le marehé intéries 

Dans votre scandaleux accord franco-espagnol, nous trouvons, 
au chapitre 67 C, pour 790 millions de francs de tomates, 75 mi!- 
lions de francs d'abricots secs, 80 milhons de franes de raisins, 
Les chapitres fruits et légumes figurent dans Faccord pour 
mémoire. À nos yeux, cetfe partie de l'accord est la plus & 
cereuse, Car vous pourrez importer, sans contrôle, des masses 
de fruits et légumes frais qui, en inondant nos marchés, pro- 
voqueront des effondrements brulanx des cours de nos propres 
produits. 

Vous allez ainsi ruiner Îles productions spécialisées de nos 
rivages méditerranéens, productions très riches faisant vivre 
des millions de Françaises et de Français. horticulleurs, exp 
commerçcanis et de petites industries Jocales de trans- 


ag! icoles de 
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diteur: 
formatio 
\insi, pendant que vous relèverez l’économie décadente du 
iture dé Franco, vous sèmerez fa désolhtion 
ei ja ist cur des terres de France dotées par Ki nature 
intemps éternel, Par votre politique d’importations 
Espagne, vous délrurez chez nous la notion de primeurs, 
l 


regime de pour 
d'un pri 
| ! 


n autre chapitre de l'accord franeo-espagnoi est celui des 
pornmes de terre nouvelles, Vous avez prévu une premiére 
tranche d'importations de pommes de terres nouvelles de 
{S allions de Kilogrammes au chapitre 67 E de Paccord. Ces 
pommes de terre nouvelles pourront arriver sur le marché 
francais jusqu'au 15 mai 1941. 

De telles dispositions, monsieur le ministre de lagriculture, 
sont une folie. On s'arrangera pour que res pommes de terre 
nouvelles espagnoles durent jusqu'au f® juin. Comime Îles 
aôtres feront leur apparition sur le marché vers les premiers 
mai, à leur égard, du fait de Ja présence des tuber- 
cules d'Espagne, la notion de primeurs aura disparu et ce 
sera l'effondrement des cours, L'harticulteur francais aura tra- 
vaillé tout l'hiver, connu la cfainte de la gelée, dépensé de 
furtes sommes d'argent pour des fumiers, des engrais, des 
produits antiseptiques, pour de la main-d'œuvre et ne retirera 
en définitive aucun bénéfice. 

Messieurs, vous voudriez farir à jamais ce qui, sur les banes 
de l'école primaire, nous était enseigné comme éiant les 
mamelles de la France, que vous n'agiriez pas Inieux. Aussi, 
l'inquiétude gagne chaque jour un peu plus nos horticulleurs, 
nos Imaraîchers, nos viticulteurs des bords de la Méditerranée. 
Cette ivquiétude est d'autant plus grande que, pour les pro- 
ducteurs, les produits nécessaires indispensables à la bonnua 
marche des exploitations connaissent de nouvelles hauss:s de 
prix. 

Considérons l'exemple des plants de pommes de !erre 
nouvelles de Hollande, C'est un renseignement que j'ai con- 
trôolé dimanche dernier, sur place, dans un village de mon 
département, à Ille-sur-Tét L'année dernière, au mois de 
novembre, les pommes de terre nouvelles de semence de 
Holiande étaient factürées 26 franes le kilogramme. Le 29 no- 
vembre, c'est-à-dire mercredi de la semaine dernière, la même 
pomme de terre de semence de Hollande était facturée 46 francs 
le kilogramme. Certains jardiniers l'ont même payée 50 francs 
le kilogranime, c'est-à-dire près du double par rapport à l'année 
derniére. 

Ainsi, vous organisez la hausse des prix des semences et, 
parallèlement, avec l'accord franco-espagnot, vous jetez déjà 
wa bases de l'effondrement des cours, lorsque la récolte sera 
venue. 

C'est déjà le cas avec la laitue d'hiver trocadéro, vendue, :u 
cours de la semaine dernière, à perte par le producteur. En 
eflet, la semaine dernière, dans le département des Pyrénées- 
Orientales, région grosse productrice de Kgumes primeurs, la 

tite salade laïtue se vendait chez le producteur à 6 francs 50 
e kilogramime, la moyenne 10 francs, la grosse 13 francs. 


jours de 
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lei, à Paris, elle se vendait au consommateur au prix exorbi- à droile), l'élève reste sans maitre, Sans lucateur. L'école 
tint de 60 à 65 francs Île kilogramme. Je l'ai encore contrôlé de ses pères est fermée pour lui et les vieux paysans marche at 
avant-hier chez plusieurs marchands du quartier plus vile vers la mort. - 
M. Louis Noguëres. On croirait que notre eéparlement est 


nioi-méme x 
de la Villette, pas une salade ne s'est vendue moins de 
50 francs le kilogramme, certaines ont été vendues jusqu à 
ru francs le kilogramme. | 

Ainsi, des producteurs de salade sont aceulés à la ruine, 
tandis que les consommateurs ne prennent pas leurs produits 
jarce que trop chers au détail. | 
Monsieur le ministre de Fagriculture, une telle politique 
est un non-sens économique. Les agriculteurs n'en veulent pas, 
l': demandent des garanties solides pour leurs récoltes, fruit 
de leur dur labeur. Par leur union et leur action, ils sauront 
en imposer une aulre, ils sauront surtout exiger l'annatibo à 
Je l'accord franco-espagnol dont Ja France n'a que faira. 

IL est vrai que vous n'eatreprenez rien de solide ni de 
sérieux pour revivifier lagricullure française. 

Votre comportement à Flégard de là jeunesse’ rurale vous 
juge, ou plutôt vous condamne, fous vos actes tendent à 
assombrir la vie de nos villages, 

La jeunesse rurale, la jeunesse paysanne de France, héri- 
titre de traditions de courage et de labeur millénaires, ne 
hinéficie d'aucune aide sérieuse de votre part. Pourtant c'est 
elle qui est destinée à reprendre Ja charrue du père, c'est elle 
qui est appelée à continuer à faire lever et geïmer ie grain 
du pain des Français. 

Vous ne voulez pas tenir compte des doléances de la jieu- 
uesse rurale, Pourtant c'est elle qui devrait chanter Ja vie 
eur nos champs et nos vignes de France. Vous fermez des 
ceoles rurales dans tous les départements. Vous condamnez de 
jeunes fils ou jeunes filles de paysans à être analphabètes, Pas 
d'argent, dites-Vous, el orientation professionnelle est 
sacrifiée. 

De jeunes paysans pourraient apprendre à manier le mar- 
{eau ou le crayon à dessiner avant de prendre la faux du 
père. De jeunes paysannes pourraient apprendre la couture. Ja 
cuisine et la puériculture avant de devenir Jes solides épou-es 
de paysans travailleurs. Pas d'argent, répondez-vous. 

Les foyers ruraux connaissent, faute d'argent, des difficultés 
considérables, En France, à peine six cents fovers ruraux sont 
subventionnés. Des milliers et des milliers de villages atten- 
dent d'en avoir un. Le cinéma éducatif n'existe qu'en très 
peu d'endroits. Les stades, dans Ja plupart de nos villages, 
n'existent pas. L'équipement sportif est tellement cher pour 
les jeunes paysans qu'ils ne peuvent plus faire de sport, 
L'enseignement postscolaire, malgré le dévouement in'assible 
des instituteurs primaires, reste embryonnaire. Tout cela, dites- 
vous, faute d'argent. 

La formation de la jeunesse paysanne, dans nos rares 
écoles d'agriculture, est de plus en plus limitée aux seuls fils 
de paysans aisés. 

Quand on vous demande des bourses, vous les refusez dans 
la plupart des cas. Le prêt d'installation aux jeunes ménages 
à Ja campagne est, toujours faute d'argent, accordé avec 
parcimonie. Pourtant l'Assemblée constituante vota, à lunani- 
nité la loi proposée par mes camarades Léo Figuières et Beï- 
hard Paumier, permeltant aux jeunes ménages de s'installer 
à la campagne. 

Depuis six mois, vous dites aux jeunes qui viennent frapper 
à votre porte que vous n'avez plus d'argent, Votre porte est 
dé plus en plus fermée aux œuvres de vie. Vous êtes allés 
plus loin, vous avez enlevé l'allocation de salaire unique aux 
fils d’exploitants travaillant pour leur père comme salariés. 

Pour l'amélioration de l'habitat rural, vous n'avez pas 
d'argent. Des villages s’effondrent, des maisons, des fermes 
tombent en ruines. Quand on fait une demande pour l'amélio- 
ration de l'habitat rural, vous faites traîner les dossiers 
pendant des années et vous finissez par répondre que vous 
n'avez pas d'argent. Ainsi, de jeunes ménages paysans vigou- 
reux et décidés, ne peuvent, soit faute d'argent, soit faute 
de crédits, s'installer sur des terres qui ne demandent qu’à 
produire. 

Les travaux d'adduction d'eau et d'électrification se font au 
ralenti. 

Dans Ja loi portant la durée &a service militaire à dix-huit 
mois, vous avez refusé toute disrense aux jeunes paysans 
soutiens de famille. Il est vrai que, grâce à l'amendement que 
nous défendimes ici, nous oblinmes pour eux la possibilité de 
choisir, avant l'incorporation, la garnison la plus proche de 
leur domicile. Mais il faudra respecter le vote du Parlement à 
ce sujet. 

Par ces exemples concrets se vérifie le souci du Gouverne- 
ment de ne point aider la jeunesse rurale. Ainsi, nos villiges 
vieillissent, la joie y devient rare. L'inquiétude du lendemaia, 
en revanche, gagne de nouveaux foyers. h 
. Vous êtes devenus Jes responsables de la mort lente de nos 
Villages. Le croyant voit se fermer sa vieille église (Erelaina- 
lions et rires sur de nombreux bancs à gauche, au cen!re el 





cmplèétement ignorant, je vous en prie, nh'eéexagcrez puis 
M. André Tourné. levant celle situation, ce n'est pas par 
hasard si les pa vsans de tournent leurs veux vers 1e 
parti communiste français. Ce n'est pas par hasard si les jeunes 
paysans, se refusant de désespérer, approuvent le programme 


agraire de notre parti (Applaudissements à l'ertrème qauche) 


qui donnera la terre à ceux qui la travaillent, (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mémes bancs 
En terminant, monsieur le ministre de l'agriculture, je vous 


demande de répondre aux questions suivantes: eétes-vous pret 
à accorder une prime à la qualité aux vins de fort degré ] 

duits sur les terres à petit ren lement ? Etes-vous prèls à pren- 
dre des mesures pour permelire l'écoulement normal de nos 


salades d'hiver qui connaissent une mevenhle calastron ( le à 
l'heure actuelle ? 
Etes-vous prêt à mettre un terme à la malfaisance du dernier 


accord franco espagnol ? 
Etes-vous prêt à rétablir le salaire unique aux fils d’'exploi- 


tants travaillant comme salariés pour leurs parents 


Ensuite, nous voulons obtenir de vous des renseignements 
sur les dispositions que vous avez prises pour intensifier le 
développement des écoles d'agriculture, l'enseignement post- 


scolaire dans 18S campagnes et doter nos villages d'œuvi 
vie et de joie pour Ja jeunesse paysanne de Fraure, (Applaudis- 
sements à l'ertrêème qauche.) 

M. le président. La pa ole est à M. Legendre, pour dé ne 
per son interpellation. 

M. Jean Legendre. We-limes, messieurs, il peut paraitre vain 
de discut aujourd'hui des interpellations sur le prix du blé 
fixé il v a quatre mais. 

Je suis à cette tribune, non pas parce que j'ai le goût des 


débats rétrospecUfs, mais parce qu'il ne nous a pas été pos- 
sible — et j'en donner lins un instant les raisons — de trai- 
ter plus tôt cette importante question qui intéresse l'immense 


majorité des agriculteurs de France, 

Je rappelle que le 27 juillet dernier, quelques jours avant 
les vacances parlementaires, notre excellent collègue M. Roulon 
déposait une proposition de loi demandant que le Gouverne- 
ment fixe le prix du blé avant le départ en vacances de F'Asseme 
biée et ce, au plus tard le 15 juillet 

M. Pflimiin, ministre de l'agriculture, nous indiquait au cours 
du débat que, pour des raisons tt briques et pa suite da 
manque d'informalions de son ministère à cette date, il était 
plus judicieux de reporter la date limite de fixation du prix du 
blé au {° août. 

Notre collègue M. Lalle, qui est la complaisance même, dépo- 
sait donc dans ce sens un amendement qui était voté par 
l'Assemblée. 

Dans son esprit, l'Assemblée marquait par là son désir, je 
dirai plus, sa volonté, de voir le Gouvernement ffxer le prix du 
blé avant sa mise en congé annuel. 

Or, le {1 août passait sans que le décret soit pris et l'Asce m- 
blée était mise en vacances, le 5 août, sans que le décret 
parût 

Je sais hien que M. le ministre de l’agriculture pourra me 
dire qu'une loi n'a de valeur que lorsqu'elle a été votée par les 
deux Assemblées et publiée au Journal officiel. Mai: Je geste 
eût été très élégant de sa part, si, au lien de s'en tenir à 
ia lettre du texte, il en avait observé l'esprit. 

C'est l'epinion de l'Assemblée que traduisait, en quelques 
paroles fort heureuses, le président de la commission de l'agri- 
culture, notre collègue M. Moussu, qui disait: « J'ai demandé 
la parole, mons'eur le ministre, pour vous faire connaitre, au 
nom de Ja commi<ison de l'agriculture, son désir très vif de 
voir fixer le prix du blé par le Gouvernement avant le départ en 
vacances de l’Assemblée nationale 

« C’est la commission de l’agriculture unanime, et par consé. 
quent les représentants de tous Jes groupes de celte Assem- 
blée, qui mont donné mandat de vous faire connaitre ce 
désir. 

« Un certain nombre de jours nous séparent encore du départ 
en vacances, I est done possible au Gouvernement de donner 
satisfaction à la demande de Ja commission de l'agriculture 
et dans le cas où » — M. le président de Ja comtission était 
prudent — « à la veille du départ en vacances ce prix ne serait 
pas fixé, ia commission réserve tous les droits du Parlement sur 
ce point particulier, » 

C'est la raison jour laquelle nous sommes aments aujour- 
d'hui, un peu tardivement, je le déplore — j'en laise: d’ailleurs 
la responsabilité au Gouvernement seul — à traiter de ce pro- 
blème du prix du blé, 

Mesdames, messieurs, la fixation du prix du blé, codifite 
dans des textes réglementaires d'une application quasi anuto- 
Mmalique ne devrait pas susciter de controverse gassivnnee si, 
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pu exploitation abusive du caractère svmbolique de Ja Ainsi, le prix pavé pour celle année varie entre 2, 
Die, } uvernements ne transposaient volontare- pour les petils producteurs et 2.186 francs pour ceux 
toerit probléme du plan technique au plan aolliqte, duisent plus de 1.000 quintaux de blé tandis que, Faun 
« L'épi ne doit pa immprometltre Ja stabilité monétaire », niére, le prix réellement payé élait de 2.240 francs, m 
d A l | M. Oueutltle ù la veille de la fixation du Prix du taxe de statistique, 22 4) fiancs, soit 2.477.350 francs. Il à 
blé pour la récolte 1449-1450, et à la veille aussi d'une ultime donc pas eu jusqu'à présent augmentation du prix du bl 
dévalua simplement, à quelques francs près, maintien du prix . 
| séquence, il extorquait 200 francs par quintal aux pro- Mais ce n'est là encore qu'une apparence, Car ce n 
ducteurs de blé et rognait sur le prix avant de rogner sur la seulement le facteur quantité qui joue — et la récolte 
io e qui l'exprime, élait Huioiment plus abondante que celle de 1990 — il v à 
L'épi ne pout compromettre la stabilité sociale en obérant le facteur qualité et, là, la différence est énorme. : 
pa | t ex { le salue minimum du légendaire Tandis qu'en 1949 le poids spécifique moyen était de 73 
Ù euvre Jégs disait M. Pleven celte année, en fixant à à l'hectohitre — ce qui représente, monsieur le minist 
2.t#4) francs le quintal prix théorique je le souligner tout l'agriculture, un prix effectivement payé, l'année derni 
à l'heure 2.508,50 francs le quintal — cette année, étant données 
M. Joseph Delachenal. Tres hier! conslances altinosphériques, surtout dans le départenx 
M. Jean Legendre. .. le prix du blé pour la récolte de cette j'ai l'honneur de représenter, le poids spécifique moyen, 
annce une enqiste faite dans toutes les coopératives de sto 
\ e couvrant tour à tour avec noblesse, soit de l'impé- ressort à 73,069, tandis que vous, après avoir fixé le chiffre à 
ratif monélare, soit de l'impératif social, les gouvernements 36, l'avez ramené ensuite à 75. 
trichent lidement ave textes qu'ils ont le devoir d'appli- Vous rappeliez, l'autre jour, monsieur le ministre, la pron 
quer, et la politique de garantie des prix de revient des prin- de votre prédécesseur, M. Valay, qui assura l'intérim de 
cipal denrét igricoles est un Credo dont is récitent avec interrégne, promesse confirmée par M. Buron, secrétaire d'}uit 
fer et avec onction les versets, mais dont ils violent, en aux aflaires économiques, en réponse à une question otüle de 
méme temps, les précepte M. le sénateur Bouquerel. Celte promesse, la Voici: « En aucun 


M. Jean Deshors, lres bieu! 


M. Jean Legendre. (e n'e-t pas Je ministre de l'agriculture 


d'aniourd'hoi qui me démentira, Jui qui, pour n'être point 
parjur préféra déserter le chœur des récilants, I est vrai 
qu'il va, dephis, rejoint et qu'il mèle à nouveau sa voix 
(| (11) til (REA leur 

M: 1 le thème avec lui prend plus de relief, plus de brio et, 
pourquo ne pas le dire, plus de séduction, à mes yeux il 
u': UT ( pas pour autant davantage de vertu. 

Ce net pas sur des discours que J'entends juger l'œuvre 
agricole 4 ve gouvernement et de cette majorité. .…. 


Ü droit: 114 Let) 
M. Jean Legendre. mis c'est sur actes, et ‘e dernier 
est la tation du prix du bié au cours théorique de 2,600 francs 


. 


sps 


\iee beaucoup de courage et je pense même, je me permets 


de le dire tri imicalement et courtoisement, plus de courage 
que de conviction profonde, le ministre de lagriculiüre à 
délenda et tustitié ce prix au nom de la solidarité ministérielle 
devant le Conseil de la République, le 21 novembre éeïnier. 

Or, nous nous trouvons en fait devant une violation flagrante 
des ! Ü 


] ] pas, car re serait beau- 
coup trop long, les différents éléments du prix de revieat, tels 


Litrer, je ne reprendrai 


qu il nt été chiffrés par les différents services, car à la vérité, 
ils sont un peu comme la boîte de Pandore, chacun y met ce 
qu il juhalierall V trouver. 

Eu effet, partant des mêmes données, pour un prchlème 
ji! puis résoudre. les différents services ou les différertes 
orgauruüsations consultées arrivent à des résultats sensiblement 
différents, 

Le iinsi que pour le prix de revient à l'hectare cette année, 
le conseil central de FO, N. L C. trouvait 48.528 francs, le 
ministére de l'agriculture 47.310 franés, et le ministère des 
affaires économiques 43.179 francs, ce qui, er appliquant le 
rendement forfaitaire moyen de 16 quintaux 5 plus un quintal 
donnait les chiffres suivants: prix proposé par l'O, N. L C.: 


9,712 francs; prix proposé par le ministère de l'agriculture : 


2.103 fran prix proposé par le ministère des affaires écono- 
Liiijli 2,581 francs 


Avant à exercer son arbitrage, le Gouvernement se rangeait 
à un chiffre voisin de celui le plus bas. (Très bien! très bien! 
à drorte.) 

Aussilôt, dans presse, on disait: le prix du blé est 
augmenté: au leu de 2.500 franes, il sera gayé celte année, 
260) francs, Et vos amis syndicalistes de la C. F, T. C 
publiaient un communiqué vengeur en déclarant que c'était 
wraiment payer trop cher, et ceux de la C. G. T, - F, 0. leur 
œtmboilaient tmimédiatement le pas. Toute une campagne se 
des-inait contre ce prix de 2.600 franes, qui n'est qu'une appa- 
rence, 

Car la réalité est bien différente, Les agriculteurs peuvent en 
porter tem ighage. (Applaudissements à droite.) 

Il faut, en eflet, réduire de ce prix de 2.600 francs la taxe de 
statistique, qui existait déjà l'an dernier, et la taxe perma- 
nente qui a été réinstituée cette année, ce qui fait un prix de 
9 561.50 francs (Très bien! très bien! à droite), duquel il faut 
encore retrancher le montant de la taxe progressive de PER 
tion des excédents, qui est payée plus particulièrement, je le 
reconnais, dans les regions grosses produetrices de céréales du 
Nord de la France et du bassin parisien, mais qui comporte 
Ges réfractions assez sensibles, 


toute la 





cas, le prix du quintal de blé de la récolte de 1950 ne sera inc. 
rieur au prix du quintal de blé de la récolte de 1949 ». Et vais 
ajoutiez ces mots, qui figurent à la page 2997 du Journal offriel 
au compte rendu de la séance du 21 novembre: « Cet enc 
ment a été tenu ». 

Je m'excuse de devoir me porter en faux contre celle allie 
tion. « En aucun cas », non; « dans certains 
pour le démontrer je veux prendre des chiffres réels. 

Dans mon département, le prix pavé aux cultivateurs pr 

di 


|! t 


Cas p, Ol!, et 


sant de 400 à 600 quintaux — il s'agit de producteurs « t 
2) à 0 hectares de blé, pas plus, et non des gros producteurs 
dont parle L'Aurore, avec cette démagogie facile dont ce journal 


coutumier.… (Très bien! très bien! au centre et 


bancs à droite.) 

M, Jean Deshors, J'aime vous l'entendre conlamner, pur 
une fois. 

M, Jean Legendre, 


est 
SIOUTS 


SU] 


ce prix est de 2.470 francs, moins que 


l'an dernier; pour les producteurs de 600 à S00 quintanx, 
2.462,50 francs: pour les producteurs de 800 à 1.000 quintaux, 
2.150 francs; enfin, au-dessus de 1.000 quintaux, 2.447 francs 


(h 

Il est donc faux de dire que, dans tous les cas, le prix juvé 
au producteur, en rémunération de sa peine, est supérieur À 
celui de l'an derrmer, Ce n'est pas vrai et les chiffres réels qe 
je viens de donner le démontrent éloquemment, 

Mais, lorsque vous prenez comme base de comparaison, pour 
l'année 1949, le prix de 2.500 francs le quintal, vous faites 
monsieur le ministre de l'agriculture, un fächeux oubli. te 
n'est pas le prix de 2.500 francs qu'il faut prendre, cor ce 
chiffre représente un prix de sacrifice consenti par vous, apres 
que vous eûles défendu — et je vous en félicite — celui de 
2,700 francs. C'est 2,700 francs qu'aurait dù être payé le qu'il 
de: blé en 1919, 

Je vous rappelle Ja promesse de M. 
d'août 1949, disait: 

« Si le Gouvernement s'est vu obligé de limiter la majoration 
du prix du blé, le système de la garantie de prix qui n'a pu 
recevoir, celle année, son application intégrale. restera dans 
l'avenir le fondement de sa politique agricole ». 

Voilà un fondement sur lequel le Gouvernement s’assied avec 
beaucoup de désinvolture ! 

M. Jean Masson. M. le présilent Queuille a, du moins, fai 
preuve de franchise. 

M. Jean Legendre. Il à même fait preuve de courage, mais 
les agriculteurs ont fait preuve de patriotisme et je voudrais 
bien qu'il leur en soit tenu compte maintenant, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à droite, âu centre et à gauche; et 
que, leur ayant demandé une première fois un sacrifice, au 
nom de l'impératif monétaire — sacrifice qui s’est d’ailleurs 
révélé quelque peu inutile — on ne leur demandât pis 
aujourd'hui un nouveau sacrifice. D'ailleurs, on ne le leur 
demande même pas, on le leur arrache. Ils méritent tout üe 
même un peu plus d'égards! 

J'ai donc démontré, mesdames, messieurs, qu'on n'avait pis 
respecté l'esprit des textes. Je dirai plus. | 

Le Gouvernement a manifesté sa volonté impérative de faire 
baisser artiticiellement le prix du blé. Nous en avons eu quel- 
ques exemples qui sont encore présents dans nos mémoirc:. 
Lorsque le Gouvernement a fait paraître le décret du 30 avril 
dernier, moditiant le rendement forfaitaire moyen et autorisant, 
au lieu d'une marge d’un quintal en plus ou en moins, une 
marge de 20 p. 100, au moment où, précisément, vos Services 
faisaient l'annonce d'une récolte magnifique qui ne set 
pas entièrement réalisée — les fruits n'ayant pas passé la pro- 


Queuille qui, au mois 
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mm 
ce des fleurs — vous avez pris un décret modifiant les textes 
le prix du blé, pour vous permettre de jouer à Ja baisse. 


\ssemblee nationale vigilante a annulé dans un vote 
me ce fameux décret, qui n'a pas pu jouer, Pourquoi des 


] 

in 19 

{ 

1 Ég 

woir retenu le chiffre de 17,3 conme rendement forfaitaire 
} 


Ï N 


} 


le me rappelle, monsieur le ministre, qu avec celle persua- 
ncontestable qu lient à votre grand talent, Vous nous 


nez dit: Si nous prenons ce décret, St nous vous démahtions 
tte marge de 20 p. AU0 en plus ou en moins, 
r de plus près la réalité, c'est pour que le rendement 
' jaire moven soit équivalent au rendement forta luire réel. 
11 s'est trouvé, par un hasard miraculeux, que le rendement 
( ire moyen était, celle année, de 16 quinlaux 5, au 
…vaent où ie Bulletin d'informalion de Votre ministére indi- 
ait que le rendement réel moyen calculé par vos services 
r tait à 16,53. 
Pu<que vous aviez le désir de faire coïncider 


c'est pou 


le rendement 


! lire moven avec le rendement réel moven, il vous suffi- 
sit, quand vous avez fixé le prix du blé, de prendre, pour je 
! nent forfaitaire. 16.5 au lieu de 17,3. 
est encore a démon<tralion que le Gouvernement tout 
( voulait utiliser toules les arzuties possibles, je dirai 
meme toutes tes ficelles, pour faire arbitraæement diminuer le 
poix du blé, | ; un 
Voslumes, messieurs, c'est cette politique que nous avons 
à jus Mousieur le ministre de Fasriculiure, vous nous dites 
: juste raison, ét nous Vous approuvons, que la France doit 
j une grande politique agricole exportatrice, qu'elle le doit 
qu'il y a des besoins à salisfaire dans l'Europe oceiden- 
{ile, parce que sa terre est assez riche pour produire davan- 
Î ê. parce (que ses pavsans sortit dSseZz ill lustrieux pour 
roitre non seulement les rendements de leurs terres, mais 


<a leurs embiavements, Seulement pour faire celle politique, 
monsieur le ministre, il vous faut au préalable Ja contliince du 
monde paysan. Vous l'avez eue; vous êles en train de la 
perdre. IL est temps encore, par des mesures dont nous vous 
uohtieroHs dans un ordre du Jour precis le détail, de la rega- 
gner et de la mériter à nouveau. (Applaudissements Sur cer- 
tuins bancs à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. Mouseu, pour déve.opper 
60 interpellation. 

M. Raymond Moussu. Mesdames, 
tepellation que j'ai déposée portait sur le prix du bié de la 
récote de 1930. C'est cette question que j'eXaninerat dans la 
premiere partie de mon exposé, avant d'arriver à des considé- 
ralions plus généra'es sur la pohit'que agricoe 

Le prix du blé de la récolle de 1950 à été fixé en application 
des diepositions du déeret du 22 mars 147, modifié par le décret 
du 1% octobre M8. Ce dernier traduit le prix du blé par va 
rapport où une fraction dont le numérateur est représenté par 
le: frais de produetion d'un hectare. 
in {A, le Gouvernement se trouvait, pour ce premier 
terme, en présence de trois évaluations: celle du conse EF supé- 
rieur de FO. N. FE C., 48.528 francs, celle du ministère de l'agri- 
culture, 47.310 francs, et cel'e du ministère des affaires écono- 
hiques, 43.179 fraucs. Le Gouvernement à arbitré et retenu le 
chifre de 43.700 franes. 

Quant au dénominateur, il est représenté par le rendement 
Moyen à hectare qui est précisé dans le décret même pour 
vue période allant jusqu'en 1932. C'est un rendement moyen 
forfaitaire. 

Pour 1950, ce rendement moyen forfaitaire est de 16 quin- 

Lux 5. Le décret prévoit, en outre, la facuHé d'augmenter on de 
Gininuer ce rendement d'un quintai pour tenir comple des 
fondements excédtentaires ou déficitaires réels, Le Gouverne. 
ment a fait jouer cette possibilité et a adopté le rendement for- 
failaire moyen de 17 quintaux 5, d’où le chiffre de 2.600 franes 
©btenu pour le prix du blé de 190. 
. Celle dernière décision est-elle conforme à l'esprit du décret ? 
Autrement dit, l'augmentation de un quintal adoptée est-elle 
JusUfiée par un rendement moven réei supérieur au rendement 
lien forfaitaire fixé par le décret ? 

Dans le Bulletin d'information du ministère de l'agriculture 
Yubliant le prix du blé de la récolte de 194), on trouve, deux 
Païes pus lotn, une information sur la récolte de h'é de Ja 
Calipagne 144, aux termes de laquelle le rendement moyen 
réel est de 16 quintaux 53 c'est-à-dire, à trois centièmes près, le 
Teudement moven forfaitaire fixé par le décret, Dans ces condi- 
tions, il n'y avait pas lieu de faire jouer la correction. C'est 
le chiffre de 16 quintaux 5 qui devait être retenu comme déno- 
Dinaleur, ce qui eut donné un prix du blé de 2.770 francs. 

On me répondra très vraisemblablement que, depuis cette 
Pubication, des informations plus précises ont montré que le 


messieurs, la demande d'in- 


if 
F 


réel était nettement supérieur à 16 quintaux 5. Il n'empêche 
qu'à ja dale rnême où l’on fixait le prix du ble on n'avait pas, 


Premier chiffre retenu était inexact et que le rendement moyen, 





au sujet du rendement, d'autres renseignements et d'autres 
chiffres que celui de 16 quintaux 3 indiqué pa 
l'aori ulture du s son B ulletin d'in/ rmalion 


De plus, le prix de 2.600 francs à été établi pour un ble da 
poids spret ifique de 56 Kilogrammes, En M9 on avail Chi 
ui poids spécilique de 77 kilogrammies, Pour a part, Je ne 
puis admettre cette conception, En be Joval et ma hand est 


un blé type COFrrespnM hdant à un polis SpecHHpu HIxXe os 
pou toutes, de meme ut un t loval et muarvi iQ | l A 4 
contenant 3% grammes de malieres grasses par h 
‘oubliez pas, nes chers lècu que lon at t devant 

le tribunal re 111 s producteurs d l | avait ; 
en vente un lait naturel qu'on appelait autrefois li | i 
— dont Ja densité en malières grasses était inféreur À 
31 grammes, Et bien qu'il s'agisse d'un lait norn - 
du teurs int ete onda nés 

De mème, pour moi, la hetterave industrielle lovale et mar 
chande doit avoir une densité de sue préalab.ement re, 
Qu'à parlr de ces produits tvpes on | varier le prix, Jen 
suis bien d'accord Le vin est ve lu } veé-hecto P la 
lait, on tend de HS en lu À (g iseFr 16 prix où 
compte de là teneur en maticres grass our le prix 1 bé, 
on doit tenir compte, par des bonitications où d réfa 
du poids spécifique en plus où en moins de ceiui du b pe 

Mais on devrait tenir compte également de la valeur honlan- 
goré en partant d'un W, considéré ounme normal (our 
promouvoir une production de qualité et inciter | SEL qe 
neurs et les hybrideurs à eréer des blés allant les hauts rene 


den his à la qualité 
Mais le probième n'est plus entier puisque c'est le Gouvers 


nirinséque, 
Pr 

IUI-ineme qui à déciqe ( 

Il a mème abaissé d'un point le chiffre primitivement reienu, 


netnetit de moditier le poids spécitique., 


non seulement pour tenir compte de la situation réelle. mais 
peut-etre aussi pour pallier les effels de la situation créée par 
ses déeisions, quant au prix méme du blé 

De ces considérations, il résulte que, manifestement et volon- 
tairement. le Gouvernement à cherché à mininuser Je prix du 


bé, Je nirai pas jusqu'à dire qu'il à violé d'une facon précise 
et certaine les dispositions réglementaires concernant 1 fixa- 
tion du prix du blé, mais qu'il a manifesté sa volonté de limiter 
le prix du blé pour permettre vraisemb'ablement une poitique 
économique formant un ensemble complet, 

N'empêche qu'en vertu de cette décision, le salaire de l'agri- 
culteur, qui est représenté pour une large fraction par Le prix du 
bé, s'est trouvé sensiblement diminué 

Mais le problème est beaucoup plus vaste. I importe de Fexa- 
mine: dans tonte sa complexité & lon veut faire œuvre utile, 
si l'on ne veut pas voir resurgir chaque année, à l'occasion 
de la fixation du prix du blé, les protestations du monde agri- 
cole et l'agitation qui en résulte. 

La culture du blé inléresse en France plus d'un million et 
demi de producteurs. Elle couvrait, vers 1900, six millions et 
demi d'hectares, 

Elle n'en couvrait plus, en 149, que 4.200.000. Dans cet 
ensemble. se trouvent des regions de grosse produetion et de 
haut rendement, 30 à 45 quintaux et plus à Fhectare, et des 
régions de petite production et de faible rendement, 12 à 
15 quintaux à lhectare. 

On y trouve également des exploitations modernisées et bien 
équipées mécaniquement à côté d'autres où les conditions de 
production n'ont guëre varié depuis des dizaines d'années 

Autrement dit, les prix de revient sont très différents d'une 
région à l'autre et l’on conçoit toutes les répercussions d'un 
prix moven du blé, parfaitement acceptable pour certains et 
nettement insuffisant pour d'autres, 

Pour remédier à cette situation le groupe communisle a 
proposé avec persévérance l'établissemeut d'un prix différente 
du hé. c'est-à-dire un prix du blé plus élevé pour les preduc- 
teurs à faible rendement, 

C'est là une solution anti-économique, susceptib'e de freiner 
le progrès et j'y suis personneïlement opposé. 

Mais, je ne suis pas davantage partisan du statu quo qui ne 
conduit à rien moins qu'à la diminution progressive des terres 
ensemencées en blé au moment où il est imdispensable pour 
nous d'augmenter cette production nationale, 

La solution, je la Vois dans l'application de que'ques mesures 
simples, susceptibles d'améliorer les conditions de production, 
d'augmenter les rendements et d'abaisser les prix de revient 
dans les régions déficitares pour les élever économiquement 
et leur permettre d'obtenir progressivement des résultats qui 
ne soient plus aussi nettement inférieurs à ceux que connais- 
sent les bonnes régions à blé. 

Cette solution, qu'on pourrait qualifier de dynamique, me 
semble infiniment préférable à la solution stalique du prix 
différentiel du blé. 

C'est ainsi qu'on pourrait, en faisant jouer la solidarité des 
producteurs de blé, instituer une taxe eur les blés des régions 
de grosse production et surtout de gros rendement, taxe qui 
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permettrait Ja mise à la disposition des producteurs des régions 
déficitaires d eynence ‘Uuonnees spi alement étudiées 
pour ces repion : 24 = © 

Il faudrait i permettre À l’« xploit ition familiale de béné- 
f le tous 1 ivantage e l'équipement moderne et de Ja 
motorisation et, dat e but, accélérer les opérations de remem- 
brement et encourager l'utilisation du matériel en commun par 
«l 1! fl les en faveur des C. U, M. A. ou sous une autre 


M. Maurice Viollette, Me permettez-vous de vous interrompre, 
J1 h chet otleuue ? 

M, Raymond Moussu. J 
M. Maurice Violieite. Vous 


vous en prie. | 
parlez de la généralisation des 


AVANlages. 


0 ) de remeimbrement, J'en vois bien les 
J'en vois aussi les inconvénients et ils sont graves du point de 
vue Si | | 

Voici un nmune dans laquelle, par application des 
mesures Île remembrement, le nombre des parcelles a diminué 
de 1 & ents. Ou’ l-c4 qu { veut dire ? l e 

{ l \£ tie qu ÿtnih) le pelits ouvriers agricoles, ne 
peuvent plus se poiter acquéreur d'une de ces petites parceles. 
Les parceiles étant plus tinportantes, leur prix n'est plus à la 
portée de L'OUVrIer afsrico.c, 

| ins done que l'opération du remembrement ne se tra- 
(| pour | ivre I e, par l'impossibilité, dorénavant, 
venir à la propriéte, ses moyens de payement n'étant pius 
en rapport avec le prix des terres à vendre. ipplaudissements 
ur certains bancs à quuche el sur divers bancs au centre el 4 
droit AS 

M. Antonin Gros. Il faudrait commencer par lui donner un 
meilleur salaire, RE. | 

M, Paymond Moussu. Je répondrai d'un mot à l'observation 
de M. Viollette qui me parait, en logique, parfaitement justifiée. 

loutefois, j'ai à te, dans ma rég'on, à une opération de 
remembrement, Je puis dire tont de suite que le remembrement 
ne fait pas disparaitre toutes les petites parcelles, 

M. Camille Laurens. Très bien ! 

M. Raymond Moussu, |! en reste toujours suffisamment pour 
€ faire les ouvriers qui veulent devenir propriétaires. 


( La landissements sur divers Lancs au centre.) # 
En tout ce quand on aüra, par des mesures S inspirant des 

idées que je viens d'exposer, re _l'éventail des prix de 

revient du bé, on pourra établir un prix de revient acceptable 


sserre 


pour tous. L | 3 dl 

Le prix du blé ne doit pas être envisagé seulement sur le 
plan intérieur de la profession pour établir une rémunération 
reativement équitable des producteurs. IL y a ua probième du 
blé, en soi un problème intrinsèqu? du prix du blé. 


La culture du blé a perdu 2.300. hectares depuis cinquante 
ans et on a dans le inverse, à une migration 
comparable à celle qui s'est produite pour ia vigne qui — celles 
qui produisent des crus à appellation contrôlte mises à part 
s'est concentrée dans les régions méridionales. 
ensemencées ex blé se localisent de plus en plus 
la Loire, dans les plaines du bassin parisien, du 
Nord et de l'Est, L'augmentation des rendements a permis de 
compenser à peu prés la diminution des emb'avures. Mais 6i 
cette évolution continue, il est fort à craindre que nous assis- 
tons avant longtemps à une diminution sensible du volume 
total des récoites. ; À 

Ce serait la fa de la politique d'expansion de la production, 
accueillie avec enthousiasme et compréhension par tout le 
monde agricole, et c'en serait fait aussi du plan Monnet qui 
assignait à la France une production annueile de cent millions 
de quintaux de blé, et cela pour ua produit auquel une produc- 
tion européenne délisitaire assure un débouché certain, même 
à un prix supérieur au prix actuel, puisque le blé français est 
actuellement de 600 franes moine cher par quintal que le blé 
américain sur le marché de Chicago. 

Ces cent millions de quintaux capab'es d'apporter une large 
contribution à l'amélioration de notre balance des comptes, 
nous ne pourrons les produire que si nous étendons nos terres 
ensemencées en blé, si nous récupérons un million d'hec- 
tures sur lesque!'s la culture du blé a été progressivement 
abandonnée et si l'on redonne confiance à ceux des produc- 
teurs pour lesquels la culture du blé n’est plus rentable, 

C'est possible si l'on veut instaurer une politique intelligente 
du bé et si le blé, dont le prix est actuellement au coeffi- 
cient 13, cesse d'être un ‘es produits les moins payés. 

Mais le problème du prix du blé n'est qu'un des je re de 
la politique agricole et de la politique économique de notre 
pays, qui est domine actuellement par le rapport des prix 
industriels et des prix agricoles. < 

Le problème n'est pas aouveau. I s’identifie à celui de la 
poitique économique et agricole de la Ie République. 

I ne s'agit point ici d'instaurer une polémique; il ne s’agit 
pas davantage de rechercher des responsabilités, mais de pré- 
Suulter une eitualion de fait, 


assiste, sens 


Les terres 
au nord de 





La HE République a, à son actif, des réalisations remarquables 
que nul ne peut contester, moi en particulier, Elle a, entra 
autres, vu se créer et s'épanouir une industrie qui constit 
l'un des beaux fleurons de l'économie française, mais cet 
réussite, elle l'a obtenue en sacrifiant les travailleurs et 
culture de notre pays. 

La bourgeoisie conservatrice et radicale qui a présidé 
destinées de Ja France pendant toute cette période à rése 
toutes ses faveurs à l'industrie, non pas tant peut-être en fon. 
tion d’une doctrine économique qu’en eénsidération d'intérêts 
particuliers. 

M. Germain Rincent. Très bien! 

M. Raymond Moussu, Pour permettre à l’industrie de se 


lopper, de prospérer, de lutter contre les concurrentes étran. 
gères sur les marchés extérieurs, il Jui fallait des prix de 
revient favorables qu'on à voulu atteindre en mettant à la die 
position de Findusirie, une main-d'œuvre bon marché, en 
jixant, pour ce faire, les cours des denrées alimentaires à des 


prix aussi bas que possible et les loyers à des taux quasi ini 


gnifiants. 


Pour réaliser la première de ces conditions, on a fait jouer 
les tarifs douaniers et les accoräs commerciaux qui, systéma 
quement, facilitaient les exportations industrielles compensées 
par des importations de produits agricoles a:imentaires ] 
dans le même temps, on a promulgué de multiples lois sur | 
loyers qui ont écrasé le patrimoine immobilier de la Fra 

« La politique de la France, écrit M. Augé Larribé, a ; 
sinon une polifique délibérément auti-agricole car personne, 
sans doute, n'a souhaité mal de mort aux agricuiteurs, au 


moins une politique qui n'a pas compris leur rôle, leur impor- 
tance économique et les conditions de leur travail, Ceux qui, 
en fait, ont dirigé l'économie française ont pensé au releve. 
ment industriel, aux salaires et à l'expansion commerciale 
beaucoup pius qu'à la restauration et au progrès de l'agricu:- 
ture, » 

Le même auteur écrit encore : 

« Je dois insister sur le mai que l'administration des finances 
a fait à l'agriculture, Ces hommes, que ne devraient avoir 
d'autre rôle que d'aider, ne pensent qu'à régenter et à com 
mander, A la fin de la période » = il s'agit des années 190 
à 1940 — « ji]s songent à,se soumettre toute l'économie natio. 
nale. Autant dire qu'iis ont la prétention de suffire à tout. Or, 
1.s en sont bien incapables n'ayant pas eu, avant de s'enfermer 
dans les sombres bureaux de la rue de Rivoli, d'assez larges 
contacts avec la vie réelle et active, » 

I semble bien qu'il n'y ait pas grand'chose de changé aujour- 
d'hui. Sans vouloir faire de peine à M. Maurice-Petsche et à 
M. Edgar Faure, on peut estimer que ce jugement paraît tou- 
jours d'actualité. Si, comme l'affirme l'auteur, il ne s’agit pas 
là d'une poiitique auti-agrico'e, on peut pour le moins dire 
qu'il s'agit d'une politique qui met l'agriculture au service de 
l'industrie. 

Telle fut la politique éconsmique de la Te République qui 
nous à légué ces très graves problèmes que sont la crise des 
loyers et de la construction et la crise agricole, fruits d'une 
mème conception économique, 

M. Eugène Chassaing. Ne dites pas trop de mal de la Ie Répu- 
b'ique 

M. Alexis Fabre. On à vu mieux depuis! 


M. Raymond Moussu. Voyez le titre de celte publication, mon 
cher collègue, 

M. Eugène Chassaing. Considérez donc ce qui se jasse en 
France en ce qui concerne l'élevage! 

. M. Raymond Moussu. La IIIe République nous a donc laissé 
ae très graves problèmes à résoudre: la crise des loyers et de 
la construction et la crise agricole, fruits d'une même concep- 
tion mme 2 la primauté de l'industrie, dans un pays où 
l'agriculture doit nécessairement jouer un rôle de premier plan. 

La prépondérance des prix industriels sur les prix agricoles 
n'a fait, depuis cette époque, que s’aggraver. 

Nous avons néanmoins connu une exception, à la libération, 
quand le gouvernement de l’époque décida une augmentation 
générale des salaires, mesure inopportune par excelence, prise 
à un moment où la production, tombée au plus bas, ne pouvait 
être augmentée, faute de moyens. L'accroissement du pouvoir 
d'achat s'est porlé touf spécialement sur les produits alimen- 
taires, ce qui était bien compréhensible de la part d'une popu- 
lation qui, pendant quatre années, avait subi de terribles priva- 
tions. On a assisté à une flambée des prix et à une recrudes- 
cence du marché noir, Il en est résulté, pour les producteur: 
agricoles, une fausse richesse qui n’est plus aujourd'hui qu'un 
souvenir et, pour a masse des consommateurs, une rancœur 
qui n'a pas encore disparu. 

Mais cette période ne fut pas de longue durée et lorsque, en 
1949, on procéda à la libération des prix d'un nombre impor- 
tant de produits industriels, on assista à un renversement 
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mpiet de la situation et à un di part en flèche des prix des 
produits industriels, hausse qui n'a fait que s'acceniuer grave- 
juent ces derniers temps. be 
Aujourd'hui, la situation est la suivante: en partant des réfé- 
ri ces de 1258, le coefficient d'augmentation des prix de gros 
des produits industriels est de 23,9%, tandis que celui des prix 


{ 


= 


iericoles est de 18.21 et celui du prix du blé, de 13, ce qui 
end intenab'e la situation de l'agriculture el risque de compro- 


mettre définitivement là production dun Lié. 

Ces chiffres, qui ont fini par émouvoir l'opinion publique. 
ont été contestés récemiment par le président du conseil national 
du patronat francais, M. Georges Villiers, qui, dans un article 
pasé sur une étude de Pinstitut national de Ja s'atistique, 
conclut en affirmant que le coeflicient des prix des produits 
in iustriels s'étahit à 17,5 et celui des prix agricoles à 18 e! 19. 


Je ne veux pas discuter ces chiffres, non plus que es condi- 
tions dans lesquelles a été établi le travail de l'institut de la 
statistique. 

Je demanderai simplement à M. Gecrges Villiers de comparer 
es prix des articles d'outillage et des textiles, par exemple, 
lains les catalogues d'une mème maison, établis, lun en !43k, 
‘autre en 1930, pour des produits de mème qualité: il sera 
onvaincu, j'en Suis persuadé, comme toute personne de bonne 
ai, et en dépit de tous les chiffres de l'Insfitut national de Ja 
statistique. 

La disparité des prix agricoles et des prix industriels à eu, 
pour l'agriculture, des conséquences extrèmement imporlarttes. 

Les bas prix agricoles ont réduit, dans une proportion impor- 
tante, la part du revenu national qu devait revenir au monde 
rural, Si l'industrie en a été la bénéficiaite en raison des bas 
calaires, toutes les catégories du monde rural en ont fait les 
frais: Jes salaires agricoies sont restés trop longtemps infé- 
reurs à ceux pratiqués dans l'industrie et le commerce. 

A l'extrême gauche. Hs le sont encore. 

M. Raymond Moussu. ...ce qui à été une cause importante de 
l'exode rural, qu'on affectait de dénoncer, alors qu'on ne voyait 
pas, sans une certaine satisfaction, une main-d'œuvre toujours 
plus abondante à la disposition de l'industrie. 

Les exploitants mal rétribués n'ont pu améliorer leurs moyens 
de production, moderniser leur exploilation et se sont trouvés 
gravement handicapés en face des producteurs étrangers. 

Enfin, les propriétaires ruraux, les petits et moyens surtout, 
e! tous ceux qui n'avaient pas en même temps des intérêts 
industriels importants, n'ont pu faire face à leurs obligations, 
entretenir et améliorer l'habitat dont l'état actuel est si grave- 
luent préoccupant. 

Mais il faut être juste et si l’on a délibérément imposé à lagri- 
culture une servitude au profit de l'industrie, on lui a accordé 
pendant un certain temps une légère compensation sous Ja 
forme d’une fiscalité réduite. 

Cette mesure, qui tend de plus en plus à disparaitre, n'a pas 
été prise Jour répondre à un sentiment de justice, mais bien 
parce qu'il était évident que l'agriculture, avec les conditions 
qui lui étaient faites, était incapable de supporter de lourds 
impôts. 

C'est pour ja même raison que les lois sociales «ont été appli- 
quées à l'agriculture qu'avec un retard plus ou moins impor- 
tant, 

On a dit des cultivateurs qu'ils étaient réfractaires au progrès 
social. C’est une erreur profonde et, s'ils ont protesté contre 
certaines mesures, qu'ils savaient souha tables, c'est parce qu'ils 
se savaient incapables d’en supporter intégralement la charge. 

Certains démagogues n'ont pas hésité à exploiter cette situa- 
tion. Les cultivateurs s'en rendent comptent aujourd'hui. Et 
lorsqu'ils ne fut plus possible de différer l'application des lois 
satiales en agriculture, on s’est trouvé dans lobligation de 
créer des régimes différentiels tenant compte des possibilités 
financières de l'agriculture. 

C'est pourquoi aussi, hier, j'en suis convaincu, celle Assem- 
blée s'est prononcée pour une disposition, relative à la création 
de la caisse agricole vieillesse, qui limite à un quart de la 
dépense Ja participation directe de l'agriculture. 

Tout ceci, qui fait de l'agriculture une activité grevée d'une 
servitude grave pour le prix de ses produits et assistée pour 
ses charges, fausse la situation économique du pays et crée 
une instabilité à laquelle il importe de remédier. 

Que faut-il faire ? 

M. le président. Monsieur Moussu, Vous avez dépassé votre 
temps de parole. 

M. Raymond Moussu. Je n'en ai plus que pour quelques 
Minutes, monsieur le président. 

Le ministre de l'ägriculture du précédent Gouvernement, 
M. Valay, avait obtenu deux mesures: la détaxe des carburants, 
nr Est aujourd'hui acquise, et une baisse du prix des engrais, 
ont on nous dit que des dispositions vont nous étre proposées 
pour la réaliser à concurrence de 3 p. 109 sur les superpho-- 
Phales et de 5 p. 100 sur les engrais azotés. 
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Ces mesures. nous les avons réclamées et 
satisfaction. Malgré leur insuflisance, elles pouvaient étre ui les 
dans un ensemble de prix <tabhilisés. comme c'était le cas à 
l'époque. Mais. itjourd hui, avec évolution des prix, eîles 


seraient moins efficaces 


Ce qu'il faut. c'est réduire l'écart entre les prix lushiels 
et les prix agricoles refermer les ciseaux », comme on dit 
aujourd'hui. Les cultivaleurs n'ont jamais souhaité ni réchitmé 
la hausse des prix: celle a toujours Joué contre ceux qui 
produisent au rvthme lent des saisons qui ont, tutre part, 
besoin de stah lite page li phitis lan die le Î (NMIRNEL 

I ne s'agit point, pour eux, de partir en guerre contt es 
industriels et les commercant qu sont bien € vaincus de 
Ja part importante que représente l'agriculture dans 1 marché 
intérieur. 

L'heure n'est pi is à da grève des achats. I iwest point besoin 
de la décréter; elle nipose en raison mème de là Situation 
des trésoreries paysannes dont M. Cramois montrait récemment t 
le caractère angoissant dan (RIELE otuintticatton à ‘acadenne 


d'agriculture. 

IL faut aider l'action du Gouvernement dans leffort qu'il 
poursuit pour obtenir la creation d'un organisme internatio nl 
unique d'achat et de répartition des matières premières dont 
les prix ont été si graverment faussés par linstauration d'une 
politique de réarmement imposée à tous les peuples qui veulent 
rester libres. H faut lutter contre les spéculatenrs qui ne veu- 
lent pas comprendre que la solidarité s'impose à tous ceux qui 
veulent sauver la liberté. 

I faut enfin user sans hésitation d'un moyen qu'on à sou- 
vent emplové contre les producteurs agricoles pour maintemr 
dans des limites que lon décrétait normales ou pour faire 
baisser les prix des produits alimentaires. 

Il faut importer en quantités suffisantes et distribuer à des 
prix étudiés non seulement les produits nécessaires à la pra- 
duction agricole, mais des produits de consommation courante, 
de grosse consommation: outillage, matériel, ete. 

La Situation actuelle doit changer, ear il est impossible d'ima- 
giner que l'agriculture puisse plus longtemps faire les frais 
de Ja situation. Elle ne le pourrait pas. Et c'est bien elle qui, 
aujourd'hui, est une fois encore sacrifiée, En voici la preuve: 

L'indice général des prix de gros était en juin 1450 de 2,0%; 
ü est en septembre 1450 de 2.2%6. Cette hausse de 1,3 p. 100 
est relativement faible par rapport à la hausse des matiéres 
premières essentielles sur les principaux marchés mondiaux. 
Mais cette hausse relativement faible recouvre en fait deux 
mouvements divergents: 

1° La hausse des prix de gros des produits industriels, passés 
de 25G en juin 1%0 à 2.692 en septembre 1%; 

29 La baisse des prix de gros des produits agricoles qui, 
de 1.819 en août 19%, sont tombés à 1.780 en septembre 1441. 

C'est donc bien l'agriculture qui a fait tous les frais de la 
stabilité relative dont nous bénéficions. 

M. Eugène Chassaing, C'est cette stabilité qu'avait réalisée 
la Troisième République. (Erclamations au centre et sur plu: 
sieurs bancs à droite.) 

M. Raymond Moussu, Nous n'exagérons donc pas quand nous 
dénonçons la gravité de la situation de l'agriculture et quand 
nous disons qu'elle peut devenir catastrophique pour l'éco- 
nomie du pays si des mesures ne sont pas prises sans tarder. 

Rappelons-nous que les crises économiques graves débutent 
par des crises agricoles. 

Nous avons, mes amis et moi, suivi avec enthousiasme l'actuel 
ministre de l'agriculture quand il préconisait c'élait un phé- 
nomène nouveau, Car pendant un demi-siècle 11 n'y a pas eu de 
polilique de la production agricole en France — l'expansion et 
le développement de la production et la diminution des prix de 
revient. 

Or, voici que le déséquilibre entre les prix industriels et les 
prix agricoles a pris une telle arrpleur qu'il risque, en dimi- 
nuant considérablement le pouvoir d'achat des masses rurales, 
de remettre tout en cause. 

Ce déséquilibre pose un problème de la gravité duquel il 
importe de prendre conscience. Les agriculteurs ont la certi- 
tude aujourd'hui que l'effort qu'ils ont consenti pour procurer 
l'abondance se retourne une fuis de plus contre eux, Tout doit 
done être mis en œuvre pour élargir la politique de débouchés, 
qui doit trouver sa colulion dans l'organisation des marchés 
agricoles européens. 

Cett: politique agricole doit aussi conserver le caractère social 

ue le Parlement a voulu lui donner et il importe en particu- 
her que les charges que nous nous linposons pour le réarme- 
ment ne nous conduisent pas à réduire les crédits d'équipement 
rural, car l'indépendance de la France exige non s°ulerment 
un effort militaire, mais, au même titre, un effort cur le plan 
de la proluection agricole pour assurer l'alimentation du puys, 

De ce trop long exposé que faut-il conclure ? 
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Je voudrais que le débat qui se déroule ici soit autre chose 
qu'uu d'hat a adémique, Je Voudrais, si des intérèts particuliers 
sont 6h Cau qu'on les oublie, pour ne penser qu'à l'intérêt 
ati ral. 

Je voudrais que le 
nous n° solthes guidés pat 
c'est toute l'économie qui est en cause, que ce sont les condi- 
tions d'existence de tous qu'il s'agit de défendre et d'améliorer. 
Où a trop souvent dressé l'une contre l'autre Ja population des 
villes et celle des campagnes, Les homimes politiques ont à ce 
point de vue une lourde responsabilité, H importe de mettre {in 
à une telle politique, cont le pays n'a que trop souffert. 

H faut re louner contiance aux producteurs de blé, qui chaque 
etle production essentielle, Avant la guerre, 
le blé intervenait dans les receltes de lagriculture pour 
16,4 p. #00 En 1949, avec une très bonne récolte, cette propor- 
tion est {tombée à 10 p. 100 €l elle est très certainement infé- 


Gouvernement et le pays comprennent que 
uivune préoccupation égoiste, que 


année abandonnent 


vieure en 4400, | 
Pour réaliser les obje tifs du pl in Monnet et produire 100 mil- 


lions le quintaux de blé, l'exportation de 20 millions étant 
issurée, il nous faut récupérer ua million d'hectares cultivés 

en blé. . eve 
C'est à cette fin que je propose qu'une prime de fidélité et 


d'encouragement de 100 francs par quintal de blé livré de la 
récolte 1950 soit accordée à tous les producteurs. I eût été 
souhaitable qu'elle fût annoncée avant les semailles. Mais une 
telle décision, qui montrerait la volonté d'encourager la culture 
du blé, aurait des répercussions certaines dès la récolte de 1932, 

Cette prime Le devrait pas avoir de répercussion sur le prix 
du pain. Elle pourrait être financée, pour une part, par lutili- 
sation de Ja subvention d'un milliard que lon se propose 
d'accorder pour les mais d'importation dont on pourrait se 
passer facilement si l'on consentait pour les céréales secon- 
duires, particulièrement abondantes, les prix de la dernière 
campagne, Pour le supplément, je propose que soit instiluée 
une taxe sur les produits industriels exportés. 

Pourauoi cette taxe Ÿ Et comment la justifier ? Malgré les 
décisions du Parlement, qui, à différentes reprises, a demandé 
que les importations de produits agricoles soient limitées au 
strict indispensable, on continue 11 politique agricole d'avant 
guerre que j'ai condamnée 

Nous ne sommes pas opposés systématiquement à toute 
importation de produits alimentaires, Mais nous estimons 
qu'elles doivent être limitées aux cas précis où la proauction 
nationale est inférieure aux besoins de la consommation: ainsi 
qu'à ceux où les prix deviennent manifestement exagérés. 

La situation actuelle est toute différente, La production à 
considerablement augmenté, elle suflit très largement, pour 
la plupart des produits, aux hesois,s de la consommation et 
les prix ont baissé — les chiffres que j'ai cités le prouvent 
indiscutablement, 

N empêche que l'on 
signalée, En voici une preuve 

Le 22 novembre, a été signé un accord commercial franca- 
danois, qui comporte l'importation en France de 10 milliards 
de francs de produits, surtout de produits agricoles — beurre, 
lait condensé, fromages, pommes de terre de semences — et 
l'exportation au Danemark de 7 mulliards'de francs de produits 
qui sont surtout des produits industriels — articles textiles, 
matériel mécanique et électrique, vins, produits 


la politique néfaste que j'ai 


recente : 


continue 


automobiles, 
coloniaux. 

I est ainsi prouvé, une fois de plus, que pour permettre 
exportalion de produits industriels, on icztroduit chez nous, 
en contrepartie, des produits agricoles alimentaires dont nous 
somines largement pourvus. qui vont peser sur n6s Prix inté- 
rieurs et aggraver la situation de l'agriculture. (Applaudisse- 
nnents au centre et à droite.) 

C'est cette contrepartie en produits agricoles, et elle seule, 
qui permet l'exportatior, de prôduits industriels, C'est la justifi- 
cation de la taxe que je propose. 

En faveur des régions les moins favorisétes, la distribution 
de semences sélectionnées au prix du blé normal, à la faveur 
d'un preièvement sur les blés des régions à grand rendement, 
aurait irès certainement ure action salutaire. 

M. le président, Monsieur Moussu, vous avez dépassé de quinze 
minutes votre lemps de parole. 

M. Raymond Moussu. Je termine, monsieur le président, 

Les dégrèvements fiscaux pour les adhérents effectifs des 
C. U. M, A. faciliteraient l'équipement et la modernisation des 
exploitations familiales, petites et moyennes, surtout s'ils 
coincidaient avec des opérations de remembrement accélérées 
et étaient complétés par la mise à la disposition de l'agri- 
culture de carburants détaxés et d'engrais à des prix non 
prebhiifs. 


Enfin, pour réduire l'écart entre les prix industriels et les 
prix a£ il y aurait lieu de prévoir des importations de 
Pi i lriels de grande consommation, 





Pour compléter ces mesures qui tendent à susciter l'augmen. 
tation de la produclion, il conviendrait d'assurer les exportal: + ; 
par l'organisation des marchés agricoles dans le caure {a 
l'Europe, (Très Lien! très bien! au centre et à droite.) 

Dans la situation actuelle, trois solutions seulement &ons 
wssihics: i 
| Premiérement, l'abandor de la politique d'expansior: acricois 
et la Hiuilation de la production avec retour au malthusianio 
Cette situation, je l'ai vécue, dans mon enfance, dans la forma 
palernelle, Pour rien au monde, je ne voudrais pas la revoir 
reraitre. 

En second lieu, la hausse massive des prix des produits 
agricoles, qui ne manquerait pas de provoquer la hausse des 
salaires, l'inflation, la dégradation de la monnaie, la mistie 
des classes moyennes et des économiquement faibles, les trou. 
lles sociaux, avec toutes jieurs conséquences. 

Enfin, la mise er œuvre dés moyens que j'ai indiqués, ou 
d'autres analogues, 

IL faut choisir. Pour nous, notre choix est fait, (Applaudisse. 
ments au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Monin, pour dévelopier 
son interpellation. 

M. Philippe Monin. Mesdames, messieurs, peu de temps 
m'élant Jaissé pour intervenir au cours de cet impor- 
tant débat, les orateurs précédents ayant traité quelques-unes 
sinon toutes les questions essentielles qui devaient élre 
soumises à l'attention de l'Assemblée, un prochain débat devant 
avoir lieu concernant la réorganisation de l'O. N. I. C. et l’exa- 
men des différents problèmes agricoles, je n'aborderai aujour. 
d'hui que le problème de l'exportation des céréales, et surtout 
des conditions dans lesquelles ces exportations ont été réalistes, 

La France étant le seul pays surproducteur de blé en Europe 
occidentale et ses possibilité de surproduction dans ce domaine 
et dans d'autres, dans le cadre d'une politique cohérente, étant 
certaines, vous affirmez fréquemment, et avec raison, monsieur 
le ministre de l'agriculture, la nécessité de poursuivre une 
polilique d'expansfon de notre agriculture nationale, 

Mais l'expérience enseigne que l’on ne s’improvise pas expor- 
tateur agricole en quelques semaines et que des excédents 
dans certains secteurs de production, dont normalement on 
devrait se réjouir, peuvent en réalité peser lourdemênt sur 
le marché. 

Depuis la libération, on a incilé les agriculteurs français À 
augmenter leur production. Mais, les résultats obtenus, l'abon- 
dance a paradoxalement engendré des difficultés financières, 
tout en faisant baisser les cours à Ja production, sinon toujours 
à la consommation. 

S'il est incontestable que l’Europe occidentale peut absorber, 
d'une facon permanente, certains de nos excédents agricoles, 
et précisément le blé, nous devons nous garder des illusions 
et savoir si ces exportations nous seront financièrement proli- 
tables, 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Philippe Moni:. C’est dans cet esprit, monsieur le ministre, 
que j'ai va le 7 novembre dernier, il y a un mois, par la 
voi: du Journal officiel, une question écrite que je vais vous 
rappeler et à laquelle je n'ai pas eu de réponse. 

M. Charles Desjardins. Naturellement! 

M. Philippe Monin. Je vous demandais de bien vouloir ms 
faire connaitre : 

« Quels ont été les différents pays bénéficiaires de l’expore 
tation des blés français au cours de la campagne 4949-1450, 
les tonnages globaux livrés, à ce titre, à chacun de ces pays 
et les prix respectifs consentis ; 

« Quels sont les prix, d'une part, déjà retenus et, d'autre 
part, envisagés pour les exportations de blé de la campagne 
1950-1951 à destination de tel ou tel pays, l'importance en 
tonnages des opérations de l'espèce déjà réalisées ou en cours 
de réalisation pour chacun des pays importateurs ; 

« Quel montant peut atteindre, d'après l'estimation de l'admi- 
nistration, le total de la taxe de résorption des excédents fixés 
au taux de base de 30 francs par quintal avec application d'un 
barème progressif, et l'importance des sommes perçues à la 
date la plus récente au titre de ladite taxe; 

« Quelle affectation sera réservée aux ressources découlant de 
la perception de la taxe à la résorption, et dans quelles condi- 
tions sera contrôlé l'emploi de ces ressources ». 

En attendant votre réponse, monsieur le ministre, je vais 
faire. état de quelques indications que vous reconnaitrez 
exactes, je pense. 

IL a été exporté de France, depuis un peu plus d’un an, neuf 
millions de quintaux de blé. J'ai relevé, dans les bulletins de 
l'O. N. I. C., pour la campagne de 1949-1950, les exportations de 
blé suivantes: 

Hollande, 650.000 quintaux; Italie, 1.110.000 quintaux; 
Algérie et Maroc, 1.618.000 quintaux; Angleterre, ©00.000 quin- 
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taux: Espagne, 850.000 quintaux: Suisse, | 
Egvpte, 400.000 quintaux; Finlande, 109.000 quintaux, 
maigne, 4 million de quintaux. | 4 

J'ai appris, d'autre part, que les exportations en cours étaient 
Les suivantes : LÀ 

Brésil, 425.000 quintaux: Allemagne, 2 millions de quintaux; 
Espagne, 300.000 quintaux; Israël, 300.000 quintaux, 

soit, au total, 9 millions de quintaux. 

Mais dans quelles conditions ces exportations ont-elles été 
effectuées ? Le blé français n'est-il pas, à l'exportation, vendu 
à un prix sensiblement inférieur au cours intérieur ? 

Estil vrai que vous avez vendu le blé de la France à 
l'Angleterre 2.350 francs le quintal au moment même où les 
mwueuniers français qui désiraient faire de la farine pour lexpor- 
tation devaient payer ce mème blé 2.950 francs le quintal? 

Avant la guerre, nous étions gros exportateurs de farife, Nous 
voudrions savoir pourquoi la France a perdu ses débouchés. 

Vous me direz qu'on a exporté 100.000 quintaux de farine sur 
l'Espagne et que vous espérez en exporter 290.000 quintaux 
sur l'Allemagne, 

que seront ces 350.000 quintaux de farine exportés en regard 
de 9 millions de quintaux de blé? Dérisoires! 

Vous exportez du blé et, je le répète, à quel prix! Mais vous 
n'exportez pas de farine. et cela au moment où tous les efforts 
devraient tendre à améliorer notre balance commerciale et à 
assurer le plein emploi de nos industries de transformation. 
N'oublions pas qu'avant la guerre, 500 meuniers environ y 
chuient intéressés, 

Vous exportez du blé à un cours bas. Vous n'exportez pas de 
farine et vous comblez cette hémorragie des aliments du beta 
jur des importations. 

car — permettez-moi d'insister — lorsque vous exportez à bas 
prix 9 millions de à TE are de blé, c'est 30 p. 100 de son, soit 
2.700.000 quintaux d'aliments du bétail que vous exportez. Ft, 
au moment où vous exportiez du blé, vous importiez { mul- 
Lon 700.000 quintaux d'orge fourragère, 7 millions de quintaux 
de mais, auxquels il faut ajouter plusieurs millions de tonnes 
de tourteaux. 

A quel prix ces importations d'Amérique et d'Argentine, entre 
autres, ont-elles été effectuées ? N'y avez-vous pas ulilisé de 
précieuses devises, en dehors des achats d'orge fourragère 
en Afrique du Nord ? 

Ainsi, ne doit-on rien cacher de ces opérations hasardeuses,. 
L'honneur d'être exportateur de blé est un privilège qui nous 
coûte cher. 

Les agriculteurs français sont fondés à demander avec 
quelque angoisse s'ils ne sont pas conviés à faire les frais 
d'une politique qui ne comporte pour le pays aucun avantage 
financier et économique en contrepartie. 

Le problème est grave pour le pays tout entier, car dans une 
nation comme la nôtre, il ne peut y avoir de prospérité natio- 
nuale sans prospérité agricole, 

La prudence, nécessaire, du reste, ne doit aucunement être 
considérée comme un signe de repliement sur nous-mêmes, 
mais comme la traduction de notre désir de faire œuvre efficace 
en sachant nous dégager des chimères, (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Caron, pour développer 
son interpellation. 

M. Paul Caron. Mesdames, messieurs, dès que fut connue, en 
août dernier, la fixation à 2.600 francs du prix du blé, plu- 
sieurs collègues et moi-même avons eu l'honneur de déposer 
une demande d'interpellation au Gouvernement pour protester 
contre ce prix que nous considérions comme injuste. 

Depuis, ‘quatre mois se sont écoulés et cette interpellation 
est maintenant développée à retardement. 

Certes, l’Assemblée à eu à discuter certains problèmes d'une 
importance exceptionnelle intéressant la défense nationale; je 
ne le conteste pas. Mais il ne faudrait pas, pour autant, que 
cette interpellation perde son sens et surtont son but 

Ce but est de montrer qu'une fois de plus, le Gouvernement 
n'a pas respecté cette garantie de prix des produits agricoles 
qui, à plusieurs reprises, nous fut promise, de demander au Gou- 
vernement de revenir sur la fixation de ce prix en accordant, par 
exemple, une prime à chaque quintal de blé livré, de constater 
que la politique agricole suivie par le Gouvernement est Join de 
‘donner des résultats satisfaisants et d'obtenir qu'à l'avenir, le 
prix du blé soit fixé pour le 15 juillet précédant la récolte. 

lout d'abord, pourquoi le prix du blé n'a-t-il pas été fixé 
pour le 1% août ? Et pourquoi estimons-nous que ce prix est 
injuste ? 

Dans sa séance du 27 juillet 1950, l'Assemblée nationale avait, 
pat un vole unanime, abrogé le décret — que je ne veux pas 
qualifier de stupide — du 30 avril 1950, manifestant ainsi sa 
Volonté que le Gouvernement ne fixe pas arbitrairem 
du blé. D'ailleurs — notre ami M. L gendre l'a rappelé 


xx 


10.009 quintaux; 
Alle- 


sident de la commission de l'agriculture s'était exprimé en ces 
termes: 

« J'ai demandé la parole, monsieur je ministre pour 
faire connaitre, au non de la commission de l'agriculture, son 
désir très vif de voir fixer Le prix par Le Gouvernement avant Te 
départ en vacances de MAssermblée nationale, 

« C'est la commission de l'agriculture unanime poursuivait- 
il — et, par conséquent, les représentants de tous les groupes 
de cette Assemblée, qui m'ont donné mandat de vous faire con- 
naitre ce désir, Un certain nombre de jours nous séparent encore 
du départ en vacances, Il est donc possible au Gouvernement 
de donner satisfaction à la demande de la commission de 
l'agriculture, Mais dans le cas où, à Ja veille du départ en 
vacances, ce prix ne serait pas fixé, Ja commission réserve 
tous les droits du Parlement sur ce point particulier. 

Or, le Gouvernement n'a nullement tenu compte de linteor- 
vention du président de la commisison de Fagrieulture ni meme 
du désir de l'Assemblée nationale, (Très bien! trés bien! 4 
droite.) 

Je n'exagère rien en disant que c'est intentionnellement que 
le Gouvernement à attendu notre départ en vacances pour fixer 
le prix du blé, aiin que les membres de l'Assemblée ne puissent 
pas réagir. 

M. Jean Masson. Trè: hicn! 

M. Paul Caron. |! ne fait de doute pour personne que Le pr x 
est faussé et à été tixé arbitrairement, sans tenir compte, mi 
de la proposilion de l'association générale des producteurs 
de bié, qui estimait le prix de revient à 49.700 francs à lhec- 
tare, ni de l'estimation du conseil central de loftice du ble, 
qui etait de 4519 francs, 

Fait paradoxal, il n'a mème pas été tenu compte des caleuis 
des services du ministère de l'agriculture, qui concluatent «nu 
chiffre de 47.310 francs. Seul le chiffre du ministére des finances 
et des affaires économiques semblait être retenu, c'est-à-dire 
45.719 francs. 

Or, mesdames, messieurs, il ne faut pas être très grand mathés 
maticien pour prouver que l'indice du prix du blé est le plus 
faible de tous les indices des prix pratiqués en France, H suftit 
de diviser le prix du quintal de blé en 1950, c'est-à-dire 2.609 
francs, par celui du blé en 1939, qui, soit dit en passant, était 
fixé, conne celui de 1950, en vertu de la loi de 1936 sur loflice 
du blé, pour constater que l'on arrive à peine au coefficient 14 

Fatal dans l'industrie ou dans quelque secteur de notre 
économie un coefficient aussi faible ? 

Ne me dites pas surtout que produire un quintal de blé, 
en 1950 — et j'en parle en connaissance de cause, puisque je 
suis agriculleur — coûte moins cher qu'en 1939, Ce serait une 
grave erreur, car les terres sont les mêmes : pour beaucourn, 
la facon de cultiver n'a pas changé et le rendement moven à 
l'hectare n'a pas sensiblement varié, 

Quelque chose, cependant, a fortement changé, mais an 
désavantage du cultivateur: ce sont les impôts, les eharges 
sociales et les frais généraux qui. en culture, ont sensiblement 
augmenté. Je vous imontrerai d'ailleurs, dans un instant, dans 
quelle proportion les Prix des produits agricoles ont augmenté 
par rapport aux prix de< produits indiustriels 

Il me semble que ce que je viens d'énoncer suffit à prouver 
que le blé n'est pas à son prix réel. Cela, monsieur le ministre, 
vous ne pouvez le contester, 

Certes, vous ne devez pas être tenu personnellement pour 
le responsable essentiel de la fixation de ce prix. car nous 
savons que vous êles très averti des problèmes 

M. Clément Taillade. Trés bien! 

M. Paul Caron. \ou: connaissez el comprenez les difficultés 
avec lesquelles les agriculteurs sont actuellement aux prises, 

_M. Alfred Biscarlet. (cela ne l'empéche pas de faire une polt- 
tique antiagricole. 

M. Paul Caron. Votre politique à vous, je la connais depuis 
longtemps! Si jamais vous êtes au Gouvernement, il n'v aura 
plus de politique agricole, - 

M. Antonin Gros. Nous donnerons la terre à ceux qui la 
travaillent! 

M. Jean Deshors. Pas à ceux qui la travaillent, mais à l'Etat, 

M. Paul Caron. Nous savons aussi, monsieur le ministre, 
que, malgré toute l'énergie que vous déployez et que nous 
vous reconnaissons, vous n'avez malheureusement pas tou- 
jours été suivi et nous le regrettons. C'est, d'ailleurs, ce qui 
nous fait dire qu'il n’y a pas de vraie politique agricole. 

On a prétendu qu'augmenter le prix du blé, c'était augimen- 
ter le prix du pain. Et nous nous rappelons une certaine 
presse qui, au mois de juillet dernier, désignait à l'opinion 
publique les producteurs comme les responsables de l'aug- 
iaentalion du prix du pain. 


Vois 


agricol *. 








Mais en réalité — vous le savez — même si le prix du hé 
n'avait pas été augmenté le prix du pain l'aurait été, puis. 
que, le prix du b'é avant été augmenté de un fran Dar } 
gramme, le prix du pain l'a été de 3% francs 50. | 

Nous avons donc le droit et le devoir de dire que ce ne 
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sont pas les producteurs de blé qui font le pain cher, mais 


que cest en grande partie l'Etat, avec toutes les taxes, 
M. Charles Desjardins. rés bien! 


M. Paul Caron. qui frappent la produ 
ton depuis le grain de blé sorti de la ferme jusqu au pain 
ipplaudissements sur plusieurs 


tion et la consomma- 


auangé par lé consormimaleur, 
bancs à droit 


En réalité, cette année, la production ne touchera pas 


davantage que l'année derniére, car il faut déduire — el 

6 » ’ : 1 la) ù 
notre ani M, Legendre l'a fort bien souligné du prix de 2.6) 
francs d'abord, la taxe de 39 francs par quintal, puis, si le 
poids spécifique est inférieur à 75 Kkilogrammes, autant de 
fois 26 francs que le poids spécifique diminue d'un kilogramme. 
O5, tuaintenant, la collecte éfant presque terminee, nous 
que Ja moyenne du poids spécifique du blé oscille, 
autour de 72 kilograrmimnes et Si, en surplus, on 
pour le producteur produisant plus de 70 quin- 
2,470 et 


Faso) 


telle unnée, 
lient complie, 
taux, de la taxe de résorption, c'est donc entre 
se situera le prix qui lui sera payé. 


2 AN) fran qu! d 
que, cette année, les 


Je fa rernarquer, par parenthèses, 
cuilivateurs ne bénéticieront pas de la prime d'encourage- 
uent à l'hectare. s À 

Voilà pourquoi les paysans sont mécontents. Hs s'apercoi- 
vent, une fois de plus, qu'ils sont les victimes de l'opération. 
ls voient leur pouvoir d'achat diminuer de jour en jour. Ils 
sont mécontents parce qu'ils constatent que Ja promesse faite 
ar le Gouvernement, au début de l’année, de faire baisser 
de prix des engrais, n'est pas tenue, | 

Nous avons bien appris tout derniérement la déluxe de 
l'essence, mais elle sera, je le présume bien faible, si coinme, 
on le laisse entendre, le prix LE l'essence doit augmenter de 
nouveau. 

Hs sont surtout mécontents, lorsqu'ils constatent que 
l'écart entre les prix industriels et les prix agricoles augmente 
de jour en jour. Les &hiffres sont là. Tandis qu’en 19%, pour 
obtenir un sac d'engrais, de nitrate, il fallait 75 kilogrammes 
de blé, aujourd'hui, i! en faut 408, tous les cultivateurs ont des 


chevaux. 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Paul Caron, ..pour ferrer un cheval, il fallait 15 Kilo- 
grammes de blé, en 1939; aujourd'hui il en faut 35. Jne simple 
pelote de ficelle lieuse représentait Ja valeur de 2 kilograrnmes 
de blé en 19249: elle en valait 8 à la derniére récolte, ef vous 
savez que le prix de Ja ficelle lieuse augmente de jour en jour. 

De plus, les tracteurs, les moissonneuses, les machines, 
lous les outils agricoles ont presque doublé de prix depuis 
deux ans 

Les cultivateurs se demandent alors, avec anxiété, en vovant 
les prix industriels monter et ceux des produits agricoles baisser 
— certains même restent javendus — ce qu'ils vont devenir. 

Il est done grand temps, monsieur le ministre, de pratiquer 
une vraie politique agricole, Ce ne éont plus des discours et 
des promesses que les paysans attendent, ce sont des actes. 

Les actes, nous vous les demandons aujourd'hui par cette 
inlerpellation. C'est d'abord d'accorder, pour la campagne en 
cour, une prime de 100 francs par quintal de blé livré. 

Je sais que vous m'objecterez que cette mesure va coûter 
de 4 à © milliards. Mais n'est-ce pas le Gouvernement qui a 
commis une erreur en fixant le prix du blé trop bas? C'est à 
Jui qu'il appartient désormais de la réparer. 

Un acte, c'est de fixer à l'avenir le prix du blé avant le 
45 juillet de chaque année. 

Un acte, c'est de faire une vraie politique agricole et de ne 
pas sacrifier l'agriculture au profit de l'industrie. Actuellement, 
h'importe-t-on pas des pays nordiques, du beurre, du fromage, 
du poisson, afin de pouvoir exporter des voitures automobiles, 
gi bien quil est impossile aux Francais d'obtenir une auto- 
mobile ? Certains ont passé des commandes depuis longtemps et 
attendent toujours, 

M. Joseph Dixmier, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Caron, Volontiers. 

M, Joseph Dixmier. Je sais gré À M. Caron de bien vouloir 
me permettre de l'interrompre et de m'accorder quelques 
minutes de son temps de parole. 

J'en profiterai pour exposer brièvement, néanmoins avec 
Énergie, la situation de nos régions de culture familiale. 

Dans un précédent débat sur la politique agricole, le 
84 février dernier, j'ai eu l'honneur de prendre la parole dans 
eelle enceinte. M'adressant à M. Valay, ministre de l'agriculture 
d'alors, je lui disais: 

. « Monsieur le ministre, nous nous trouvons à un tournant 

décisif pour l’économie de notre pays. Etes-vous décidé, comme 

vous l'avez assuré, À faire de l'agriculture la première indus- 

brie de France ? Ou bien accepterez-vous de la maintenir à l’état 
activité mineure ? 

« Dans le premier cas, nous instaurerons dam notre pays 
Mne \raie politique d'expansion agricole, justifiée par notre 
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situation géographique et par ms possibiliié; économique. a 
demax. à 

« Son but sera de produire plus et mieux, grâce à l'or ni. 
sation de la profession e! de Fliuterprolession, à la gararntia 
des prix re<pectée par le Gouvernement, à des mesures 3 
cieuses de stockage et de financement, à une orgaui i 
rationnelle des importations et des exportations, à une . 
tique d'investissement agricole entin logique et conformi a 
plus élémentaire justice, à l'alégement des charges fiscal: t 


sociales dont l'acidence pèse lourdement sur la pavsan: 


« Avee une telle polilique, ce sera le redressement : à 
pour notre pays par un reaversement favorable de à 
balance commerciale. a 6 

« Au contraire, monsieur le ministre, si la grande po à 
agricole préconisée par volre prédéce<seur D. EOUS L 
à qui je fais ausion — « et que vous avez déclaré solennit 
lement vouloir continuer, était encore une fois ajourn: i 


demain, pour nos iaborieuses populations paysannes, 
duction est synonyme de misère, alors à regret, je vous la 4 
à la culture inteneive, les agriculteurs se verraient contriiits 
de subetituer ja cullure extensive. Hs produiront moin 

des frais réduits. 

« Dans os soixante départements de petite el mor 
culture, cette politique se traduira par lampossibilité dl - 
horer les conditions de travail et le standard de vie des ru 
par la désertion accrue de nos campagnes, ce qui est grave 4 
pose, en plus de ses conséquences économiques, un SÉTieux 
probléme sociai…… : 

« Je ne reviendrai pas sur les causes du malaise qui "4 eur 
notre pavsannerie, Ces causes ont été, dans leur ensemble f. 
fisariment exposées par les orateurs qui ont pris la parole où 
cours de ce débat; d'autres ne feront très certainement que les 
confirmer, 

« L'effondrement des cours de certaines denrées de base ef 
notamment des produits laitiers frappe lourdement nos expo: 
tations de culture familiale. 

« Dans le département du Puy-de-Dôme, ainsi que je l'ai dejà 

sigualé le 3 août dernier lors d'un précédent débat sur le mrie 
sujet, de nombreux producteurs ont vendu, au cours de cet été, 
leur lait entre 10 et 15 francs le litre, suivant les régions. Por 
ailleurs, la mévente sévit et s'’accentue pour les produits tra: 
formés, mettant les transformateurs industriels et les coopera 
tives dans l'obligation de ne pouvoir payer le lait aux produc- 
teurs. 
7 « Une crise grave est à redouter pour le printemps prochain 
el, malgré cette perspective, il est avéré qu'un plan masi 
d'importations de beurre et de fromage est en voie de réalisa. 
tion. 

« Le mécontentement s'aggrave dans nos milieux ruraux et 
les organisations professionnelles agricoles multiplient ces der. 
niers mois les avertissements aux pouvoirs publics ». 

M. le président. Ce n'est plus une interruption, monsieur 
Dixrnier! (Rires.) 

M. Joseph Dixmier, Monsieur le ministre, j'ai tenu à vous 
signaler ces raisons que vous connaissez certainement, Un 
drame général se joue actuellement dans le monde agricole. 
Vous savez que, mème dans les régions de grande culture, dans 
le Soissonnais par exemple, on en arrive à se demander si la 
modernisation est rentable; dans certaines fermes on va ju-- 
qu'à laisser les tracteurs sous les hangars et à reprendre les 
chevaux et les bæufs. 

M. Paul Caron. Très bien! 

M. Joseph Dixmier. Mais, fait peut-être plus grave, dans ns 
soixante départements de culture familiale, nos paysans sentent 
eser une menace qui est pour eux quelque chose de nouveau. 
Is se demandent si le travail compte encore; si l'on a encore 
en haut lieu le respect de l'épargne et de Ja propriété. 

Monsieur le ministre, ce qui est grave, c’est qu'on est en train 
de prolétariser les soixante départements de culture familiaie 
agricole, et si vous, monsieur le ministre, qui connaissez la 
question, vous qui voulez être le défenseur de la classe pa \- 
sanne, Si vous n êtes pas notre interprète au sein du Gouverne- 
ment pour signaler ce grave danger, cet abandon de la terre 
par les jeunes paysans, ce drame de la prolétarisation de la 
terre, demain c'en sera fini de la France parce que la paysanne. 
rie n'existera plus. (Applaudissements Sur plusieurs bancs à 
droite.) ‘ 

M. le président. Monsieur Caron, veuillez terminer votre 
exposé. 

M. Paul Caron. Mesdames, messieurs, si demain les paysans 
sont dépourvus de trésorerie, ne redoutez-vous pas qu'il y ait là 
une autre cause de chômage, car vous n'ignorez pas que l'agr- 
culture absorbe beaucoup de produits industriels ? Certes, je n° 
conteste pas que le Gouvernement doive passer avec les autres 
ays d'Europe des accords économiques; que, s'il veut exporter, 
1 doit savoir importer certains produits. Mais de grâce, sOYez 
prudents s'agissant des produits agricoles, et tout au moins 
veillez, monsieur le ministre, à ce que l’on ne dépasse pas !0 
tonnage stipulé dans les accords économiques. 
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Le Gouvernement nous annonce pour demain de nouveaux 
impôts. Si les paysans comprennent qu'il faut de nouveaux 
impôts pour Ja défense nationale, ils ne comprennent pas que 
vous leur en demandiez de nouveaux pour rélablir la situation 
financière des industries nalionalisées où pour résorber les 
dizaines de milliards de déficit de la sécurité sociale. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite. 

ls sont prêts à faire de nouveaux «sacrifices mais, avee leur 
boa sens habituel, ils vous diront que l'Etat doit d'abord faire 
des économies, nous donner l'exemple et surtout réprimer les 
scandales. (Très Lien! très. bien! 

Vous devez reconnaitre, monsieur le ministre, que depuis ‘a 
liberation les paysans ont fait un réel effort de production et 
qu'ils ont répoudu à l’époque à l'appel du Gouvernement, En <e 
modernisant, en S'équipant, en améliorant leurs cultures, ils 
ont contribué pour une grande part au relèvement du pays 

N'allez pas aujourd'hui ies décevoir, et surtout n'allez pas 
décourager ces Jeunes ruraux qui, pour débuter en cullure, 
éprouvent d'énormes difficultés, Aussi nous voulons espérer 
qu'à l'issue de ce débat, ce n'est pas un excellent discours avec 
»* belles promesses que vous nous apporterez, mais que vous 
corderez aux paysans ce qu'ils ont le droit de réclamer, le 
hié à son juste prix, et surtout la garantie des prix de revient 
de tous les produits agricoles, ce qui leur permettra de pour- 
suivre cet effort de production qui fera de l'agriculture la pre- 
micre des industries françaises, 

Alors nous vous dirons, mousieur le ministre, que non seule- 
ment vous aurez rendu service aux agriculteurs, mais que vous 
aurez travaillé dans l'intérêt du pays. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet pour déve- 
lopper interpellation. \pplaudissements à  l'ertrème 
gauche.) 

H. Waldeck Rochet. Mé-darmes, messieurs, mon interpelation 
portera essentiellement sur deux poinis: sur Fécart entre les 
prix agricoles et es prix industriels et les moyens de rétabur 
l'équilibre rompu; sur la crise viticole et ses solutions, 

En abordant le premier poiut, je veux tout d'abord rappeler 
que depuis trois ans, chaque année et à peu près à pareille 
époque, un débat s'insülue sur la politique agricole du üouver- 
nement. 

Au cours des précédents débats, tous les orafeurs qui sont 
intervenus, y compris ceux de [a majorité, opt reconnu, comme 
ujourd'hui, que l'agriculture connait une Ssitualion difficile. 
Tous ont dénoncé l'écart entre les prix agricoles à la produc- 
tion et les prix industriels, Les ordres du jour votés à la fin de 
ces débats demandaient au Gouvernement de rétablir l'équilibre 
entre les prix, notamment par la baisse des prix industriels. 

Chaque fois, le Gouvernement à pris des engagements formels 
en ce sens. Où en sommes-nous aujourd'hui de la réalisation de 
ces engagements ? Un rapide bilan suffit pour constater que les 
promesses sont restées lettre morte et que le divorce qui existé 
entre les paroles et les actes des hommes politiques au pouvoir 
et de ceux qui les soutiennent n'a fait que s'aggraver, 

Il est un fait que M. le miristre de l'agriculture ne saurait 
contester : les prix de tout ce que le cultivateur achète montent 
en flèche, alors que les prix de tout ce qu'il vend restent sta- 
Uonnaires ou ont même tendance à baisser. 

Les chiffres officiels sont là pour témoigner de celte évolu- 
tion, Par exemple, l'indice des prix industriels est passé du 
coefficient 855 en juin 1%47 au cocfficient 2S02 en novembre 
dernier. L'indice des produits agricoles est passé du coefficient 
1932 en juin 1947 au coefficient 17X0 en octobre 1950, En d'autres 
termes, en trois ans les prix industriels ont triplé, tandis que 
les prix agricoles à la production n'ont enregistré qu'une très 
légère majoration. Encore faut-il observer qu'il n'existe pas 
d'indice des prix de détail des produits industriels, et qu'un 
tel indice, qui tiendrait compte des marges com #erciales et des 
laxes en cascades versées au profit du Trésor, serait encore 
beaucoup plus élevé que l'indice des prix de gros que j'ai 
donné. 

IL est vrai que, dans un article du 20 septembre paru dans le 

bulletin du conseil national du patronat français, M. Villiers, 
prénoms de cet organisme, voudrait démontrer que l'écart entre 
es prix industriels et les prix agricoles ne serait qu'une légende 
accréditée par des esprits malveillants, 
. IL'affirme notamment dans cet article que la hausse des prix 
industriels ne comporte aucun préjudice pour l'agriculture puis- 
que, prétend-il, les produits industriels plus spécialement desti- 
nés à l’agriculture ont moins augmenté que les prix agricoles à 
la production. En regard de cette affirmation, il suffit de consi- 
dérer les chiffres puisés dans les journaux proches des milieux 
patronaux. 

Voici, par exemple, tirés du journal La Vie française, les coet- 
ficients d'augmentation par rapport à 1938 des prix des produits 
Où marchandises utilisés par les agriculteurs: Essence agricole, 
21,2; sulfate d'ammoniaque 21,1; suifate de cuivre 22,8; :ache- 


sur les memes bancs. 
L 


d 


son 11 
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rie 28; brabants doubles, 17; savon 72 p. 100, 27: bleus de trae 
vail, 25: chemises d'honmume, 29,1; chaussures d'hommes, 91,65 
cuisinières en fonte, 35. 

Ainsi, les produits couramment emplovés par la masse des 
petits et des movens cullivateurs out augmenté 20 à 90 fois par 
rapport à l'avant-guerre, tardis que les prix des produits - 
coles à la production ne sont, d'après Le latistiques off es 
elles-ruèmes, qu'au coefficient 17,8 par rapport à leur veau 
d'avant-guerre, de telle sorte que si nous caleulons ei | 
cultis iteurs pouvaient icheter en 1939 et e qu'ils | 
acheter aujourd'hui, nous constatons qu'en 1938 1 leur fallait 
39 quintaux de blé pour paver une moissonneuse-leu et 
qu'il leur en faut aujourd'hui 72; qu'il leur fallait, en 1958, 
30 kilogrammes de blé pour acheter des bleus de travail, qu'il 
leur en faut aujourd'hui 60; qu'il leur fallait, en 1938, 50 Kilo- 
grammes de blé pour heter une pair haussu qu'il 
leur en faut aujourd'hui 410; qu'il leur f t 130 kilog nes 
de blé pour acheter 100 litres d'essence et qu'il eur en faut 
aujourd'hui 170: qu'il leur fallait 190 Kilo | il QLL 
acheter un quintal de sulfal il \ faut 
aujourd'hui 250, 

Cenme on le voit, les producteurs dôüivent aujourd'hui ven 
dre beaucoup plus de blé pour se procurer une née quan 
des produits industriels qui leur sont indispensables 

Si, au Jieu du blé, nous prenons pour bas d'a pl'Oe 
duits, le résultat, en moyenne, n'est pas sensiblement différent, 

On nous dirai peut-être que les conditions de la production 
agricole se sont améliorées et que les prix de revient agi Los 
sont aujourd'hui relativement moindres qu'en 199$. Mais Pare 
gument ne-tient pas, car dans Findustrie également 4 Ploe 
grès techniques sont venus réduire le prix de rev ICS proue 
duits industriels 

AU surplus, s'il est vrai qu les grandes exp tation lie 
coles des riches régions de bié ont réussi à réduire sen<ib'e- 
ment leurs prix de revient par la mécanisalion, ce n'est pas 
le cas de l'inimense masse des pelts et des moyens cuitivateu 
de France, dont la Situation est singuliérement aggravée par 
l'écart entre les prix industriels et les prix agrivol 

IL suffit d'ailleurs d'être en contact avec nos popul 
rurales pour S'apercexoir des difiicultés énormes rencontrées 


aujourd'hui par le 
peaveut se moderniser faute 
ue végéter, ma nombreux sont 


petits cullivateurs. Non seulement ils ne 
d'argent, et 1] Sont un<i obli [EN 


enhtore ux qui s'endettent 


ou qui, S'ils sont fermiers, ne peuvent pas payer leur fer- 
mage à échéance. 

En revanche, Îles prul { des industriels e sont démesurés 
ment gonîlés, Les grandes sociétés capitalist ont réalisé au 
cours de ces dernieres années des ceptaines de millards de 
francs de profits supplémentaires grâce à Ja hausse des prix 


industriels on ne peut Je contester. 

Dans les projets financiers du Gouvernement relatifs au bud- 
set de 1951, on prévoit qu'une imposition de 10 p. 100 sur les 
bénéfices des sociétés rapportera S0 milliards de francs par ai, 
C'est l'aveu officiel que les bénéfices imposables, qui sont bien 
inférieurs aux bénéfices réels, des sociétés capitalistes, 
gnent 800 milliards de francs par an. Et les bénétices réels 
dépassent de beaucoup celte somme, 

Voila une des raisons essentielles de la hausse des prix indus- 
triels, avec les taxes et les impôts qui frappent les produits 
industriels au même titre que les produits agricoles, 

D'aucuns soutiennent que si les prix des produits 
n'ont pas suivi au cours de ces dernières années la méme évo- 
lution que les prix industrels, cela tient exclusivement aux 
changements survenus dans la conjoncture économique, el que 
le Gouvernement n'y est pour rien. 

On invoque, en particulier, Le fait que, depuis le début de 
1948, la pénurie a fait place à l'abondance. Mais cela est vrai 
également pour la production industrielle, et cependant les 
prix des produits industriels n’ont cessé de monter, 

A la vérité, l'écart croissant entre les prix industriels et 
agricoles est le résultat de la politique suivie par les gouver- 
nements qui se succèdent au pouvoir depuis 1947. En noverne 
bre 1947, c'est M. René Maver, alors ministre des affaires écono- 
miques dans le gouvernement de M. Robert Schuman, qui don- 
nait l'impulsion, d'une part en permettant aux industriels 
d'augmenter leurs prix sans limite, d'autre part eu utc:dant 


aitei- 


eine 
igricoes 


de procéder à des importations massives de produits agricoles 
alin de les maintenir à bas prix à la production. 

Et depuis, tous les gouvernements qui se soul ne #46 au 
pouvoir, avec l'appui de la plupart de ceux « ur hui 


sont venus, comme M, Moussu, critiquer Ja pol tiq 
du Gouvernement... 


M. Raymond Moussu. Si votre diagnostic et le sont 
identiques, je ne proposerai pas pour autant le méme traites 


ment que vous. 


M. Waldeck Rochet. Je ñne vois pas exactement ce que vous 
voulez dire, mais en tout cas, ce n’est pas la justification d@ 


pavsannié 


Ileit 
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\ thode, car je suis bien obligé de constater que le traite- 
] it que vous ubhsez, en faisant confiance au Gouvernement, 
est completement ineflicace 

Je vu de démontrer que, depuis trois ans, les gouverne- 
nie A e f nt pratiqué une poiit que antipaysanne en 
favorisant Ja hausse des prix industriels au détriment des prix 
l produits agricoie li est de fait que tout l'heure vous 

critiqué cette politique à la tribune, mais le maiheur c'est 
{| l iV6Z suternm i désemparer les gouvernements 
qu, l'ont pratiquée, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

() \ù provoqué Ta hausse des prix industriels et, en revan- 
che, on a profilé des importations du plan Marshall pour favo- 
r.<er la baisse des cou à la production, sans aucun profil 
d'ailleurs p 4 ) ninaleurs car, j'insisle sur ce point, 

lisparité entre jes prix Justriels et les prix agricoles ne 
j i lement et \ DHuilement profité à la i ouvrière 
{ } ' [ER { en genera 

En effet, le Gouversiement à üré prétexte du niveau relati- 
vement peu élevé du prix de certains produits agricoles et ah- 
! tels que le blé et le pain, pour bloquer les salaires 

le oaux trés bas, et par suite de l'augmentation massive 
(l ixt et d npots indirects, conséquence de ‘votre poli- 
tique « préparation à Ia guerre les priX à la consommalion, 
qu igisse des produits alimentaires où des objets manufac- 
l ont ‘ é de monter 

(} Ï Uqu'il y a 15 francs d'impôt sur un litre de vin, 
26 fra un Kilo de sucre, 40 à 45 francs sur un kilo de 
Vande, 43 francs sur un litre d'huile, 4.000 à 5.000 francs sur 
ui bicveleile, on s'explique pourquoi Ja vie est toujours pius 
chere pour l’ensemble des consommateurs, méêiñe lorsque les 
produits agricoles sont vendus à Ia production à des prix rai- 
suaabies où bas, C'est Jà le résultat de votre politique. 

Eniin, pour la derniere période, il est indéniable que le pas- 
sage à l'éconotnie de guerre à eu pour effet d'accentuer encore 
l'écart entre les prix des produits industrieis et les prix des 
produits agricoles à la produetion. On sait, en effet, qu'une des 
conséquences des mesures de préparation à la guerre a été la 


hausse sur le marché mondial des matières premières telles 
que la laine, le coton, ainsi que des ferrailles et autres produits. 
La priorité donnée aux industries d'armement et les stockages 
de Pintendance ont agi dans le même sens. 

Esi fait, et pour me résumer sur ce point, vous avez pratiqué 
sans aucune retenue la politique du grand capitalisme, poli- 
Lique qui peut s'exprimer par cette formule: de bas salaires 
me les ouvriers, de bas prix agricoles à la production pour 
es paysans, Ja vie chère pour l'ensemble des consommateurs 
et des superprotits pour les grands capitalistes de l'industrie 
e! du négoce et pour les profiteurs de guerre. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qauche.) 

Pour conclure sur cette partie, je me perinets donc de poser 
à nouveau au Gouvernement les queslions suivantes. 

Premiérement, les eullivateurs demandent, avec juste raison, 
que soit rétabh l'équilibre rompu entre les prix industriels et 
les prix agricoles à la production. Si l'on veut réaliser une 
baisse substantielle sur les prix industriels, il faut, d'une part, 
réduire les profits capitalistes, d'autre part, supprimer ou 
réduire cerlaines taxes qui frappent ces produits industriels, 
notamment ceux destinés à l'agricuiture. 

Eles-vous disposé, monsieur le ministre, à appliquer de telles 
mesures ? Car ce sont surtout les mesures pratiques qui 
comptent, et non pas les discours. Des discours, je sais que 
vous êtes capables d'en faire et de très eaux. (Rires à 
l'ertrôme gauche.) 

Deuxièmement, si l'on veut assurer une juste rémunération 
aux producteurs, en méme temps que des pe" raisonnables aux 
consommateurs, il faut autre chose que des promésses jamais 
tenues et des discours constamment démentis par les faits. 11 
faut supprimer les multiples taxes qui grèvent les prix de 
vente. 

Etes-vous décidé à supprimer ou à réduire ces taxes ? 

A Ja vérité, je ne me fais absolument aucune illusion sur Ja 
réponse de M. le ministre, Il ne peut prendre l'engagement de 
réduire les profits capitalistes, car sk » va à l'encontre de la 
politique suivie par le Gouvernement auquel il appartient. 

IL peut encore moins prendre l'engagement de réduire les 
taxes et les impôts qui font la vie chère, puisque le Gouverne- 
ment a déjà fait connaître qu'il entendait, au contraire, les 
augmenter. 

Mais alors, cela nous amène à constater que la politique agri- 
cole est étroitement liée à la politique générale, qu’elle ne 
dépend pas, il faut bien le dire, uniquement du munistre de 
l'agriculture, qu'il n'y a pas, par conséquent, de relèvement 
agricole possible sans un changement complet de politique 
générale, sans une véritable politique de paix et d'indépen- 
dance nationale, en définitive sans un autre Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mon exposé, qui 
sera plus courte, Elle portera sur la crise viticole et les mesures 


prises par le Gouvernement en ce qui concerne le 
vin, 
Je parle de 


de difficultés 


arche 1 


crise @ iticole. 


car il ne s’agit pas. à notre avi 
pussageres, Imnals 2 


1 
d'un problème dont la gi 


risque fort de s’accroire. 

En effet, notre vignoble étant à peu près reconstitué, Je 
divorce entre la production et la con<omination est ippelé ; a 
manifester chaque fois que les conditions atinosphériques 
seront favorables, | 

J'indique d'ailleurs tout de suite que, selon nous, ce r'eit 
pas l'accroissement de Ja production qui constitue la c : 
pri Ï ile de la crise, Nous sommies CONN incus que, dan er! 
pavs comme Ja France, où le vin constitue Ja boisson n s 
hale, la consommation pourrait se développer et absorber une 
production accrue 

Mais c'est un fait: la consommation du vin en France a 


sensiblement diminué par rapport à la consonunation d'avant 
Par exemple, pour octobre desnier, là consommation 
a atteint 3.179.006 hectolitres, contre 3.920.000 en octobre 19 
20 p. {UK} er ImMOoIns. 

La raison de baisse ? Les Francais n'aiment pas 
le vin en 19%) qu'en 1938, mais le pouvoir d'achat réduit des 
travailleurs les oblige à se restreindre et à se priver, (Tres 
Lien! très bien! à l'extrême qauche.) 


cette mo) 


Au surplus, ce qui contribue encore à réduire la consormmi- 


tion c'est que, même quand le vin est vendu bon marché par 
le vigneron, il se revend très cher aux consommateurs, Cela 
en taison des taxes multiples qui en grèvent le prix. 


C'est qu'en ce moment les vins ordinaires, qui se 
vendent au-dessous de 25 francs le Htre dans cerluines régions, 
sont pavés par le consommateur 60 francs et parfois plus. 

Or, la taxe à la production de 13,50 p. 100 — que vous vous 
proposez de porter à 14 p. 100 — les droits de circulation, La 
taxe de transaction et la taxe spéciale à l'achat de 1 p. 100 
représentent un total de 15 francs d'impôts par litre. 

Avant Ta guerre de 1914, le droit de circulation sur les vins 
représentait environ 7 p. 100 de la valeur du produit, Avant 
là guerre de 1939-1940, il représentait 15 p. 100 de Ja valeur 
du produit, Aujourd'hui, fensemible des taxes, soit 15 à 
16 francs un ditre de vin vendu 25 francs, représentent 
50 à 60 p. 100 de la valeur du produit, 

Sans cette superfiscalité écrasante, le consommateur pour- 
rait payer le litre de vin 10 franes de moins, mème dans le 
cas où le producteur le vendrait 3 francs de plus. 

Or, non seulement le Gouvernement n'envisige aucune 
réduction des taxes qui frappent le vin, mais il se propose 
d'augmenter Ja taxe à la production et là taxe sur les lran- 
sactions 

Cependant, il est évident que si l'on veut favoriser la con- 
sommation du vin, il faut réduire ou supprimer ces taxes. 
C'est ce que proposera à nouveau le groupe communiste à 
l'arcasion de la discussion du budget de 1%1. 

Bicapable d'assainir le marché par une harmonisation de 
la consommation et de la production, le Gouvernement à 
pris certaines mesures concernant léchelonnement des ventes 
pour la campagne 1950-1951, Mais 11 suffit de rappeler les 
mesures successives qu'il a prises pour comprendre que 
l'effondrement des cours à la production a été voulu et orga- 
uisé par sui. 

Le Gouvernement à opéré en deux temps: premier temps, 
par son décret du 23 août dernier, il a décidé de jeter sur le 
Juarché, à titre de première trasmhe, 30 p. 100 de la récolte 
avee minimum de 100 hectoiitres par producteur, 

Etant donné l'importance de la récolte, le Gouvernement 
n'ignorait pas que Ja libération de telles quantités allait pro- 
voquer l'effondrement des cours à la production. Effective- 
went, en l’espace de quelques mois, les cours sont tomhés 
de 380 francs ie degré hectolitre à 260 ou 280 francs, soit une 
baisse de 35 p. 00. 

Deuxième temps: après avoir ainsi provoqué l'effondrement 
des cours à la production, le Gouvernement à, tout dernière- 
ment, ramené le prix plancher de 360 à 290 francs le degré- 
hecto, et il a décidé que dès que le prix plancher de, 290 francs 
serait alteint, un nouveau déblocage aurait lieu afin de maie- 
tenir les cours aux alentours de 2% francs. 

Cela signifie que les décisions successives et les dernières 
décisions du Gouvernement consacrent pratiquement Ja bajsse 
des cours à la production et ont pour objet de maintenir 
cet effondrement des cours au moment où, au contraire. ies 
produits industriels et les objets manufacturés continuent à 
monter, 

Enfin, en même temps qu'il a_ décidé d’abaisser Je prix 
plancher, le Gouvernement à décidé, en outre, de réduire je 
minimum de 100 à 50 hectoiitres, ce qui constitue à notre avis 
une mesure grave dirigée contre la masse des petits et moyens 


anis 
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vignerons, en mème temps qu'une violation du statut viticole. 
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le statut viticole accorde à chaque producteur Ja qui a été suffisamment évoquée à cette tribune par les L= 
pu vendre sans blocage, dès Ja récolte, un minimum tenirs qui m'ont précédé. 
de cent hectolitres. Or, le, Gouvernement, pour violer je sla- Je voudrais pouvoir penser que la présence au ba (ua 
tut, à recouru à une loi de Vichy, afin de ramener ce mintnutn Gouvernement du secrétaire d'Elat à Fagricullure, M, Antier, 
ü 4} he tolitres, notre collègue et ami, Imier encort presi lent du gt pe | 

On nous dit que cette mesure, en permettant de ré luire est le signe d'un renversement de ù polilique dont nous 
les quantités qui pèsent sur le marché, répordl aux intérêts allons parler, Je n'en suis pas tell nt sûr malheureus it. 
‘ aux de la viticulture, de l’ensemble des viticulteurs gros (Rires et erclamations Sur plus Lancs à d ( 

Tr J 
ou petits. M. Jean Deshers. Tout dépeorul de vos anis 
ins t 4 & once! 4 niQ ( & 1e G’'il ro ‘de 

Ces set : N ll ‘ nn léron Be , qu he Y | li P M. Jean Masgson, 0 et l'avenir qui nous le dira 
vin, faut el b'oquei d peus £ 11 es DER - i gi st Fu tout cas, pour faire de l'avri ult re francaise en 1959, 
pl pi été enr unenant par exe pie ;t déblocage je Ia prermere et suivant les objectifs du plan Monnet, une des premicres 
t che à un dixicme ue la rucoile, au lieu de 30 p. 100 utipra- industries nationales et une industrie exportatrice, des pro 
savant, pour les gros Cu Livateurs, mais en maintenant le mini- messes solennelles avaient été faites et sans ces renouvelées. 
num de 100 hectolitres pour la masse des pelits et moyens à 
; pr À te. | : te. : M. Albert Cau. lien n'a été fait, alors ? 

Les petits et moyens vignerons qui ont besoin d'argent dès _M. Jean Masson. | - 21: ‘. pour obiemir une product À 
la récolte doivent pouvoir vendre leur vin par priorité. Ce n'est 9 millions de quintaux de blé en 1952, d'assurer à Pagricul- 
pis eux à faire les frais de Ja crise, car ils ne sont pas respon- ture française la garantie de prix, 
subhles de la surmoduction, (Apylaudissements à l'ertrème Mon temps de parole étant Hinuté, je ne rappellerai pas, n6 


qauche. 

* On ne peut tout de même pas oublier que si on compte en 
France plus de 1.500.094 déclarants, une très faible minorité 
de gros viticulteurs d'Algérie et du Midi commercialisent à eux 
seuls autant de vin que lécrasante majorité des petits et moyens 
viticulteurs de France. 

C'est ainsi que, d'après les statistiques officielles, d'une 
année à l'autre, environ 29 à 25.000 gros producteurs d'Algérie 
et du Midi, qui représentent 1,4 p. 100 de la totalité des décla- 
rants, commeércialisent 45 p. 100 Ge la production totale de vin, 
c'est-à-dire à eux seuls cutant que 1.400.000 pelits vignerons, 

M. Albert Gau. Vous demandez la hberté des plantations ? 

M. Waïdeck Rochet. Nous pensons que ce sont ces 2INX) gros 
producteurs d'Algérie et du Midi et non pas les petits vignerons, 
qui doivent supporter les mesures de blocage, car les exploitants 
des grands domaines viticoles disposent de capacités de stockage 
et de movens de trésorerie qui font défaut aux petits et movens 
viiculteurs. 

C'est pourquoi, à la commission des boissons, les élus com- 
unistes ont proposé les solutions suivantes: 

jo En vue d’assainir le marché du vin et d'assurer aux pro- 
ducteurs un prix rémunérateur, ramener le déblocage de la 
première tranche de 30 à 10 p. 400 seulement de la récolte, mais 
avee maintien du minimum de 100 hectolitres par producteur, 
de manière à sauvegarder les avantages que le statut vilicole 
accorde aux petits et moyens producteurs; 

2° Supprimer ou réduire très notablement les taxes qui grèvent 
le prix du vin et qui empèchent le développement de la consom- 
JuaTion ; 

3° Accorder des crédits aux viticulteurs pour leur permettre 
de faire face à leurs besoins en attendant de vendre leur 
récolte ; 

1» Réduire l'impôt sur les bénéfices agricoles frappant les 
pells et movens vignerons, et même le supprimer quand il 
h'y a pas de bénéfice agricole, ce qui est trés souvent 1e cas 
pour les petits exploitants. 

Le sont là, mesdames, messieurs, à notre avis, les solutions 
qui s'imposent, Mais encore une fois, nous ne pouvons pas 
compter sur le Gouvernement actuel et sur sa mmajorilé pour 
appliquer de telles mesures, pour rechercher de telles solutions, 
car on ne peut demander, par exemple, de réduire les taxes 
et les RE à un Gouvernement qui engloutit toutes les res- 
sources d'un pays dans la préparation à la guerre. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Par conséquent, c'est en lutlant contre Ta politique anti- 
qi: sanne du Gouvernement, pour une politique de paix et pour 
‘avènement d'un gouvernement vraiment français, que les 
[aan de France feront triompher une politique qui assurera 
à prospérité des campagnes françaises. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Masson, pour déve- 
lopper son interpellation, 

M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, malgré la gravité de 
la situation internationale qui, ne nous le dissimulons pas, 
fait passer quelque peu au second plan nos discussions agri- 
coles, le nouveau débat qui vient de s'engager devant l'Assem- 
blée ne devrait pas, à notre sens, se terminer comme 
d'habitude par des encouragements ou des promesses laissant 
toujours nos producturs déçus et avec cette sensation qu'ils 
he sont pas défendus dans cette Assemblée. 

Nul ne peut nier qu'une certaine amertume se fait jour actuel- 
lement, et depuis un certain temps déjà, dans la-paysannerie 
française. Celle-ci a l'impression d'avoir été trompée et d'être 
Cngigée dans une voie sans issue. 

. C'est sur cet aspect moral de la question que je voudrais 
insister, beaucoup plus que sur les discussions techniques 
auxquelles a pu donner lieu la détermination du prix du blé, 





serait-ce que pour ne pas froisser certains collègues, les pro- 
messes qui avaient été faites par M. Bidault le 27 octobre 1949, 
par M. Petsene le 27 décembre 1949, par M. Valay li 
bre 1949, à nouveau par M. Bidault le 31 janvier 1900 et par 
M. Valay le 2% février 1950. 


24 dccenm- 


Je m'en tiendrai aux dernières en date, celles du #1 juul- 
let 150, du président Pleven, qui déclarait: 

Sur le pian agricole, nous poursuivrons la même polilique 
d'acroissemert de la production, Les garanties de prix seront 
respectées et l'action du Gouvernement sera tout entiere orieii- 
tée vers le maxirmuin de stabilité pour le reveuu de lagricul- 
ture 

Nous sommes tout de même obligés de constater que malgré 
toule< ces promesses oflivtelles et ces engagements solenneis 
ét répetés, la garantie de prix n'a qus loujours été et u'a 
mème jatuals été respectée. 

On à rappelé ‘out à l'heure, à différentes reprist que le 


prix du blé est au coefficient 43 par rapport à lavant-guerre 
alors que les prix industriels montent sans cesse et monteront 
encore davantage dans Îles mois qui viennent, par uite ce 
l'augmentation du prix des matières pretmicres, 
et, d'autre part, de l'auginentation de la taxe à la production, 
en cours de discussion. 

Les prix industriels qui élaient au coefficient 2 
dernier sont aujourd'hui au coefticient 27,73, alors que le coel- 
ficient du prix du blé est de 13 

C'est un fait d'évidence. I ne sert à rien d'ergol 
chiffres, Il ne sert à rien non plus d'utiliser cette astuce subal 
terne — permettez-moi l'expression — qu consiste à abandonner 
maintenant, pour l'établissement des indices comparatifs de 
prix. la référence de 1938, pour ne plus considérer désormais 
que celle de 1948, à seule fin de masquer les écarts. 

Le paysan n'est pas dupe, Il constate chaque jour qu'il est 
davantage victime de l'évolution &es prix et de Fécart 
cesse grandissant enire les prix agricoles et les prix indus- 
triels. 

Je voudrais, à cet égard, me référer à un document officiel 
qui émane de l'institut national de la statistique, cette sta 
üstique dont le président de notre Assemblée à dit qu'elle 
est une forme scientifique du mensonge. 

Cet organisme, qui dépend du ministère des finances et des 
affaires économiques, à publié ce document dans Ja revue 
Etudes et conjoncture au mois de février dernier, I s'agit d'une 
étude intéressante dans laquelle on compare le revenu de 
l'agriculture aux quix industriels pour les années 1943 et 1919, 

Quelle est la conclusion de cette étude ? 

« Les données ci-dessus suggèrent en conclusion Fhypothise 
d'une réduction progressive du pouvoir d'achat de l'agricul. 
ture. La période & pénurie parait donc avoir été Ja plus [A1V0Oe 
rable pour l'agriculture. Le retour à des conditions plus 
normales d'approvisionnement s'est accompagné d'une réduction 
du pouvoir d'achat, Ces faits peuvent constituer un frein à 
l'expansion de la production agricole et indirectement de la 
péodsétion industrielle, » 

Si vous notez que ces conclusions émanent d'un service 
officiel placé sous le contrôle du ministère des finances et des 
affaires économiques, vous conviendrez avec moi qu'elles 
doivent tre plutôt en-deça de Ja réalité. 

Si, par ailleurs, vous constatez aussi qu'elles visent les 
années 1948 et 1949 — nous savons malheureusement que la 
situation s'est encore aggravée en 1950 — je peux donc dire 
que, d'évidence et reconnu en quelque sorte officiellement par 
les pouvoirs publics, l'écart entre jes prix agricoles et les 
prix astvieh va sans cesse grandissant, 

Or, des documents publiés par la F. A. O., il résulte que le 
prix du blé en France est l'un des moins chers du monde, Il 
n'en reste pas moins, comme l'a rappelé un des orateurs qui 
m'a précédé, que le Gouvernement, au mépris de la loi votée 
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par notre Assemblée, à atten lu que le Parlement fût en vacances La cession du blé par l'O, N. EL €. à ce syndicat à été faite 
pour fixer le prix de la récolte de 1950, au prix inoyen de 2.730 francs le quintal. 

Mo ir le ministre, vous étiez parti une premiére fois à Or, le prix de revient moven du blé pour l'O. N. EL C. élit 
l'occasion de la fixation du prix de la betterave. Vous auriez dû, de 2.850 francs le quintal, L'O. N, EL €. à aiysi revendu à pert 
perimetlez-moi de vous le dire, partir encore au mois d'août un nullion de quintaux, soit une perle lotale, pour cette pre- 
dern parce que, avant défendu äprement en conseil des 
dir les producteurs vous çn Sont rect sants le 
] le 2.70) f vous avez été baltu et vous avez dû 
ii | DH lu Gouvernement, 1e prix de 2.600 francs. Il 
LE nl diffitiie que vous le défendiez jourd'hui comme 
Un juste prix où un }f Joval, 

Les producteurs vous sauront gré, toutefois, de la franchise 
dont | ez fall preuve Ja taine dé re devant Je Conseil 
de la République quand vous avez déclaré qu'en choisissant le 
prix le plus bas, le Gouvernement n'avait considéré que son 
luciden ir je prix du pain qui à une valeur de svmbole. 

Nous } is que les efforts da Gouvernement seraient plus 
cflicac Hs portuient, d'abord, sur les prix industriels, car 
le pain n'entie que pour une faible part dans les budgets fami- 
aux, Mais un effort sur les prix industriels supposerait, entre 
autre une remise en ordre des secteurs nationalisés, remise 
{ ordre pour Jaquelle 11 semble, à la fin de cette législature, 
(y! \ d'efficace n'ait étui entrepri 

{, est pOur rent her à une ituation qui ne peut plus durer 
« leux proposition loi ont été, déposées sur le bureau 
ut l'A { nl le 

L'un ont je suis le premier signataire avec MM. de Sesmai- 
sous, Legendre, Laure lempie, Roulon et de nombreux autres 
collegues, tend à lencourageiment de la production du blé et à 
la réparation des err commises par le Gouvernement en 
violation de ses engagements. L'autre, déposée par le président 
du rassemblement des gauches, M. Daladier, et dont j'ai l'hon- 


neur d'être le sec] Sisnataire, tend à la réforme de l'O. N. LE C. 


Celle proposilion tend à redonner à cet organisme qui est 
devi une adininistration pesante et coûteuse, Je caractere 
professionn qu'avait l'office du blé en 1956. 

Queiques-uns de mes amis et moi-même ne pourront, à l'issue 
de ce débat, accorder notre contiance au Gouvernement que 


dans Ja n ie où M. le ministre de l'agriculture nous donnera 
son accord sur certaines au moins des dispositions essentielles 
de ces deux propositions, 

de dire que l'organisation actuelle de FO. NI. C. était 
oûteuse, Je voudrais, à cet égard, appeler l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur des:faits dont le caractère, 
à certains ndaleux, mérilerait toute sa vigilance, 
sauf à en contester l'exactitude. 

I s'agit des exportations de blé fiançais vers l'Allemagne. 

\u printemps de cette annte, le gouvernement allemand cher- 
cha à importer d'Argentine un million de quintaux de blé. Le 
gouvernement argentin refusa les propositions qui lui furent 
faites par l'intermédiaire d'une société philanthropique dont je 
lairai le nom. 

C'est alois que le Gouvernement francais est contacté pour 
Ja fourniture de ce blé, L'O, N, L C., en vertu des dispositions 
de Ta loi du 15 avril 1936, avait la faculté de traiter directement 
avec le gouvernement allemand comme avec tous les acheteurs 
étrangers, L’ON, 1, €. avait donc Ja possibilité, qui d'ailleurs 
à recu un commencement d'exécution, de traiter directement 
avec le gouvernement allemand, comme il le fait avec les autres 
gouvernements étrangers tels que ceux «Espagne, d'Italie, de 
Hollande où d'Angleterre. 

L'office du blé pratique d'ailleurs des prix de vente connus 
pour ces différents pays. 

Cest alors que, sur l'intervention des services du ministère 
de l'agriculure, au licu de laisser l'O. N. L C. traiter avec le 
gouvernement allemand, il fut décidé de confier la négociation 
au commerce privé, Le gouvernement allemand, pour l’acquisi- 
tion de ce premier million de quintaux de blé dont il avait 
besoin, s'est donc trouvé non plus en face de l'O. N. I C., mais 
en présence de certaines sociétés françaises qui, à cet effet, 
s'étaient y lalement constituées en syndicat, Les principales 
étaient, à l'origine, les sociétés Bunge, Dreyfus et Continentale. 
Je dois dire que. depuis, ce syndicat s'est grossi de quelques 
autres maisons d'exportation agréées par lui. 

Les radicaux-socialistes sont les traditionnels défenseurs des 
entreprises privées, Cela ne m'empêche pas de poser cette 
question: pourquoi réserver un monopole à certains ? Pourquoi 
ne pas permettre à l'ensemble de la profession d'exercer son 
actité en Ja cireonstince ? 

Pourquoi le ministre ou ses services ont-ils autorisé qu'un 
monopole fût réservé à quelques sociétés privilégiées appelées 
à se partager, semble-t1], des bénéfices substantiels-? 

Chose plus curieuse encore, ces sociétés françaises qui ont 
des correspondants en Allemagne ont traité avec eux, l'Etat 
allemand s'étant refusé à créer un monopole au profit de quel- 
ques MAISONS, 

Mais il est intéressant de savoir dans quelles conditions s'est 
effectuée la cession du blé. 
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micre opération, de 150 ruillions, 

Le syndicat d'exportateurs français à obtenu, Jui, du gouver- 
nement allemand, un prix moyen de 82 dollars le quintal, soit 
2.880 francs, réalisant ainsi un bénéfice de 150 millions, bénc- 
fice égal à peu de chose près à la perte subie par FO. N. EL €. 
c'est-à-dire par l'Etat français, 

Quand on sait que le blé livré au titre des 
Washington est vendu déjà avee une perte de 600 francs par 
quintai, 1e prix pavé par les importateurs étant de 2.309 fran 
par quintal, et ceci jusqu'en 195%, il faut en conclure que nos 
premiers essais d'exporlations coûtent cher au Trésor français 
ou vont coûter cher aux producteurs par l'application de la 
laxe de résorption. 

L'opération faite avec l'Allemagne aurait dû ètre trañée direc- 
tement par FO. N. FE C., ainsi que cet organisme l'a fait avec 
les autres Etats. Nous aimerions savoir pour quelles raisons 
it a été dérogé, dans les conditions que je viens de rappeler, 
à cette habilude, ct ce, au profit non pas de l'ensemble des 
exportateurs privés français, mais de quelques-uns seulement. 

Nous perdons déjà beaucoup par suite de l'application des 
accords de Washington. Ne perdons pas encore avec li 
autres exportations, surtout quand les pays voisins du nôtre 
ont la possibilité — je viens d'en apporter la preuve — de 
nous payer au moins un peu plus que notre prix de revient. 

Voici donc l'opération du printemps dernier, H paraît qu'elle 
est en voie de renouvellement, mais pour une quantité double 
de la précédente, soit 2 millions de quintaux, toujours avec 
l'Allemagne et toujours par l'intermédiaire du même syndicat. 
I est vrai que, depuis, ce syndicat de privilégiés s'est augmente 
de quelques autres exportateurs, en tout une quinzaine, he 
représentant d'ailleurs qu'une fraction du négoce privé. 

Vous comprenez, mesdames, messieurs, que les exportateurs 
évincés protestent; ils voudraient, eux aussi, Jeur part des 
bénéfices. Cela s'explique si cela ne se justifie pas. 

Il parait que, dans l'opération en cours, le blé est cédé par 
FO. N. LE €. soit en bateaux, soit en pémiches, soit en wagons 
à la frontière au syndicat d'exportateurs qui le revend aussitot 
en l'état et le livre à ses correspondants allemands. 

Le svndicat n'effectue donc aucun travail, si ce n'est celui 
de régler JO, N. FE C. par un chèque et d'en encaisser en 
mène ternps un autre, il est vrai d'un montant supérieur, et 
supérieur d'une façon substantielle, car le syndicat se voit 
rémunéré, paraît-il, comme suit: 30 francs par quintal à réparbr 
entre ses adhérents et 15 francs par quintal pour les correspon- 
dants allemands. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous poser cette 
question: est-ce que, sur ces opérations en cours, 10. N. L €. 
est encore en perte, et si oui, de combien ? 

Vous conviendrez avec moi qu'il est inadmisisble que, dans 
la Situation difficile de nos finances publiques, des hénéfices 
soient ainsi réalisés par des intermédiaires privilégiés. Nous ne 
demandons pas mieux que de voir intervenir le négoce privé, 
mais dans Ja mesure où celui-ci sera mis en concurrence et 
où ni les producteurs, ni FEtat en feront les frais. Que le 
négoce privé francais se fasse le courtier de l'agriculture fran- 
caise, d'accord: libre à lui de vendre à Fétranger, mais dans 
la mesure où la France ne sera pas perdante. Mais nous ne 
pouvons admettre que, par un dirigisme dont nous avons tant 
souffert et dont nous continuons, par certaines séquelles, à 
souffrir encore, des bénéfices dont l'Etat fait les frais soient 
réservés à certains 

Si l'exportation, dans de telles conditions, devait devenir une 
charge supplémentaire pour le pays, mieux vaudrait y renoncer 
carrément. 

I est vrai que les charges fiscales ne sont pas dé nature à 
facililer ces exportations. Au Conseil de la République, vous 
avez déclaré, monsieur le ministre, qu’en 1949, le déficit des 
exportations aurait été de 1.032 millions. Pour la présente 
campagne, la perte serait de 1.027 millions. Mais il ne faut 
pas oublier qu'en 1949 le Gouvernement a perçu, sur les 
exportations, 222 millions de taxes et que, pour la campagne 
1950-1951, l’ensembh'e de la taxe à l'achat et de la taxe du 
fonds de solidarité s'élèvera à 1.366 millions, c'est-à-dire cou- 
vrira, et au delà, le déficit de l'année. 

En outre, il a été décidé, en 1950, que les pertes à l'exporta- 
tion seraient couvertes par la taxe de résorptlion à la charge 
des producteurs. Cette laxe rapporterait 1.150 millions en 191. 

Ce prélèvement serait inutile si le prix des blés exportés 
n'était pas artificiellement enflé par des taxes intempestives. 
C'est un étrange paradoxe, en eflet, que celui qui consiste, pour 
l'Etat, à percevoir sur le prix du blé, déjà trop bas, une taxe 
de résorption que payent les pradueteurs pour compenser des 
pertes dont l'Elat est responsable par des prélèvements fiscaux 
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ou sociaux qui élévent le prix des blés exportés, on encore par M. le président. la parole est À M. Guvomard, pour développer 
des opérations du genre de celle que je viens de dénonrei il son interpellalion. 
+ à quelques instants, La chose rest presque invraisemblable ! M. Joseph Guyomard. Mosdimes, messieurs, la demande d'ine 
“ on s'explique facilement lirritation des producteurs de blé terpeilation aue J'avais depos avant La fin de lintersession 
a yropos de celle taxe de résorplion qu les pénalise vt qui et qui était aussi siguée de mon omi M. Paul Hhuel a maiheuren- 
s'ajoute à la décepion provoquée par la fixation du prix de sement perdu de son intérêt du fait du retard appo l'en die: 
® 4x) frane: CSSIO) be avait pour objet de & iaritie 1 Gouvernement de 
”i'est à juste titre également, semble-t-il, que la confédéra- dre À“ 2 l'immédiat lei mesu 4 cniren É 4 " 
t nationale de la boulangerie francaise, par da voix de son fion maxima des nomm A | L : 
si inoué président M. Lasserre, el, avec elle, buis | Con-oH- quantité est avijout 4 gd ve | 4 | ei 
maicurs, en présence d'une production de blé redevenue ibon- ces mesures, de jieur fractionnermnent et dk 
dante, réclame la suppression de lincorporation du seigle dans dite de ce'les 0 I à h 
Je pain, l'abaissement à 75 p ft du taux traction et ie des nparlementai bi re! . " 
hhie choix dun meunier. le ement : Hire! 
test un dernier point, monsieur Je ministre, qui me préo Rntin-Desen tout Lo Tor 
eue: le marque soories nomas, Ces derniers temps, cette ruine: de Oise SE + 
ve rie a donné Beu à de muilliples doléances de là part des url (ie s : : x 
- riculteurs des régions intéressées. | pen x; tion | en h | | is prés. 
Une série de commun qués ofiiciels à été publiée A ce suiet. des 4 ous 1 ps Qu ji - Ï À Dre ( l 
Du 1% mai au 31 août 1950, sur J5i4NN) tonnes de <cortes de hop! à profil to "rod à Se à . Lee ae 
Thomas. 169.000 tonnes ont été Evrées à la culture, S1.000 à des ne leur accorde « à |: #4 <$ à 
jibricants d'engrais composés et 125.000 à l'exportation. ES (OS DE dise { cesse 
cette répartition s'est révélée désastreuse puisqu'elle n'a pas ou t +. Da 
permis de satisfaire toutes tes dermandes des producteurs frin- nr Te LOUE D à er ! ire 
cais, Aussi le conseil des ministres ah interdit à dater du 7 ad lacon lellement p ol dés | nie presque 
os septembre dernier, toute exportation de ces sceries et décidé . der: pa 4 n rep, pre Astier use L SJ imathen pue, 
à > 22 ; , L Fu lin: ULPEIS ELU IN { ORERTIE 1e S va t | trui 
que le pourcentage de s ortes MIS à la disposition “es fabri- cid A de ot A rs | pe ; 
eants d'engrais composés serait Limité à 1S p. 100 de la produc- cd PNR PER tout A Vie 
t totale. sera de - } ’ { Et Le cal u li n Î tin [AN 
Nous vous posons une question: qui a fait cette réparütion ? dore. BR des à. anquErnl LESpri qu “ent de 
F:t-ce la société nationale pour la vente des scories Thomas, retirer, des celle époque, un bénéii Jeu mais 
sous le contrôle de la commission con<uilative des seories Tho- br ÈS Le : à 
pna<, qui siège au ministère de L'indusirie et du commerce, ou po core D out dre Vi nllarhes d à \ \ (qui 
é-i-ce fa direction des mines et de Fa su rurgie ? e nb \ Camp n QE et 1 " UL non r 
Je n'en sais rien! En tout cas, on peut se demander S'il est Ho “+ 28 “à La e pen | re D'ail- 
heoin d'une société nationale. assortie d'une commission co eus CVaHINON à ie qui deval base aux 
sultative et d'une direction de mini<lere, pour aboutir à de F3 . Ù | même 
prreils résultats, h S > POUFES | Fil jau moins 100.4) 
I nous parait que les services commerciaux des aciéries, en gp : Mol 
Jinison avee les coopératives et les négoriants, seraient certai- Ke . nd Ja 1 € | | MLULL ! le 
nement à mème d'opérer plus simplement une répartition judi- _— 5e dqe Pres, di re ous tu aétuetlement nutilis ble. 
ceuse. L'agriculteur et le contribuable v trouveraient jeur " 7, KE ee we 7, F - : . Hi, pour 1es 
compte. Ce n'est pas, semble-t-il, en continoant à entretenir | vdi Àc-0- A pe rc Pour ler fc heveront de pourrir, 
: . + be PUR A 3 « s k ° l 1: EST PAS possible de es bris F « le , ’ snmr Îne 
une pénurie, d’ailleurs factice, des marchandises indispensatbles ets FE er Ù 2 qi po il 3 
comme les engrais destinés à l'agriculture, qu'on pourra mener sh « La nr “a ENS l k icidité 
à bien le redressement agricole J'Squ a les We HMPFUCTUEN 
C'est pourquoi je demande inslamment à M. le ministre de Ne ever à. RE : nant W A iring pui ont manqué 
l'agriculture, à M. le secrétaire d'Etat à lagricullure et à M. le ci _. nue, Hutin-Desgrèes, Yvon et moi- 
ministre de l'industrie et du commerce, de tenir là main à ce Mi tu FOR CE te Laterier dés le mois de juin par 
1e ROBERT DEEE on ji x + dé : lo Jeltres, démarch perconneles et collective questions écrite 
qu le par: illes erreurs ne se renouvetlent pas et Ge peonure, lemanil | ls CCFIHIES, 
à l'avenir, toutes-les mesures d'organ.salion nécessaires, ch rs 4 peregrinations co ucles dans les 
Le marché du blé est le principal marché agricole du monde. RS LS LE é 
Une partie de ce marché est libre, Fautre est réglementée par du t tit + prie | CO PP SENS ; FIuiques, 14 plupart 
ke: accords de Washington. met de e gaie ms À sure t contraire, proposé des 
Dans le cadre du marché Jibre, la France à une belle carte à Un. >. Us PEISES à lemps, aura'ent été d'une cifleacité cere 
ta 
jouer. En effet, au sein des six puissances parlcipant au pool to odpnrlatlés 5 dés it Le 
charbon-acier dont l'initiative est francaise, &i l'on envisage Dé ke Éhoinalinn d gr à és eux Æ 
l'élaboration d'un marché agricole coramun dont le blé serait élevés mis: ge 2 . sr | pre Pos rage de transport qui sont plus 
un élément fondamental, il apparait que Ha France pourrait rh he 1 to. cie Joe D. «9 sn FREE 
être le fournisseur de cette cominunanté. (Tres bien! tres bien! di k bé 1] ps Fr d : et … mis de Cireulabon sur Je cidre qui 
sur certains banes à quuche et à droile.) F Us x À xrsm08 : bo edit Se : 
s / i Je auginehtalion du contingent d'alcool industriel qui, 


Par une politique plus encourageante pour les produeteurs, 
} France pourrait devenir le grenier des pass du pool. C'est 
l e que, monsieus Île ministre, je vons sais trés atlaché à 

ice de l'Europe que je vous dis que la politique à laqueile 
Vous vous êtes associé et dont vous êtes tout de même Île 
Premier responsable, n'est pas, quant à présent, de nature à 
reserver à Ja France la place qu'elle mériterait de prendre dans 
celle Europe que vous souhaitez. 

Demain, vons aliez reponare aux rr'erpellatenrs, Nous ne dou- 
tons pas qne vous le fassiez avec .e talent que nous vous €con- 
Haissons, Nous Sommes certains par avante que Vous pronon- 
Cerez une fois de plus un exce leut discours, HE faudra toutefois, 
pour clore le débat, voter un ordre du jour. 

Nons sommes un certain pombre qui ne pourrons nous 
Conlenter que soient exprimés dans cet ordre du jour des 
legrels pour le passé où des promesses pour l'avenir. Nous ne 
Volerons qu'un ordre du jour accepté par le Gouvernement et 
dans leque} sera réclamée lapplicabion tont au moins de cer- 
lines des dispositions essentielles des deux propositions de 
loi (que j'ai rappelées. ; 

S il en était autrement, nous eraindrions que, dans la conjonc- 
ture actuelle, cet éléinent de stabilité, de sagesse, de dignité, 
ne ‘abeur obstiné qu'est la paysannerie, ne soit une fois de 
A À : que sotent peut-être définitivement compromises 
md pa App. d avenir de notre agriculture, (Applaudisse- 

Certains bancs à gauche et à droite.) 





actuellement encore, est join d'être en l'abons 
dance de ta récolte 
5° La 
taxe à l'hectare d et val 

IL'est évident qu'une de ces mesures prise seule 
guère dégager le marché des fruits à cidre. Mais 
InoVens pris à la fois étaient suscepubles de créer un 
coinmercial capable de lui apporter ur réel souJagement. 
Mais, au lieu de mesures exeeptionelles destinées à faire face 
& une Situation exceptionnelle, le Gouvernement s'est contenté 
de certains ges pont eu qu'une tres faible influence sur 
Je marché de la Pornnne, 
. Je ne connais pas exactement le tonnage des fruits exportés, 
je crois qu'il est de l’ordre de que'ques dizaines de milliers 
de tonnes tout Fouest. Mieux vaut ne pas insister sur 
cette woutte d'eau dans l'oréan. l 

St je me fiais anx rumeurs qui ont couru dans les couloirs 
de l'Assemblée nationale. je serais fortement tenté de reprocher 
an ministère compétent de n'avoir pas su pr'odre à temps les 
mesures nécessaires à l'exportation de ce produit de notre sol. 
Que sont, en effet, ces quelques dizaines de milliers de tonnes 
en regard des centaines de milliers de tonnes qui ne seront 
d'aucun profit pour persenne ? 

N'avant pas été an courant de toutes les tractations qui ont 
eu lieu pour le règlement de ces exportations, j'aime mieux 
ajoutez foi aux déclarations des services qui mont donné 
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listillation sans limites, moyennant le payement d'une 
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trouvés, 
résultat, 


copit 


arriver à un meilleur 


En ce qui concerne Jes droits de transport, un effort à été 
fait puisqu'une dinnnution de 24 p. 100 est intervenue. Mais 
cela est hélas insuffisant, et ils restent encore bien trop élevés 
par rapport denr de la porume 

l preli rlaine d e que j'avance est que, malgré cette 
RELTRET Li IL et par camion que se sont effectués 
Ja plupart d transporis de fruits à cidre, malgré le coût 
élevé du transport de la tonne au kilomètre 

Les drof pommes et le cidre sont une 

ilr ! re peut-être, d'un ralentissement de la 
co! Comme la égislalion sur ce point est très com- 
plu ati] I veur buraliste de ma commune de 
trié juer je tableau, fourni ] le sel * départemental 

‘le lire li Hifer s droits et taxes auxquels 

l lis, el jai noté que ces différents impôts s'éle- 
vent td e {0 de pommes, à 1.536 francs. 

N ijoute : frais de ramassage qui peuvent être éva- 
lire ù (NN) fran la tonne, et Île transport par charrette à 
(LI en admettant qu'il puisse se faire dans une demii- 
Jour {) i! \e 4 050 atics 

\ | l, la pomme da ( ] est absolument gra- 
fuite, Or, en dehors des disülleries qui achètent les fruits à 
cidre 2.900) fr , Jés prix ne dépassent jamais 2,000 francs 

Dans oc: iditions, eXiger des paysans qu'ils ratnassent leurs 
pommes équivanudrait à les obliger à travailler à perte. 

Quant ll de ceulation sur le cidre, ils s’élevent à 
42 1} hecto et 4 fra S pri barrique de 220 tres 
but qu lont la brication out 400) fi es 

Si lou tient compte du prix de ramassage des pommes, ans 
topnte prix du transport et la valeur des fruits et d'autres 
lrai Hoi 1 suigee D'e- a bari EL de chi revielilt à enviroi 
1.lth) ! cs. Comme celle se Vend communément entre 700 et 
RON francs et OX francs, le cultivateur qui fabriquerait di 
tidre prur ja vente Le serait Inéme pas pavé pour le avan 
CTORELETE 

Mes : oL lu Morbihan et moi-même avons in: isté auprés 
de M ë ] ; du iluet et des organismes cormpetents pour 
uhleni prolit du departement, un contingent da lol inudu- 
rie) aussi èq possible, au minimum de l'ordre de 30.0 
Ji DEL 

Celui qi noi] \ 6! i 6 n'atteint pas ce chiffre, tait 
s'en faut, Ma ièire si nous avions reçu pleine et entière 
sall 14 1110) \ Se: [RAI t donne de résultats favorables 
que si le tire t pu étre réparti entre toutes les régions 
du | l ent et attril suivant leur capacité de dist tion 
a tou t } | ecluirt l 111 
D ditio elles, seu's les récoltants aui sou! À 
proxbn les d'sthilleri ont pu profiter des a intages de Ja 
fabrication de Falcool industriel, Le coût des iransports à 
ermipech es aul let er parti 
M. Louis Orvoen. Monsieur Guyomard, 1ne permetlez-vous de 
vous inlerrompre ? 

M. Joseph Guyomard. \oionliers, mails je Vous serais reécon- 
haissant d'être très bref 

M. rap Orvoen. Je «erai très bref, Je désire simp'ement 
jllusti d'un exemple la thèse que vous venez de soutenir, 

Le département que j'a honneur de représenter a bénéficié 
d'un cpatingerst d'alcool de plus de 6.000 hectoiitres, € dont 
il remercie le Gouvernement, mais Les cultivateurs du Finistcre 
se voyaient obligés d'expédier leurs pommes dans les distil- 
lcries les plus groches qui se trouvaient en Hle-et-Vilaine. 

Pour pallier cet inconvénient, is ont voulu monter ur distil- 
lerie coopérative, mais hélas! ils n'ont pu, jusqu'à présent, 
obleni itisfaction x 

Monsieur le ministre, ces cullivateurs se demandent si vrai- 
ment les subventions que nous votons sont accordées aux culti- 
valeurs où aux industriels, 

J' p'rsuaué qu'un seul mot de vous suffira pour je; 
rassurer, (fires à l'erlrêéme qauche. 

M. Joseph Guyomard. J'arrive au dernier moven proposé 
au Gouvernement pour résorber au maximum cel excéden 
de fruits à cidre Gejha perdu en grande partie. 


nec mes amis, essavé de le traduire en une proposition 


Mais le s 


de loi qui porte le n° 112% opposilons que nous 
avons repeontiées ont été tellement vives et irréductibles que, 
jusou'à présent, aucune mesure n'a été prise daus le sens de 
His GUsils, 

Il s'agit, je résume cette proposition de loi, de permettre 
aux récollants de fabriquer toute la quantité d'alcool possiale 
Jnovennant le pavement forfaitaire d'un Hmpôt par hectare 
de lerre culivable de facon à permetlre aux cidriculteurs, 
fout er pavant je ininimum de taxes compatibles avec les 
exigences raisonnables du ‘Trésor, de tirer Je parti maximum 
de leur récolte, Telle à d'ailleurs été notre idée directrice 
dans toute l'action que nous avons menée depuis plusieus 
iuis. 


La législation concernant la fabrication de l'alcool est te. 
compliquée qu'il est difficile aux distillateurs et récoltants 4 
savoir s'ils sont réellement en règle avec la loi. Je vais r. ip 
ment vous donner un aperçu des formalités à remplir et des 
taxes à paver sur ce que l'on appelle l'eau-de-vie d'appel 
réglementée. 

Quand un récoltant 
il est obligé. 


a l'intention de faire de l’alcoo! % etta 

trois jours avant de commencer le 
de faire une déclaration à la recette buraliste de sa comn 
concernant 16 stock d'eau-de-Vie détenu par Jui, sur Je fl 
comminenee par paver 166 francs par litre, mème si, l'année 
ente, il a eu le droit de fabriquer en franchise, 

partir de 40 litres, il paye par litre 166 franes ju 

! chiffre, il est soumis à d'autres droits er 


espece, 


| 
\ 
23 litres. P 
plus élevés, 

Le récoltant qui aura fabriqué 


réglementée est obligé de <e so 


asse 


de l’eau-de-vie d'appel 
umettre à toutes les per 
tions que les agents des contributions indirectes croiront 4 
opérer chez Vui et si, en 1991, il désire profiter du même } 
lége, il devra commencer par payer à nouveau sur le 
d'eau-de-vie en sa po la somme de 166 francs par 
d'alcool pur, ce qui revient à dire qu'il est passible qu'il 
deux et trois fois sur le mème alcool. 

Vous avez senti vous-mèmes, mes chers 
du sv=lerme per que je n'insiste pas. 

Dans | regime qu'on pourrait appeler général, les (M 
s'élèven , par litre d'alcool pur, à 298 francs pour les récol 
Quant x ceux qui ne le sont pas et qui désirent fabriquer 
l'alcoo! en achetant pornmes, soit du cidre, les drots 
de fabri ation par litre d'alcool s'élèvent à 742 francs. 

Si vous voulez ajouter à tous ces chiffres les frais de ramas- 
sage des ponines, de broyvage, de fabrication de cidre, trans- 
port, ete., il vous sera facile de voir que le cultivateur estinicra 
imoins oncreux d'acheter un Btre de mauvais rhum où d'une 
boisson alcoolique quelconque, que de fabriquer de leau-de-\ie 
provenant de sa propre récolte, 

Quand nous avons soumis aux ministres des finances 
budget l'idée de la franchise absolue, moyennant le pavenicrt 
de la taxe à lhectare, on nous à toujours fait la mème objec- 
tion: « Qu'allez-vous faire de cette eau-de-vie ? » 

I aurait peut-être été plus rationnel et plus logique de no 
poser la question suivante: « Qu'allez-vous faire de vos porn- 
Ines ? Rires au centre. 

J'ai l'impression que, 
s'en est Vraiment inquiété, 


<<eSSiOn. 


collègues, l'in) 


HE 
j'i 


so! des 


4 
n 
et d 


dans le Gouvernement, personr 


Je suis que les ravages de l'alcoolisme commandent 
mesures de prudence 
Je ne comprends pas ue ceux qui ont un tel souci de Na 


permettent, ainsi qu'à tous les 4 
de toutes les gammes d’alcools et d’: 
prise pour en diminuer la co 


des cidricuiteurs ! 
. d'user et d'abuser 
ritifs, aucune Imesure 
Sonia tion. 
D'ailleurs, 
le Morbihan, 


satité 
Cals 
n'étant 
crainte en ce qui concerne l'Ouest et, en {oi 
n'est nullement fondée 


cette 


Cas, 

Dans une récente réunion de l'assemblée départementile, 
un conseiller général nous à donné à ce sujet toutes les pré 
sions et tous les üpauisements, Ses hautes fonctions déparle- 
mentales lui permettent d'opérer toutes investigations dans 


les services administratifs d'une facon précise el exacte. 

Il nous a appris qu'à l'asil e psychiatrique départemental, 
20 p. 1006 des malades étaient des cultivateurs doni la déficit 
mentale avait souvent d'autres causes que lelcool, 

Vous conviendrez avec moi que, sur une population de 
550.000 habitants, dont les trois quarts sont cullivaleurs, 
l'alcoo!, dans le Morbihan, chez les cidriculteurs, n'exerci 
de gros ravages. 

Si les cultivateurs morbihannais désirent obtenir beaucoup 
plus de facilités qu'à présent pour Ja fabrication de Flalcoo!, 
c'est que Lg futaille pour loger le cidre Jeur fait malheureuse- 
ment défaut, Au fond, ce qu'ils désirent, c’est. à des prix 
raisonnables — taxe à lheclare de terre labourable — tirer 
parti de toute leur récolte de pommes — jls n'en verrort 
pas une équivalente avant cinq on six «ans — en Ja cencei- 
ant, donc en fabriquant de l'alcool. 

IL est une autre anomalie que je dois vous signaler en 
sant, c'est le réglement permettant à tout récoltant de fabri- 
quer en franchise dix litres d'alcool pur. 

D'apres la legislation en vigueur, celui qui possède un hec- 
ture de terre et quelques pommiers a aulant de droits que 
celui qui en exploite 10, 20, 50 ou 100. Ainsi, une seule prer- 
sonne peut fabriquer dix litres d'alcool pur alors que, pour 
une famille de 5, 10, 15 personnes ou plus, cette quantité reste 


hiue 


pus 


pas- 


fixe, et il est impossible de l'augmenter pour tenir compte du 
nombre des consommateurs familiaux. 

Si le temps ne me manquait pas, je vous signalerais que lé 
comité de l'alcool et de la pomme ne compte aucun membre 
des quälre déparlements cidricoles bretons, 


ce qui est vraiment 





anormal, 
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Avant de terminer mon trop long exposé, car le temps me jours nouveau du blé et du pain, c'est l'esp le itradiction 
ermet difficilement de vous faire d’autres suggestions et de qui appa uit ent | oh [ le la polil ( lu À lu Gout- 
wetendre sur des considérations qui ne seraient pourtant pas vernement et les movens d e politiq 
; jnutérèt, je voudrais signaler deux aspects de ce problème, Ces objects, les Connalsso Ù | { tout de 
Dans les années creuses, où Ja récolte de pommes est nulle, méme de les rappelet 
| paysans sont obligés de soigner leurs pomtiniers, de faire \u ulemain d i ol) it 3 l tail I 
tous des labours ordinaires pour entretenir Jeurs pomimiers rir le pays. Dans les É )1S 
bot: état, de les pulvériser quand ïls peuvent se paver inesuré ce qu'il \ cola fi | | Les ] 
s machines correspondantes, toujours très chères, d'engrais- publics ont den Ô iX ilt $ 5 ef po 
fr convenablement le terrain, et vous savez que les Chorais J't hstituer | JE! | {] | | \ \ 
e sont pas donnés. de travail et pat ll ju Ï ot l j il 
Les récoltes sous iles arbres sont nulles, tant en céréales léemandé d'art ! { product 
au'en légumes, progres poul CT { ] iefi t MON 
Imaginez la tristesse de ces paysans quand ils voient, dans On sait comment duel nt \ pet 
une année d’abondance, leurs espérances trompées, au moment En peu de temps, grà ures f a 
où ils pensent pouvoir récupérer leurs frais et être récomi- le dire, aux sta s atinospheriques, ho nt na 
ensés de leur travail, d'une récolte déficit jui nou ütait ] u un 
J'attire encore l'attention du Gouvernement sur la nécessit de milliard i une Tr e exXtrémement tmporta 
de faire voter au plus tôt le projet n° 1124S pour essaver de Plus 1 uent, un autre ob \ été fixé à po 
sauver de cette révolle ce qui peut encore être santé, üque du b Le ni en vient p L it à M. Île 
IL est véritablement pavrant de voir que déjà la moilié des ministre de lagricultu 
600.000 ou 700.000 tonnes que les cultivVateurs morbihannais Mons<ieu ë Ji stre Vo ôt fait ipôl l'ide 
ont pu obtenir est perdue. d'une France exportatri le blé et vous a fait p ire à 
J'ai demandé à la C. G. A. quel pouvait être l'ordre de gran- notre pavs celte position lors de l'accord international à 


leur de la perte subie par les cultivateurs morbihannais, Elle 
m'a donné le chiffre de 500 nullions de francs et Je crois que 
ce chiffre est encore au-dessous de la vérité. 

Quand on pense qu'en 1948 la mévente de la pomme de terre 
a cansé aux cultivateurs-morbihannais de très graves préjudices, 
qu'en 1949 la vente du pore — autre produit de base du Mor- 
hihan — s'est faite pendant les trois quarts de l'année à des prix 
variant de 9 francs à 110 francs, et par conséquent Join d'être 
rémupérateurs, il est difficile d'admettre qu'il n'y ait pas 
d'armertume dans les campagnes, quand, en 1950, la récolte de 
pommes a été rendue, pour au moins la moitié, absoïument 
inutilisable, faute par les pouvoirs publiés d'avoir pris à temps 
les mesures nécessaires. 

Pourtant, malgré l'amère expérience de cette récolte de 
porumes, je crains fort que, sans lirer aucun profit de la leçon, 
Je Gouvernement ne continue de se montrer imprévovant pour 
une autre récolte qui s'annonce très abondante, cell 
choux-ponimes des régions maritimes. 

L'amertume s'accroît encore quand on voit réprimer des délits 
avec une rigueur draconienne. 

Je ne vous citerai qu'un seul exemple: un distillateur ayant 
appris par les journaux que l'Etat se proposait d'acheter de 
l'alcool de pomme et de cidre avait eu l'idée de collecter l'alcool 
dont les récoltants ne voulaient plus après avoir épuisé leurs 
droits de francuise, pensant le revendre au service des alcools, 

A cet effet, après chaque chauffe, il versait ce supplément 
dans un petit fût de 100 litres, placé à la vue de tout le monde 
à l'atelier publie. I y resta huit jours. Le service des contribu- 
tions indirectes le découvrit — ce n'était pas difficile — et 
jnfhgea une amende de 141.000 francs au distillateur. 

Quand on pense que, dans certaines régions, le contrôle est 
Hupossible, est-ce trop demander que ce contrôle soit humain 
dans celles où la populalior, est calme et paisible ? 

La mévente des fruits à cidre a diminué considérablement le 
pouvoir d'achat des paysans morbihannais et a créé dans le 
commerce un véritable étæt d'alarme. 

Le président de l'association des commerçants, en termes qui 
traduisent sa grande anxiété, à supplié les parlementaires de 
laire monter le prix des produits agricoles, pour faire cesser le 
marasme des affaires. 

Rappelez-vous, aussi, mesdames, messieurs, qu'au point de 
vue de l'équipement rural, ce pays est frappé d'un retard con- 
Sidérable, aussi bien dans l'électritication que dans la construe- 
tion des chemins ruraux. Hi reste encore à faire environ 50 p. 100 
de ces travaux pour que, dans chaque écart, il y ait de la lumière 
et une route praticable. 

Vous connaissez l'admirable effort de nos populations de 
l'Ouest qui travaillent douze, quatorze heures par jour suivant 
Jes saisons, sur une terre qui est souvent trop ingrate. Aussi 
estil juste, lorsque la œ@ature les dote d'une abondance de 
produits, que le Gouvernement mette tout en œuvre pour que 
cette Là regler puisse tirer de toutes ses denrées un profit 
raisonnable qui lui apporte une aisance qu'elle ne peut qu'en- 
vier aux autres régions françaises. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Roclore, pour développer 
son interpellation. 

M. Marcel Rociore, Mesdames, messieurs, nous arrivons 
Presque an terme de ces interpellations, dont certaines furent 
riches d'idées intéressantes. Je voudrais en tirer, pour ma part, 
quelques conclusions, 

Ce qui m'a frappé surtout, en entendant une fois de plus 
disculer devant l'Assemblée ce probléme si vieux et tou- 


1 
| ues 


= 





1949, à une 


Washington, tout au début de 


epodut ont cette 


position, jugée chimérique par certains, exigeait du cou 
et une claire vision de l'avenir, Un juste hommage devait vous 
Cire rendu. 

Celle carte de l'exportation du blé n'est-elle pas, en effet, 
mesdames, messieurs, une carte magnitique à Jouer ? Je veux 


rappeler les données caractéristiques de Ja situa |. 
La France uotre collègue M. Masson le rappelait tout à 

l'heure — est de tous les pays d'Europe celui qui dispose du 

plus haut potentiel d'accroissement de sa production de blé, Les 

techniciens les plus 

notre pays peut alleindre en moyenne une produ 

ns, 9% millions, sinon {00 millions de quintaux de 


« L 
90 mil 


blé, qui laisserait un excédent moven exportable de 15 mil 
Bons à 20 millions de quintaux. 

La France est, en Europe occidentale, Je sen! pavs surpro- 
ducteur, le seul d'ailleurs qui puisse létre. Tous nos voisins 
d'Europe sont delicitaires et le detieit giobal moven de l'Europe 
a encore (l pass {50 ri ons de qu nlaux en 1449 

Si tous les pays d'Europe développent leur produ omme 
ils v travaillent, le déficit, Jeur plafond atteint ra encore 
considérable, dépassant tres probablement it mullions de 
quintaux, dont cinquante millions seulement pour le Rovaume- 
Uni. 

Pour le moment, la plus grande partie de ce déficit est 
couverte par les exportations effectuées däins Ie cadre de 
l'accord international sur le blé, Mais Ja marge hoi ac'ord 
réste largement sutflfisinte pour absorber notre propre ex'é- 


dent, l'excédent du ] 

Piverses raisons, d'autre part, incilent nos vo Sins À S'inté- 
resser all blé francais : f! ils de {1 ihsport INioIHires, ŒUestTonsz 
de devises, possibitites éventuelles 4 de contre- 
parties plus faciles sur notre marché que 
d'outre-mer. 

Au point de vue du prix, enfin, la France n'est pas mal 
placée au regard de ses clients européens. Is ont presq 
tous des prix intérieurs plus élevés que les nôtr 
reéadement moyen s'élève, gràce aux progrès de la technique, 
au chiffre de 20 à 25 quintaux à l'hect 
Ja France — si tou 


: | | l'A » 
resent et cel le L'avenir. 


\Np tation 


dans iCS Pays 


des produits 


et objets industriels, qui condiltionnent si essentiellement les 
frais de production, n'augmentent pas exagérément sera 
certainement bien piacée quant au prix de revient 
Les avantages d'une grande politique d'exportation du blé 
Le) è L 


1 
apparaissent donc éclatants, Du point de vue financier, Fexpor- 
tation d'une quinzaine de milhons de quintaux représenterait, 
au bas mot, 40 à 45 milliards de francs qui entreraient dans nos 
caisses ; ‘du point de vue économique, ce serait la sécurité du 
roarché mis à l'abri des crises de surproduction en vase clos, 


Politiquement, enfin, est-l besoin de souligner, comme l'a 
fait notre collègue M. Masson, l'influence très grande que don- 
nerait à la France, si demain l'Europe se réalise comme nous 


l'espérons, la position de pays exportateur sur le marché euro- 
péen pour une denrée aussi vilale que le blé ? 

« Une grande politique de production intensive et d'expor- 
tation de blé, de céréales secondaires, écrivait un journal agri- 
cole, apparait à tout esprit sensé comme un atout décisif du 
relèvement du pays et de sa position l'Europe de 
demain » 

Pour atteindre cet objectif fixé, pour conquérir solidement, 
sur les marchés extérieurs, la place que notre production de 
blé peut et doit y occuper, H faut aussi, c'est une condition 
primordiale, être considéré par nos clients comme un vendeur 


dans 


comtés j à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9e SEANCE DU 7 DECEMBRE 1950 





compter, avec qui on 

tonnage à peu près 
‘e 10 ou 135 millions de 
pour dispai itre ensuite 

, faute de pouvoir 
no Cchzazerniet 

Qu'on ne s'y trompe pas: nous avons eu la chance en 1M8, 
1949, 1950, d'avoir des conditions climaliques très favorables 
qui ont donné certainement leur plein effet aux améliorations 

en cours 1nais, S'il vient une année défavorable, il 
pas d'excédent et sous n'avons aucun volant de stack 
méme de passer le cap d'un à-coup exceptionnel. 
rité de Ia politique d'exportation exige que notre 
moyen s'améhore encore sensiblement. Elle exige 
la culture du blé regagne, au moins pendant Ja 
ire à un gros progrès de rendement, quelques 
rs d'hectares sur le million d'hectares perdus 

epuis 1938, 

Or, où en Sommes-nous ? 

Examinons d'abord les progrès de la te hnique. 

Un a beaucoup avancé, à pas de géant, pourrait-on même 
dire, dans de nombreux départements, ces dernières années, 
mais déjà, il faut }2 dire aus<i, on constate la hausse rapide 
des frais de production et l'état de trésorerie très précaire de 
l’agriculture, particulièrement dans les régions où se sont 
réalisées les dépenses productives. 

Les symptômes sont nombreux de cet état de choses dans le 
domaine des achats de matériel, d'engrais, etc., dont la chute 
n'a été enravée cette année que par les opérations à crédit que 
les vendeurs ont dû consentir aux producteurs. 

Le freinage est commencé, Il menace de s'accentuer rapide- 
ment avec le décalage énorme et croissant entre le prix du blé 
et les prix de tout ce qui en commande Ja production. 

Considérons ensuite les embiavures, On ne remonte pas — 
ou on le fait très lentement la pente. Il nous faudrait très 
rapidement ‘00.000 à 400.000 hectares de plus assurant un 
volant supplémentaire de 7 à $ millions de quintaux. 

Les faits sont 1x. Les emblavures plafonnent aux environs 
de 4 millions à 4.200.000 hectares, contre 5.200.000 avant la 


» 


pures. Certains pensent — 1ls ont peut-être raison — que 
(e. 


es superticies cultivées en blé sont surestimées par rapport 
à celles des céréales secondaires, dont le marché est moins 
contrôlé et peut-être plus facilement sous-estimé. 
Manifestement, Ja culture du blé ne recoit pas les encoura- 
gements qui devraient inciter À Ja développer, comme ül 
rait nécessaire pour soutenir les objectifs de Ja politique 


. mesdames, messieurs, qu'apparaissent en pleine 
lumière certaines contradictions que j'évoquais au début de 
cet expose, 

Contradiction entre les objectifs de notre politique de pro- 
duetion et le maintien d'un prix du blé plus rigoureusement 
axé el contrôlé qu'aucun autre, au niveau le plus bas de tous 
les prix français. 

Contradiction entre politique du blé et politique du pain, 
Je circuit b'é-farine-pain étant surchargé, au détriment du pro- 
dueteur, par une multitude de taxes fiscales et autres, qui, en 
définitive, pèsent essentiellement sur le prix du blé, 








Contradiction entre la grande politique exportatrice que | 
déciare voulsir mener et ces taxes fiscales et sociales qu 
chargent nos exportations, imposant de nouveau de jor 
sacrifices aux producteurs, par la cotisation de résorption. 

Contradietion, encore, entre une politique de production 
jmposerait, avec la conquête de débouchés extérieurs, di 
rien perdre de nos possibilités de débouchés intérieur 
cette véritable hantise du prix du pain qui fait sacrifier d: 
rément tout effort pour la qualité, maintenant souvent un t; 
d'extraction exagéré, conception fausse qui aggrave, ch 
année, le fléchissement de la consommation du pain. 

Coutradiction, enfin, cette politique économique qui dép] 
tous ses efforts pour comprimer, au détriment de la cu! 
du blé, ce prix du pair: qui ne représente qu'une part } 
qu'infime du budget familial, mais qui, en même tennps 
néglige d'agir on n'agit que tard et mollement sur d'autr 
postes de depenses qui pèsent tellement plus sur la famille 

Monsieur le ministre, il faut mettre fin à ces contradictions 
St la culture du blé n’est pas encouragée pour atteindre 
bonne movenne de 90 à %3 millions de quintaux, vous 
quez de manquer cette grande politique d'exportation 
laquelle vous vous êtes si justement attaché. 

Il est temps de mettre en harmonie les buts et les move 
de votre politique. Nous devons encourager et non plus déco 
rager Ja culture du blé. | 

Vous avez té courageux, monsieur le ministre, en plaçant 
la France dans le rang des pays exportateurs. 

Soyez-le encore et demandez au Gouvernement de l'être ace 
vous, en osant dire Ja vérité au pays sur le prix du paia et sur 
le prix du blé, en osant faire comprendre à Flopinion quil 
n'est pas digne de notre pays de gâcher les chances magnilk 
ques que lui donne sa production de blé pour un souci, hélas! 
très démagogique et illusoire, de quelques sous de plus ou de 
Inoins pour prix du morceau de pain que nous consommons 
chaque jour. (Applaudissements à droite et sur divers bancs x 
centre.) 


M. le président, L'\-<emblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à la prochaine séance ? (Assentiment.; 


—— 


DUR pres 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, 3° séance 
publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 
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Renvoi de la suite de Ja discussion à la séance de vendredi 
après-midi. 

, — Règlement de l'ordre du jour. 

M. Blocquaux, au nom de la commission des finances, 
5. — Renvoi pour avis. 

6. — Demande de prolongation d'un déai imparti au Con 

Képubhque. 

7. — Dépôt d'un projet de loi, 

8. — Dépôt de proposilions de loi. 

9. — Dépôt de propositions de résolution, 
10. — Dépôt de rapports. 

41. — IKpôt d'un avis. 

92. — Ordre du jour, 


Le 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


se poto 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la deuxième séance de 
te jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observalion ?... 

Le procès-verbal a été adopté. 


NAT 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Francisque Gay s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séauce et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Gonformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


H n’y a pas d'opposition ?... 
Le congé est accordé. 





PS 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordie dun jour appeile la suite de fa discus- 
Son des interpellations sur la politique agricole du Gouvers 
nement, 

| 1 pa le e-! H M. Gerard Vé poil ] loppet l { t L. 


lation. 


M. Gérard Vée. Me-idlime<, messicurs, j'ai déposé ma demande 
d'interpellation quelques jours après les décisions du Gouver- 
nement relatives à la fixation du prix du blé et des diverses 

r , ] 


conditions de cormmercialisaton de là récolte de Fannée 1950: 
poids spécifique, échelonnement des livraisons et conditions 
de stockage. 

Les questions que je voulais poser concernaient, no'amment, 
les raisons pour lesquelles les dispositions instituant une prime 
do conservation n'avaient pas été remises en vigueur. Mais, 
depuis le mois d'août, nous avons eu l’occasion de nous entre- 


tenir de ces questions au cours d'une audition récente de 
M. Ptliruhn devant la commission de l’agriculture. Je me conten- 
terai donc de rappeler, sans commentaire, les quelques ques- 
tions que je devais adresser à M, le ministre, 

La prime ‘hi reuelle de conservation aurait du être rétabi À 
notre avis, pour Ja présente campagne. Nous avions, quelques 
amis et moi-méime, au non du groupe socialiste, par la voie 
d'une proposition de résolution déposée au mois de mai der- 
uier, invité le Gouvernement à remettre en vigueur, pour Ja 
campagne 69 ( les disposilions de l'article 9 du décret de 
codification du 23 novembre 1937. modifié par le décret du 
17 juin 1938, en vertu duquel le prix du blé est majoré d'une 
prime de magasinage, d'entretien et de gestion. Mais le Gou- 
vernement na pas cru devoir retenir ceîte suggestion, et je 
vous assure que nous :e regrettons très vivement. 


Ju 
2) 


Nous pensions, en effet, et nous continuons à penser que 
nous eXpriIHIONS alors une très juste revendication des produc- 
teurs de ble, Nous pensons, en outre, qu'il y a toujours intérêt 
à Ssalisfare de justes revendications, surtout lorsque celles-ci 
tendent à une améiioration certaine d'un systéme que nous 
souhailons voir non seulement maintenir, mais généraliser. 

Nous sommes, vous le savez bien, très attachés au principe 
de l'organisation des marchés qui, seul, peut permettre l'éta- 
blissement de prix équitablement rémunérateurs et lécou'e- 
ment régulier des récoltes, C'est pourquoi l'organisation des 
marchés — et celui du blé entre maintenant dans sa quinzième 
année d'existence — doit être modifiée et assouplie chaque 
fois que la nécessité s'en fait sentir. 

Nous sommes acquis à l'organisation des marchés, non point 
per je ne sais quelle adhésion aveugle à un principe écono- 
Inique déterminé, mais parce que nous estimons qu'il est 
ainsi plus facile de résqudre les problèmes économiques. 








—— 
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C'est pourquoi nous proposons, en temps opportun, toutes 
ruodificalions justifiées et nous regreltons tres vivement de 
n'étre pas écoulés et UIVIS quand nous avons l'impression 
d'avoir proposé des mesures dont l'application ne pouvait que 
servir à améhorer le fonctionnement du systéme, 

C'est pour les mémes raisons que j'appelle à nouveau 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'apporter, sans 
plus de délai les modifications indispensables à l'actuelle 
réglementation du travail en meunerie. 

J'ai eu l'occasion, en commission, de faire valoir un certain 
nombre d'arguments sur lesquels je n'entends pas revenir. Je 
veux seulement résumer, 

La répartition actuelle du travail en meunerie repose sur des 


éléments de base qui n'ont pas toujours fait l'objet de décla- 
rations <érieusement contrôlés Ainsi, des droits élevés ont 
été octrovés à de meuniers dont l'installation technique ne 
jusbfiait nullement ceîte attribution. 


Au cours de conversations récentes avec quelques-uns d'entre 
eux, j'ai pu acquérir la certitude que les meuniers profes- 
sionnellement sérieux et honnêtes acceptaient trés volontiers 
et tenaient méme beaucoup à ce que l'approvisionnement en 
blé d moulins reste une des prérogalives essentielles de 
l'office des ceréale Mais ce qu'ils veulent, c'est une vérii- 
cation des puissances réelles d'écrasement de moulins. te 
qu'ils veulent, c'est une modification des contingents qui 
Uendra compte de eetle vérification des puissances réelles 
d écraserment 

Sur ce point, la revendication des meuniers est une reven- 
dication sérieuse qui mérite de retenir notre attention et plus 
particulierement la vôtre, monsieur le ministre de lagricul- 


} jouit en re qui concerne le mode actuel] de répartition 
des ble que les blés écrasés pour la production de farines 
à l'exportation devraient entrer en ligne de compte 
lns | deul des contiagents attribués à chaque moulin, car 
la profession voit à, à tort où à raison, un moyen de favoriser 
la grande minoterie au détriment des petits et des moyens 


[PLATE EE 

Je is trop convaincu de votre souci d'équité pour douter 
de l'attention que vous réserverez à He revegdication. Mais 
j'insiste auprès de vous, car décisions doivent être prises 
dans un délai aussi Def que possible. Ne décevez pas des 
Jueunhiers moritants qui ‘uléent croire que Ja logique el l'équité 
peuvent encore triomphe dans notre Nbre démocratie. Votre 

O1, | e répèle, permetlra de sal faire une juste reven- 
{ il et d nera à lactu le Jibert: toute th qui pour 
le momeet, qu'ont les boulangers du choix de leur meumer, 
son \érilabie Contenu, 

Peut-être aussi devriez-vous intervenis pour que la vente des 
farines pe son pas une 0 SION, Saisie déja en maints en ro ts, 
«lt lee] jil le nom de sociétés auxiliures de meunerie des 
(CR mes totalitaires dont nous pouvions avoir à regrelter 
bientot le caractere de monopole qu 11 comportent, 


le veux rappeler, à ce sujet, le grave préjudice causé à la 

n des courtiers en farine par la réglementation imposée 
1 couws de l'occupation et je me permets de demander que 
ssihililté soit donnée à celle profession de repreudre son 


Puisque je parle de professionnels qui ont subi des préjwdices 
pra et sérieux au cours de l'occupation, je veux dire quel- 
qui mots des petits rarmasseurs laitiers, qui sont victimes, 
eux aussi, d'une injustice flagrante. 

M. Charies Lussy. Me permellez-vous de vous interrompre, 
Mon cher collègue ? 

M, Gérard Vée, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Lussv avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Charles Lussy. Vous venez de prononcer le mot injustiee, 
après avoir énuméré quelques cas d'injustices d'ordre général. 

Je voudrais, puisque vous mr'autorisez à vous interrompre, 
soumettre à l'Assemblée et rappeler à l'attention du Gouver- 
nement quelques cas d'injustice qui, pour être d'ordre local et 
régional, n'en sont pas moins regreltables. 

Le premier est le procédé inadmissible suivant lequel la taxe 
à l'achat de 2 p. +00 à été perçue sur les marchés du dépar- 
lement de Vaucluse, 

Je parle du département de Vaucluse parce que je crois 
que, sur les 90 départements français — et cela seul suffit 
pour montrer que a loi a été violée — il n'y a que le seul 
département de Vaueluse, avee, peut-être, quelques communes 
du Finistère, où le producteur ait eu à supporter la charge, 
au moment de la vente, d'une taxe qui, d'après sa dénomi- 
nation même et la façon dont le fisc la perçoit, est de toute 
évidence une taxe à Fachat, due par l'acheteur seul. 

Il s'agit, non pas de mette en cause la liberté de discussion 
des prix, mais de ne pas permettre qu'on interprète contrai- 


! 


rement à l'esprit du législateur, même si, par la suile, des 











interprétations contraires ont été données par des tribunaux, 
une volonté formelle qui est d'autant plus évidente que lorsque 
celte taxe, au lieu d'être de 2 p. 100, n'élait que de 4 p. fu, 
jamais aucune interprétation de ce genre ne S'est produite. 

Ma deuxième protestation concerne Ja manière dont a été 
détesminé l'impôt vilicole concernant les vins de consommation 
courante, 

Dans les départements de la région méditerranéenne, le 
régime fiscal était, jusqu'à ces derniers temps, le même. Depuis 
celte année, les départements du Gard, de PHérault, de l'Aude, 
des Pvrénées-Orientales, bénéficient d'un régime, d'autres 
dispositions beaucoup noms favorables étant réservées aux 
départements de Vaucluse, du Var, des Bouches-du-Rhône et de 
l'Ardèche, 

La différence mérite qu'on s’y arrèle. 

Dans la premiere série de départements, l'exonération à la 
base est de 3X hectolitres, dans les autres, elle est de 30 heclo 
litres seirterment., 

Bien plus, alors que, dans les départements où l'exonération 
est supérieure, l'impôt est ensuite de 700 francs à 1.000 francs 
l'hectoltre, il est, dans les autres, de 1.600 à 2.200 francs. 

Ainsi, en gratique, d'un côté du Rhône à l'autre, des viti- 
culteurs dont les cépages sont les mèmes, dont les modes d'ex- 
ploitation sont les mèmes, dont les prix de revient sont les 
inémes, dont le rendement — on s'en rendrait compte en regar- 
dant de plus près — est à peu près le même, sont astreints à 
des impôts parfois huit à dix fois supérieurs, dans un cas, à 
ceux des autres si lon tient compte, non seulement de l'impo- 
silion directe, mais aussi de la surtaxe progressive. 

Leur protestation, qui est aujourd'hui fi mienne, est d'autant 
plus justifiée que la comtission des boissons — et son prési- 
dent, dont chacun ici reconnait le dévouement et la compétence, 
he ne démentira pas — à été unanime à réclamer du Gouver- 
nement un nouvel examen ét une revision indispensables. 

J'entends bien, monsieur Je ministre de Fagriculture, que 
vous pourrez me dire que vous êtes tenu par les décisions de 
la commission nationale, 

La commission nationale ne peut pas violer l'article 64 du 
code général des impôts, qui précise que « l'évaluation des 
bénéfices forfaitaires à Fhectare doit être faite de façon que 
les chitfres fixés dans un département correspondent à ceux 
élabiis dans nn département voisin pour des terres de produc- 
tivité semblabie ». 

Si elle s'eet trompée, elle doit pouvoir revenir sur son appré- 
cialion et sur sa décision. 

L'émolion, dans les régions méridionales, s’est emparée des 
milieux paysans et elle s'est traduite par des votes unanimes 
des conseils généraux, 

Je demande au ministre de l’agricullure de ne pas se réfugier 
derrière son collègue du budget pour invoquer son incompé- 
tence en malitre fiscale, Le ministre de l'agriculture est le 
tuteur et le défenseur naturel des intérêts de l'agriculture et 
je ne doute pas que son éioquence persuasive puisse convaincre 
son collègue, 

J'ai voulu, aujourd'hui, ménager les instants de l'Assemblée 
en insérant ces observations dans l'intérpellation de mon col- 
lèégue et ami Gérard Vée. 

Nous sommes prêts toutefois, si c'était nécessaire, À sou. 
mettre au vote de l'Assemblée une proposition de loi précisant 
que toute clause contraire à l'esprit du législateur sera nulle 
et non avenue, puisque, paraît-il, cela est nécessaire pour que 
la loi, pourtant claire, soit bien interprétée. 

Nous avons déjà, mes collègues Charlot, Leenhardt et moi- 
méme, déposé une proposition de résolution relative aux vins 
de consommation courante, tendant à mettre fin au système 
actuel, \ S 

Je demande à M. le ministre de l'agriculture et au Gouver- 
nement, dans Lee qui m'a animé, et afin de ne pas faire 
perdre, par leur faute, le temps de lAssemblée, d'éviter, si 
possible, de nous imposer des débats parlementaires, auxquels 
nous sommes prêts, en prenant de leur propre initiative et très 
rapidement les mesures qui mettront fin à une inégalité, à une 
injustice intolérables et qui n'ont vraiment que trop duré déjà 
(Applaudissements à qauche.) 

M. Louis Guillou. Voulez-vous me permettre également dé 
vous interrompre, monsieur Gérard Vée ? 

M. Gérard Vée. Volontiers. 


M. le président. Avec la permission de Ferateur, la parole est 
à M. Guillou, 


M. Louis Guillou. Je confirme, pour la région légumière du 
Nord du Finistère, les paroles que vient de prononcer M. Lussy, 
à propos du Vauc:use. 

Dans le Finistère aussi, une taxe de 2 p. 100 sur les transac« 
tions est perçue injustement par les expéditeurs. 

La C. G. A. a intenté des procès aux expéditeurs, ils se son 
terminés en faveur des producteurs. 
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J'ajoute que les expéditeurs ont tourné la difficulté en ajou- 
taut, dans le contrat de vente, une clause stipulant que :a taxe 
de 2 p. #4 doit être perçue par eux. 

M. Chartes Lussy. C'est une ciause draconienne. 

M. Louis Guiliou, Je demande que la commission des finances 
étudie ce problème et que, lors du vote du prochain budget, 
satisfaction soit donnée aux légitimes revendications des pro- 
ducteurs du Vaucinse et du Finistère, qui sont les seuls dépur- 
tements où l’on décèle pareille situation. 

M. Charles Lussy. Ce qui prouve que la loi ne l'a pas vouu. 

M. Gérard Vée. Je disais done que les petits raumsseurs Jai- 
tiers avaient été et restaient victimes de Ja régiementation 1s- 
taurée en 1940 par le gouversiement die Vichy. A 

J'ai appelé, à plusieurs reprises, l'a‘tention de M. le ministre 
de l'agriculture, par lettre, sur leur situation. Malheureusement, 
mmauigré de multiples rappels, je n'ai pas encore obtenu de 
zéponse. | ; 

Je vous ai signalé, monsieur le ministre, le cas de pelits lai- 
tiers qui avaient acheté, avec des économies pénib'erment 
amassées, un commerce et qui, d'un seul coup, se sont trouves 
privés de toute activité et frustrés d'uu fonds qui représectait 
souvent leur unique fortune. 

Je n'entrerai pas duns le détail, Je pose seulement la ques- 
tion publiquement pour qu'il v soit répondu et pour que, 
demain, les solutions nécessaires soient apportées aux Cas Sigha- 
lés. Je n'insiste pas. : 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que je 
voulais présenter. J'attends de vous, l'Assemblée attend de 
vous, aujourd'hui, des réponses aussi précises que possible et 
nous attendons surtout, pour demain, les décisions que vous 
ne pouvez pas manquer de prendre, compte tenu des désirs 
exprimés à la tribune de l’Assemblée nationale. 

l'ermettez-moi de vous âire, en terminant, que nous sommes 
en droit de les attendre des qualités Ge caractère et d'antorité 
qu'il me plaît de saluer eu vous. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Laile. 

M. Albert Lake, Mesdames, messieurs, le débat qui s'est ouvert 
cet après-midi devant l'Assemblée avait pour pu objet }a 
discussion des interpellations concernant la fixation du prix 
du blé pour la campagne 1950-4451, prix jugé insuffisant par la 
profession qui considère, une fois de plus, que le prix de 
revient n'a pas été respecté. 

Ne disposant que de quelques minutes, je voudrais, monsieur 
le ministre, évoquer le discours que vous avez prononcé au 
Conseil de la République le 21 novembre dernier, en réponse à 
des questions orales posées par nos collègues ct concernant le 
prix du blé. 

Certes, monsieur le ministre, je saluerai une fois de plus 
votre grand talent d'orateur et l'élégance avec laquelle vous 
{raitiez ces problèmes, mais vous me permettrez, à défaut de 
talent, de faire appel à ma vieille expérience de paysan pour 
répondre à certains arguments que je continue à ne pas consi- 
dérer cornme sérieux. 

Dans le débat ouvert devant Je Conseil de la République, 
voulant apporter des justifications techniques au prix de 2.600 
francs, vous précisiez qu'il n'est pas anormal que des diver- 
gences d'estimation se manifestent dans l'établissement du 
prix de revient à l'hectare, chaque poste pouvant donner lieu 
à des interprétations différentes. s 

C'est parfaitement exact, mais le cadre du prix de revient est 
je mt gr suffisamment précis pour que, avec un peu de bonne 
vo " de part et d'autre, on puisse arriver à se mettre d’ac- 
cor«. 

Ur, le Gouvernement a, en définitive, suivi presque intégra- 
lement les indications de la direction des prix du ministère de 
l'économie nationale, dont on sait qu'elle calcule toujours avec 
ure rigueur excessive les prix agricoles. 

y à un certain minimum au-dessous duquel on ne peut 
descendre sous peine d'être injuste et au-dessous duquel, pré- 
cisément, les services de l'économie nationale sont descendus. 

Sur les quatre points de divergence que vous avez mis en 
lumitre au Conseil de la République, il n'est pas possible de 
on que les chiffres retenus représentent une moyenne 
1onnête. C’est ce que je vais tâcher de démontrer. 

Les divergences portent sur les quatre points suivants: les 
salaires, les journées de cheval, les tracteurs et le prix des 
semences. 

Sur le chiffre des salaires lui-même, pas de divergence puis- 
qu on a pris la moyenne des salaires minima des arrêtés pré- 
fectoraux. Je signalerai cependant, en passant, que ce sont des 
minima bien souvent dépassés; mais je n'insisterai pas, les 
professionnels les ayant acceptés. 

Par contre, j'estime que ces minima doivent être majorés 
des charges sociales: cotisations patronales d'assurances socia- 





les, cotisations d'allocations faruiliaies, congés pavés, assu- 
rances accidents et primes diverses. 


Depuis 1947, les charges sociales étaient calculées sur ces 
bases. 

Banovation en 1950: on ne retient plus, dans le total 4 
charges sociales, les assurances accidents sous prétexte qu'elles 


sont déjà comprises dans les frais généraux. 
C'est une innovation bien malencontreuse et bien difficile À 


jasütier, alors que l'on sait très bien que la tâche des services 
de l'éconon te halionale à ét de chercher toutes les lalsotis 
d'abaisser au maximum Je prix du blé. 

Or, les assurances accidents représentent la charg L 
la plus ancienne. Pourquoi at-on nmaginé de l'incorporer celle 
année dans un autre poste ? 

Voilà la question precise que nous posan:s 

On prétend que cela se fait pour les betteraviers, Mais alors, 
1} faudrait, dans Le « dre blé, changer le taux du pro recents 
des frais généraux, puisqu'on y incorpore des chaiges qui n'y 


étaient pas comprises précédemment. 

Le cadre du prix de revient doit être calculé de facon tell 
que l'agriculteur le trouve honnête, 

Quant à la journée de cheval, il est exact que, pour en 
déterminer le prix de revient, on est obligé de se livrer à des 
calculs qui sont assez compliqués et sur lesquels 11 n'est pas 
possible de demander à l'Assemblée de prendre position. 

Cependant, comment justitier que la valeur du secteur har- 
nackement, par exemple, soit, celte année, subitement dimi- 


née et qu'elle passe de 3.000 francs en 1949 à 2.500 fra 
en 1950, sous le fallacieux prétexte que le prix des cuirs à 
baissé ? 


Existe-t-il na hourrelier en France qui accepterat d'entre- 
tenir un harmachement pour les 2.500 francs proposés par le 
miuistére de l'économie nationale ? 

Le svndicat national des bourreliers, dans une lettre dal 
de février dernier, estimait à plus de 4.700 francs les frais de 
bourrellerie par cheval et par an. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, vous ne pouvez vrai- 
ment pas défendre ce prix de 2.%00 francs, car il n'est pas con- 
forme à à réalité, 

Quant aux frais de vétérinaire, 11s ne peuvent, c’est certain, 
êlre évalués de façon précise La chance où la malchance des 
agriculteurs peut les faire varier, Mais pourquoi abaisser eoccre 
arbitrairement le forfait de l'année précédente alors qu'aucun 
élément nouveau ne permet, dans ce domaine, de justifier 
une mesure de ce genre ? 

Nous savons trop bien, en tant qu'exploitaats, qu'aux frais 
de visites du vétérinaire s'ajoutent les achats de médicaments 
et surtout les frais de déplacement, Qui peut prétendre qu'ils 
aient diminué depuis 1949 ? Qui peut prétendre qu'ils soient 
négligeables ? 

Nous n'insisterons pas de facon exagérée sur la valeur qu'il 
faut donner à l'amortissement du prix du cheval. Nous estrons 
qu'il est sensiblement le même qu'en 1M9, comme nous esti- 
Mons, par ailleurs, que, suivant une convention en vigneur 
chez les experts agricoles, la valeur de la paille peut com- 
penser, dans les estimations, ceile du fumer. 


Comment a-t-on pu, cette année encore, renoncer à cette 
régle précise qui avait été introduite dans le prix de revient 


du blé et, cela, dans un but de clarté et de simplification ? 

I y à de mauvais arguments qui ne devraient jamais être 
utilisés, 

Quant aux tracteurs, toutes les études faites à l'heure actuelis 
démontrent que, si le tracteur est un instrument de progres 
qu'il faut diffuser en France, il est, pour des raisons techni- 
os que je ne veux pas développer ici, mais qui sont exposées 
dans une revue que vous connaissez bien, le Bulletin techni- 
que d'information du directeur des services agricoles, souvent 
mal utilisé. 

Cela tient au fait qu'au lieu de travailler 1.500 ou 2.000 
heures par an, le tracteur ne travaille souvent que 500 à 600 
heures, La valeur d'amortissement dépend directement de ce 
nombr: d'heures. 

Les professionnels, suivant en cela votre administration, ont 
admis, bien que cela leur semblât excessif, 1.000 heures de 
travail par an, soit un amortissement sur cinq mille heures. 
Les services de l'économie nationale, en proposant 1.200 heures, 
temps que le Gouvernement a retenu, soit un amortissement 
sur 6.400 heures, commettent une très grosse erreur, doublée, 
il faut bien le dire, d'une très grosse injustice. 

Ces 1.200 heures seront-elles retenues lors du calcul de la 
détaxe des carburants ? J'en serais b'en étonné. 

J'aborde maintenant la question du prix des semences, En 
France, le commerce des semences sélectionnées représente 
à peu près le onzième de la semence employée par les agri- 
culleurs. C'est sur cette base que les projets avaient été 
établis jusqu'à cette année. Sur ce pourcentage, pas de gros- 
ses difficultés, 
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Par con! ur Ja valeur de cé semences, le ministère de | cient 13 alors que les prix des produits industriels sont au eoef. 
l'« Ji il il prop ‘lt h'{f t q nil ibsolument : ficient 22. 
étrancg ù La réalit M. Alexis Méhaignerie. Très bien! 

Une enquéle menée da certaines coopératives du Nord, M. Albert Lalle. Il faut que nous sovons tous nereuadis 
et lu concft l ent d'ailleur encore plus déter- qu'il ne peut V avoir ue France prospere si notre agriculture 
minanté elle avait été faite dans d'autres régions. en rai- est défaillante, Nous devons resler convaincus que n 

D les tra étahl t que les frais divers rele- lilance commerciale ne pent être améliorée que par des expor- 

\é [ ur« (it I ü1 ou de Cooperatives de lalions massives de produits agricoles, dues à ue aug . 
| e la cherie 250 fra certaines tax ion très sensible de Ja production, qui ne peut être oh 

| tran et | na) cinisine vendeur auemt que si l'on fait une politique agricole loyale, assurant à 3 

tent | de en paysans la juste rémunération de leur pénible travail. (Applu 

Le 1 ie nationale consent tout simplement dissements à droite et au centre. € 
pour tou ( 150 francs. C'est vraiment insuf- M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mesdames, Inessieurs, environ fous les 
| de est ] ble de nrét: e que le lculs SiX Imois, et depuis de nombreuses annees, les parlementaires 
ont été faits lovalement . spécialisés dans les problèmes agricoles viennent se plaindre, 

SN 11h is a} l Il in certain n nb » (lé ch {res ce au cours d un Jong débat. : à > Mr = . F d 
n'est nes noër Le p dot Laits oué de DR, Presque personne n°y prète attention, N a-t-on pas Lhabitu e 
CT, Sal cg ae S bin, si mvian ct ti TT t & ts entendre les agriculteurs se plain lre ? C'est, pense-Lon, u 
hs “ee DURS PORT OURS, PRE A Lave x de tare congénitale, H faut les laisser crier! 
du b  Rorder hotel 0e Je 1950 n a per san cas des om En réalité, l'agriculture souffre, d'une facon presque perma- 
tions techniques justes et loyales et qu'il nest pas poss ble, de nente, d'une grande injustice d'où découle un certain com- 
( 1 t, ci utenir qu'il résute d'une application correcte des piexe d'infériorité. 

CSN e RE Je voudrais m'expliquer sans esprit partisan et sans oublier, 

\ e prix de 2,400 Î s que vous défendiez, monsieur à aucun moment, que presque toutes les classes de la socitte, 
| Il it { dite ‘le celui ui a élit Hxe que d'une et certaines particulièrement, éprouvent ue sérieuses difii- 
centaine de fra Mais al s'agit là, por nous, d'une queéstuon cuités. | 
0Q_ PEN ; L'opinion publique, dans sa majorité, à un préjugé défavos 

Par ailleurs, ve vous êtes fait lapôtre et les organi- rable, des idées préconcues au regard de là paysannerie fran- 

prof Ile Is soutiennent dans celle Voie — caise. Elle ne connait pas et surtout ne veut pas Connaitre 
| e politique d'extension céréalière en vue de conquérir les les problèmes agricoles, C'est par démagogie que ceux qui 
iarches européens, Mais Vous frarriverez Jamais à conquérir exposent ses problèmes sont volontiers traités de démagogues, 
| EREROET I Vous n'avez pas une production suffisamment C'est la presse qui trop souvent, parce qu'elle est surtout lue 
ibondante, Et les statistiques Je votre ministère prouvent que por une clientèle citadine, publie des articies erronés, s'ils ne 
le urfact cimblavées ne changent pas. sont pas de mauvaise foi. 

Encore une fois, monsieur le ministre, nous ne pouvons pas C'est la ménagère qui ne connait que ies prix des almeuts 
admettre que He prix de 2.600 francs soit juste, Les différents au détail, ignore et veut ignorer la part de produit qui 
points sur lesquels à porté mon intervention montrent bien revient au producteur, Le problème est complexe, je ladmels, 
a celte Assemblée qu'il est in Hispe isable de reviser ce prix et Le commercant a de nombreux fiais, de nombreuses taxes à 
de le porter au chiffre de 2.700 francs que vous vouliez attein- acquitter. Mais, pour la ménagère, 1€ paysan cet seul gespolle 
dre el qui nous semble Je minimum au-dessous duquel aucune sabie. ! 

liticalion technique ne peut être soutenue. C'est l’industrie! pour qui, pus les produits alimentaires 


N'oublions pas bon plus que ee prix est fixé pour un an, 


quelle que soit l'augmentation des charges diverses qui pèsent 

la production 

Par ailleurs, je me permets de vous rappeler, monsieur Île 
ministre, que la loi adoptée en juillet dernier obligeait le Gou- 
vernement à fixer le prix du blé avant le 1° août de façon à 
permettre au Parlement d'intervenir s'il le jugeait désirable, 

IL serait normal que cette décision soit respectée comme il 


rait heureux, par ailleurs, que le décret d'application concer- 


nant les modalités de payement soit quelque peu simplifié. 
Cela dit, monsieur le ministre, je voudrais profiter des quel- 
ques minutes qui me restent pour signaler les difficultés qui 
pesent toujours sur le marché des produits laitiers. 
Au cours de ces dernières semaines, j'ai eu, à deux reprises, 


l'occasion de vous signaler cette situation. 

1! us scrble, en effet, anormal que nous assistions au 
gaspillage de la production lailière pendant les mois de pleine 
production et qu'on soit dans l'obligation de procéder, en fin 


d'année, à des irmportalions pour assurer le ravilaillement de 

Ja population francaise, 

de ceux qui pensent que la produc- 

aujourd'hui pour faire face aux 
Mais, seule, une politique de 


Nous sommes, en effet, 
tion francaise est suffisante 


besoin de Ja 


consommation 


siockage peut permettre, grâce à un système de financement 
upproprie, de rétablir, dans les années futures, un marché 
{| lt lq 16 pou des ranise. 

loutefois, si celte question mérite d'être mise à l'étude dès 
Maintenant, il n'en est pas moins urgent que des mesures 


soient rapidement prises pour éviter un effondrement des cours 


et assurer, dans toute la mesure du possible, le prix normal 
un la {, 

L'importance des stocks existant actuellement justifierait un 
arrêt total des importations, Si certains contrats doivent être 


notamment en ce qui concerne les importations de 
nous demandons un sévère contrôle de la qualité et 
du prix des produits importés et leur mise sur le marché au 
fur et à mesure des besoins, sous le contrôle et la responsa- 
bihté du groupement interprofessionnel, (Très bien! très bien! 
à droile et au centre.) 

En terminant, monsieur le ministrs, je me permettrai de 
vous demander de ne pas vous laisser impressionner par cer- 
tiins articles d'une presse antipaysanne qui ignore complète- 
went les problèmes ruraux... 

M. Alexis Mehaignerie. 1rès bien! 

M. Albert Lalle. ou plutôt qui ne veut pas savoir que, 


respet tes, 
fromage 


par rapport à 1939, la moyenne des prix agricoles est au cocfti- 








seront bon marché, vlus les swaires pourront être mainteaus 
bas, L'importation de produits agricoles offre pour lui trop 
souvent le double avantage de peser sur les prix des produits 
alimentaires et de permetlre, en contrepartie, d'exporter” des 
produits industriel, 

A Ja table « France », le paysan est assis en bout de table. 
Ji ne pread pas part à la di<cussion, ne peut se mêler des 
affaires de see Voisins. mais ce sont les autres qui règlent les 
siennes. On lui laisse le plus sonvent ce qu'on veut bien lui 
laisser, Mieux: si quelque chose ne va pas, on le tient pour 
1esponsab'e. 

De quoi peut-il se paindre ? Tout ne pousse-t-il pas tout 


seul ? N'estal pas un assisté social et fiscal ? Ceux qui tien- 
neut ce dersier raisonuement semhient ignorer le poids de 


nos charges actueles, Les agricuïteure préféreraient être, 
comme d'autres, @es collecteurs d'impôts et pouvoir intégrer 
dans leurs prix de vente des charges fiscaes et sociales plus 
imnortantes, 

Contre tous Ces préjugés, Ja paysannerie lutte difficiement. 
Venus ta: 1 an svndicaiisme, moins groupés que les travail- 
leurs de la ville, davantage absorbés par leur travail, plus 
individualistes, les paysans sont moins bien organisés, Leurs 
intérèts sont scuvent différents, quelquefois opposés, 


Une élite agricole de plas en plus nombreuse 6e dégage, 
heureusement, Eïile devra faire connaitre les difficultés de 
l'agricuiture, obtenir que le produit agricole appartienne 

[l Î 


autant au producteur qu'à lutilisateur et au consommateur. 
fortunes de France ne. sont-elles pas dans les 
mains de certains industwiels agricoles ? 

Aujourd'hui même, la part du producteur dans le prix du 
pain, dont on fait à tort l'étalan de la vie, est très inférieurs 
à celle du boulanger et du meunier. Le prix du hé est bien 
calculé d’après :e prix de revient, mais nous en sommes au 
coefficient 13. 

En réalité, le calcul du prix de revient ne tient pas assez 
ccmpte des temps morts, très importants en agriculture. 

L> problème du prix du HJé se pce avee d'autant plus 
d'acuité que les prix industriels ont été l’objet de hausses 
importantes, 

Je reste persuadé qu'il serait possibe d'accorder une prime 
de 100 francs par quintal sans augmenter le prix du pain. 

Le Parlement doit aussi prendre en mains la réforme de 
l'O. N. I, C, Il doit marquer sa volouté qu'une grande politique 
du blé soit faite en France et que dorénavant le prix du blé 
soit lovalement calcu!é et appliqué. Parce que le prix du blé 
aura été fixé à 100 ou 200 francs au-dessous de son prix de 
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gevient, le ministre de: finances ne pourra pas développer, | J'ai, au contraire, entendu de nombreux collègues développer 
ni Inême vri isembl. iblement continuer, les exportations de blé une argumentation qui, s'adressant au Gouvernement, pourrait 
qui s'élèvent cette > anmé è encore à 23 milliard de francs se résumer par ces impéralfs: intervenez, canalisez, organisez, 
Je demande aussi instamment au Gouvernement de reviser protégez, réglementez i 
les prix des céréales secondaires, soit en accordant les prix Vous êles, monsieur je ministre de l'agriculture, un homme 
d l'an dernier, ce qui est un minimum, soit en considérant heureux. Non pas que, comme la vie des peuples privilégiés 
s pe actuels comme des prix-plancher, les agriculteurs étant vos fonctions atllent toujours sans histoire, mais it semble bien 
Le * de vendre à des prix supt hi urs. qu'a priori personne ne juge votre intervention importune., que 
Je regrette que le Gouvernement ait cru dev: ir s'opposer personne, en fout cas, ne vous centeste le droit et même le 
À l'adoption de ma proposition de réso:ution et je lui dermamde devoir d'intervenir. 
de prendre les mesures nécessaires très rapidement, Faut-1l en conclure que Île lil mi à perdu 
sh voulait que la prodi iction cg diminuât — et c'était tuut crédit aux yeux de la paysanne fran FE rait-il 
c je — il devait en informer lee ericulteurs, puisque le u'ianmité dé<sormuts pour reconnaitre MnIme NnCCeSSA | UOTE 
prix n'est fixé qu’ au moment de la ré es nisalion des marchés Î D: ' 
Pour résoudre le malaise qui pèse sur notre agriculture, il M. Charles Lussy. 1e: lier 
faut lui ré ndre possible LA! équipement moderne en vue d'une M. Georges Guille, Il serail per de le eroh et je © J 
production tres accrue. prèl à men réjou lui part @l rails le mes à ns 
Vous l'avez fort bien compris, monsieur :e ministre. personnelles, d'autre part, comme représentant d'une régios de 
Alors que la politique d'avant guerre nous avait appris à Hionocullure Viticole où il y a pu inte-trois sn su a: 
dénaturer du blé et à arracher les vignes, vous avez préconisé la confédération générale des à ce '- ! nièr ’ à le 
J'expansion de la production. Mais, pour Ja réaliser, deux con- syndicalisme agricole et où, 1! x a égaleu t qu ante-t \ ins 
ditions Sont nécessaires, furent app. iqués, à la demande di S pro lucteurs eux-mêtnes = 
La première est que le prix de vente couvre le prix de c'est important les premiers éléments d'organisation et de 
Te sa sinon la production sera insuffisante pout exporter et réglementation sous la forme de déclarations de récol 1bli- 
ee » pour permettre l'équipement de notre agriculture, galoires et de contrôle rigoureux de la commercialisation 
)epuis cinq ans, Nos avons été l'un des pays du monde _ Le statut viticole, résultat de la codification de nombreux 
où les agriculteurs ont payé le pus cher Jeurs moyens de textes Jégisiatifs, constitue d'ailleurs un magnifi exe! , 
prodnetion et vendu le moms cher leur production. de l'effort qu'il convient de tenter dans le : ns de l'organisation 
Nous pouvons exporter avec profit, pour les céréaics par les marchés | 
exemple, malgré des charges sociales et fiscales, magré un Le Gouvernement à pris récemment les premier res 
coût des moyens de production plus élevés que dans les propres à assurer l'équilibre souhaitable de 1 unpagne Viti- 
autres pays qui reccivent, eux, une aide à la production et à cole 1950-1951 et il convient de D 4 icit RE je th 1 
l'exportation, | sas À VE Mais, demain, quand nous conunailrons officiellement les dé- 
Nos engrais ne Sont pourtant pas létaxés, le matériel reste cluratiot Le Il D | ar! l ! 
trop cher, Magré 25 p. 100 de droits, les tracteurs etrangers larations de récolles pour les départements de la métropole et 
. 5 D. 1 , ReTs de l’Aigérie, Vous aurez, monsieur le ministre, aptes avoir pris 
trouvent preneur en France; un tracteur allemand ne con- dtis de le corsmicnies Res it rs RS Cd 2 pi: 
comme-t-il pas 300 à 400 francs de carburant par jour, tandis pui Phrase vague hf spoeeg -er nrad enuge agua, made 
avez convoquée, je crois, pour le 21 décembre, a compléter ces 


qu'un tracteur français équivalent qui, malgré les dr its, n'est NESUI et à mettre définiti t au tion 
- NÉ iësurrs e É euire LUN ele ‘ pit lifi UrLanI-aUuo 

pas moins cher, Consomimne 2.500 francs de carburant par re . pe CR | Pr 

L-d Sr eo rar er 200 rene ee” Pi ralionnelle du marché pour là campagne en cours, 

jour ? Si notre industrie nt produi! pas aux métmnes con dit ons, Mettre é }” ras | dr. s } + 

il est impossib'e de continuer à la protéger à ce point. Mettre au point l'organisation du marche pour lr earmpagne er 





Fquiper notre agriculture, orienter sa production, diminuer gt Macro er ra po tr Aon-nbcoheo Mgearene eg Don 

É cas prix de revient, en re spec ter le calcul. voilà ce qui es! es sp auront prb chilfrées QUI VOUS Seront IouIIHeSs pal ulvers 
d » j Ê dinistrations 

Fe avart tout nécessaire à l'expansion de notre production. nie-bx + * phneo F 1 

à Reste une autre condition: le débouché pour nos produits Or, toute orgamsalion rationnelle et efficace du marché sup- 


pose et exige, au départ, là sincérité absolue des données ste 
listiques qui sont à la base de tout, aussi ben en ci QUE Co 
cerne a production que la consommation, Et, vous le savez 


qui doit permettre d'éviter l'effondrement des cours chaque 
fois que la production dépasse un certain niveau. 
Vous l'avez aussi compris, monsieur le ministre, en cher 


chant à mettre sur pied une organisation européenne des come moi, Nous le pouvons pas, à l'heure actuelle, compter 
marchés agricoles, Avec de la bonne volonté, le prob'ème mn celte sincérité. Pendant les jou mnbres de l'occupation, 
peut et doit être résolu dans une Europe déficitaire en produits violer la loi a été souvent, dans ce pays, un devoir, Malheuren- 
alimentaires senient, au Jendermain de la Hbhération, pour beaucor trop de 
Si l'agriculteur francais connait la sécurité, il augmeatera Français, €est resté une habitu Le 

rapidement sa preduction. L'évolution de la production du Les données statistiques officielles qui serviront dei Ù & 
lait et de la betterave de 1945 à 1949 en est un exemple écla base à nos calculs et à nes travaux sont donc  faussées, S'il 
tant. m'en fallait une preuve supplémentaire, je la trouverals dans 
. é e e s.. À + = Fe So (IIS ssii Ss (e HHiItiISSto)I bits tie {! [1h le 

IL servira ainsi les intérêts de la France et ceux de l'Europe. = ”. - Eure , a" commission consulat "aies 

, P : R x . le! { rs ous le Savt Qi! des ( [tre l 
L'augmentation de la production qu'il sortira de terre peut, en secs Érne ser ! L: De | Ve, SUT 10 € min : 204 
ef +, atteindre, en France seuiement, 20 à 25 p. 100 de la pro- nous avaient été fournis par 10 minist e des finances et des 
de totale. soit 400 à 500 milliards de francs affaires économiques, les honorables representants du come 
! merce et des consomimateurs avaient pu valablement conclure, 


“est le seul moven de faire face à des dépenses hélas! gran- 
disnile tout en maintenant un niveau de vie minimum pour 
l\ classe ouvrière. C’est le seul moyen de défendre l'équilibre 
de notre balance commerciale et de mettre des biens de con- 


d'une part, que la soudure ne pouvait être faite et, d'autre 
part, que, par conséquent, il v avait lieu de procéder à des 1me- 


portalions de vins étrangers, Vous n'en avez pas importé, mon- 


1 








sommation en nombre suffisant en face de movens monétaires er r RES, ” ie vite à rer a L Pr. : gérer 
qui risquent de s'aceroître, C'est le seul moyen pour l'agricul- . ete aile. art ppar try la soudure à Clé faile, mais 1e 
ture de s’équiper, c'est-à-dire de faire vivre notre industrie et stock restané à la proprieté en fin de campagne à été de cin 
notre commerce. millions à six milhons d'hectolitres, 

, } , 11 ‘ ! 12 f 1 ! " " " 

Aussi, je demande au Gouvernement de ne pas crier victoire Les chiffres qui nous a on Pe officielle Fe t communiquées 
chique fois qu'un prix agricole est fixé trop bas, Que les prix élaient “np hseit juent manifestement faux et comporlurcht une 
soient limités à la consommation, en laissant à chacun sa juste part inquiétante d'erreurs 
part, mais toute sa juste part, enfin, que le Gouvernement, Si nous cherchions les causes de ces errcurs, no "ons 
mr le même sens que le conseil de l'Europe, travaille à l’orga- amenés à conclure que la fraude, qui à pris des proportions 

tion des marchés agricoles, ainsi pourra cesser l'angoisse onsidérabies, est la seitie explication. 
F4 l’agriculture et pourrons-nous jouer à plein notre rôle pour C'est sur ce point précis que, dans l'intsuité de cette séance 
“ider à la prospérité française. (Applaudissements au centre el Sourires), je voudra imiter mes observatior 1} à t ni 
à droile ) l'intention, ni la prétention de faire, en | qu nl iles, Ja 

M. le président. La paroie est à M. Guille. tour de tous les problèn 

M. Georges Guille. Mesdames, messieurs, j'ai suivi très atten- Si VOUS N app 116Z p d'abor | une 50! ! le \ à ce 
hivement, depuis le début, ce débat sur les interpellations agri- pro! ben e de la fraude, tous les efforts q ‘ous pourrez faire 
coles, et une première constatation s'impose à mon esprit: | Pal uilleurs risqueront fort de rester 1 
äl cire des orateurs qui se sont succédé à cette tribune n'a, Or, jes aspects et les techniques 4 ot multiples 
I a-t-il semblé, invoqué les grands priacipes du libéralisme et variés, D'ailleurs, toute fraude inilinse «lie et entraine 
or thodoxe dans le domaine économique. [ NEcCe it tout ie d'auires f ie la pres 

Je n'ai entendu personne so utenir que Lu ut devait s’arranget | mivre rend nécessaires ou fatales. 

; par le jeu nor 4 de la loi de l’ fre et de la demande, que la ! Au départ, nous trouvons les plant ns illicit ( plane 
8 ire . Concurrence suffirait à tout reme itre en ordre et qu'en | raser rive grrsqe d PR "ge pe: 
uchinitive il n'y avait qu à laisser faire et qu'à laisser passer, prescripuul iu slalut vilicole, la Cl iui Li HC 1 i- 
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porficies que Ja nature des cépages prohibés, n'en produisent que 23, agents en fonction 18; en Gironde: effectif (héorique a 
}' moins du vin. agents eh fonction b, : ; 
Or, ces vins qui proviennent de plantations illivites, non dé- IH en est de mème pour les briga les de surveillance : 3 
clatces, ne peuvent pas être eux mémes- l'objet de déclaralions le département de l'Aude, effectif théorique S, en fonctior 4j: 
de récolte, obligatoires d'anrès Ja 101. dans FHérault, effectif théorique 13, en fonction 7, 
No irrivons ajasi tout naturellement au deuxième stade M. Pierre Mouchet. Il faut prendre les agents dans les ani 
le la frau le qui € il celu des dé lat itiOons de récoites : absence nistrations centra C=. . te 
le déc'aralion d'üne pa soit par négligence ou par simpie M. Georges Guille. Je ne sais où il faut les prenire; mais ce 
ibl it dar nteation délibérée d'écouler cl'andestinement que je sais, c'est qu'il est inadmissible que les opérations fin 
les vins qui échappent aux préescriplions légales; minoration dulenses de malhonnètes gens en arrivent à fausser le systen 
‘ le itions de 1) rite d autre part, soit pour échapper à éconorHiqUue du pavs et privent le Trésor de ressources IDipor- 
l'impôt r les bénéfices agricoles, soit pour l'écoulement clan- lantes, (Très bien! très bien! à qauche et au centre. 
destin parti oit pour la comimercialisation de vins prove- En Gironde, l'effectif théorique de la brigade de surveiilince 
hant de cépag nterdits où de Vins impropres à la lisom- est de 8 agents; il y en a 4 en fonction. En Côte-d'Or, effectit 
nation aux termes mémes de Ja loi. théorique !, agents en fonction 2, 
M: ces vins, qui m'ont pas fait l'objet de déclaration de Comment voulez-vous agir efficacement avec des services 
te régulière, ne peuvent circuler légalement, Is eireuient ainsi réduits? Le résultat, est que le nombre des proces. 
néanmoins, tout le monde le sait, sans titre de mouvement; verbaux rapportés diminue à mesure que les effectifs de ces 
et c'est le troisième stade de la fraude. agents decroissent, Ce nombre est en réduction constante depuis 
Alors interviennent les doubles ou ti ples vovages avec un CHAT ans. (Murmures au centre.) 
seul et méme acquit de régie, les acquits fictifs, les acquits \i-je dit quelque chose de choquant ? 
fais fit et la loi est naturellement violée, encore une fois, au M. Marcel Poimbœuf. Au contraire, nous vous félicitons de ces 
dern stade de Ja commerecialisation parce que, je le disais 1! observations. 
y à un instant, toutes cé irrégularités s'euchainent presque M. Georges Guille. le 252 en 1%4%, le nombre des proces. 


latalement 


M. Albert Lalle. |! 

M. Georges Guille. jé dirai tout à l'heure dans quelle pro- 
portion Ja fraude s'exerce, et, si je généralisais, je dirais que 
tous les vins ce qui n'est pas exact — sout l'objet de 
fraude 

St vous ajoutez à ces opérations que je viens d'indiquer le 
mouillage est ainsi que l'on désigne l'addition d'un liquide 
propre aux ablutions et dont Brillat-Savarin disait que, parce 
que c'est ceui qui désaltère le mieux, il n'est nécessaire d'en 
boire qu'en très faible quantité (Sourires) — le sucrage, les 
fausses appellati les appellations abusives, vous aurez une 
idée approximative des multiples aspects que peuvent prendre 
les opérations frauduleuses, 

Je ne veux pas entrer davantage dans le détail: ce serait 
fastidieux et je n'entends pas non plus me livrer à cette tribune 
à je ne sais quelle vie délation. Mais j'ai dans mon dossier 


ne faudrait 


pas généraliser, 


)11= 


des dizaines, des centaines d'exemples qui illustrent parfaite- 
ment mon argumentalion, 
I faut, monsieur 1e ministre, agir énergiquement et sans 


relard pour metlre un terme à ces pratiques frauduleuses qui 
ont pris une extension vraiment inquiélante, 

Sougez que, d'après des opinions particulierement autorisées, 
près d'un tiers de la réeoite échapperait à 1ÿmpôt ! Songez 
d'autre part que, d'apres des personnes qualifiées, les pertes 
subies de ce fait par le Trésor seraient de l'ordre d'une dizaine 
de milliards de ones ! 


fois. 


Ainsi ce sont, à ja les finances pub'iques, la produe- 
lon  disciplhinée, Je commerce honnête, Je consommateur 
trompé sur la qualité, qui sont victimes de fraudeurs. 


EU \oaus-tuéme, monsieur le ministre, vous vous trouvez 


élmpéche par eux d'organiser efficacement le marché comme 
vous le désirez. 

H faut en finir avec ces mœurs-là; il faut porter le fer rouge 
dans cette plaie, 


Que l'on commence par supprimer les transactions trop sou- 
veni bienveillantes consenties par les administrations aux 
délinquants; que lon revise le taux des amendes infligées et 
qu'on leur affecte des coefticients correspondant aux prix 
actuels; au besoin, qu'on aille jusqu'à la confiscation des pro- 
duits; en tout cas, qu'on applique la loi dans toute sa rigueur. 

En effet je le pense sincèrement — ce m'est pas tellement 
une question de modification de textes qui s'impose, 

Les textes en vigueur seraient peut-être suffisants; ce 
hwporlte, c'est leur application strkle. 

Or, pour réprimer efficacement cette fraude et pour opérer 


qui 


le< nombreux contrôles qu'elle implique, vous ne disposez pas 
des movens qui vous sont indispensables. Les effectifs de 
l'administration des contributions indirectes, aussi bien pour 
les services spécialisés de la viticulture que pour les brigades 
de surveillance, ont été considérablement réduits et ïls sont 
nettement insuffisants, 

Songez que, dans le département de la Gironde, par exemple, 
neuf agents de la viticullure ont à véritier 118.000 viticulteurs, 
tunt pour les déclarations de récolle et pour les superficies 
plantées, que pour la qualité des cépages ou des vins. En 
Saône-et-Loire, un seul agent est chargé de surveiller 45.000 viti- 
culteurs. 

Encore sont-ce là des effectifs théoriques qui sont loin, très 
souvent, de correspondre à la réalité. 

Je voudrais vous citer quelques exemples précis. Dans le 
service de la viticulture du département de l'Aude, que je 
bien, l'effectif théorique est de 18, les agents en 


conHals 


fonction sont au nombre de 12: dans l'Hérault; effectif théori- 





ia. 
verbaux est tombé à 36.141 en 1919. 

Outre que le nombre des agents en fonction est insu'fi- 
sant, les movens d'action dont ils disposent, en parlieu er 
les imovens de déplacement, dans un domaine où le contr 
exige Ja multiplicité et la rapidité des interventions, sont à 
peu pres Inexistanis<, 

Les frais de déplarement sont tels qu'un chef de servce 
peut parcourir entre 200 et SO) kilomètres seulement par mois 
et souvent des distances moindres, Et, bien entendu, les sorties 
et les contrôles sont effectués dans la limite des crédits qui 
leur sont alloués. 

Ce ee je dis des services spécialisés de l'administration des 
contributions indirectes est d'ailleurs également vrai pour les 
services de la répression des fraudes qui relèvent directement 
de votre mini<tère et nombreux éont les inspecteurs qui ont 
à surveiller, encore en ce moment, deux départements. 

I faut que M. je ministre des finances et M, le ministre du 
budget veuillent bien admettre que ce sont là des économies 
illusoires et qui privent le Trésor de ressources beaucoup pus 
importantes que les dépenses à engager pour résoudre ce 
pr 1bième. 

Je m'excuee de l'insistance que j'ai mise à traiter ce point 
particulier, Mais, vous le savez comime moi, monsieur le mins- 
tre, c'est Ja une question essentiel’e. 

I] faut réorganiser Îes services officiels de répression des 
fraudes et leur fournir les movens d'ag:r utilement. 

I faut, d'autre part, que, complétant l'effort des pouvoirs 
publics, les professions intéressées, si elles veulent se sauver, 
consentent, au imoven de cotisations, à renforcer leurs propres 
services de répression des fraudes. 

M. Marcel Poimbœuf. Tré: lien ! 

M. Georges Guille. 11 faut agir vite, avec une énergie et une 
sévérité telles que le risque à courir soit si grand qu'il décou- 
rage toute intention et toute velléité frauduleuses. 

En dehors de telles mesures et de leurs résultats certains, 
toutes vos décisions, tous vos soins, tous vos etlorts seraient 
inopérants et, quelle que soit votre bonne volonté, vous ne 
por annes pas à organiser valablement un marché dont tous 
es éléments resteraient faussés au départ, 

Celte œuvre de moralisation, d'assainissement, de nettoyage 
s'impose. C'est l'intérèét commun des finances publiques, des 
producteurs disciplinés, des commerçants honnètes, des consom- 
mateurs qui sont les plus grandes victimes de la fraude et qui 
sont unanimnes à vous demander ces mesures. Seuls, peut-être, 
les fraudeurs peuvent ne pas s'en montrer satisfaits, mais ils 
ne présentent, j'imagine, aucun intérêt pour quiconque jci, ni 
out le Gouvernement, ni pour l'Assemb'ée. (Applaudissement!s 
a gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Miche! Kauffmann. Mes chers collègues, les orateurs qui 
n'ont précédé ônt déjà brossé le tableau de la situation difficile 
que connait en ce moment l'agriculture française. 

Peu d'éloges ont été adressés à notre politique agrico'e et je 
partage le souci général de ceux qui expriment les plus vives 
inquiétudes sur l'avenir si cette absence de politique construc- 
tive devait se prolonger. 

Pendant ces dernières années, les paysans ont été abreuvés 
de beaux discours qui, certes, exposaient l'essentiel de leurs 
revendications, Mais, aujourd'hui, ils se rendent compte, à Ja 
lumière des faits, de la vanité de cette éloquence. 

Gouvernement et ministre ‘leur avaient promis de satisfaire 
enfin une des plus essentielles et des plus justes de :eurs 
revendications: la garantie des prix. 























Des hases de ealeul ont été établies, des décrets promul- 
gucs, mais chaque fois qu'il s'est agi de les appliquer, l'Etat 
a renié sa signature et à sacrifié lintérét de la paysannerie 
à la pohitique géncrale. Le prix du blé en fouruit Le meilleur 
exemple. Ê ‘ 
Mon ami M. Legendre a prononcé, au sujet de Ja fixation 
de ce prix, le p.us précis et le plus accablant des réquisitoires 
contre tous ses auteurs, Je n°v reviendrai point, Mais je veux 
dire à M. le ministre de l'agriculture qu'il n'est pas équitable 
de sacrifier l'intérêt de l'agriculture à la politique générale. 
Pourquoi, en effet, ce prix politique du bié ? 

Par suite des hausses générales dans tout le secteur indus- 
triel, le coût de la vie a tellement augmenté qu'on s'est 
rabattu finalement sur lagriculture en empèchant Ja hausse 
du prix du blé, c'est-à-dire, par voie de conséquence, celle 
du pain. Et pourtant, la valeur du pain dans un budget fami- 
hal est infine én comparaison de tous les autres éléments 
constituant ce budget, 

M. Jean Blocquaux. \Volà qui est original. (Sourires.) 

M. Michel Kauffmann. Lae autre production vilale pour les 
petites et moyennes exploitations est Je lait, C'est lui en effet 
qui assure la trésorerie courante de Fa plupart des exploila- 
tions familiales, Aussi les fluetnations de prix de ce produit 
ont-elles uvre incicence directe sur le pouvoir d'achat des 
masses agricoles, 

Or, quelle est la situation du marché laitier ? Elle est plus 
que critique, aux dires de tous les professionnels, Les jmpor- 
tations abusives ont déséquilibré Je marché et risquent de 
provoquer l'effondrement des cours des produits laitiers, 
beurre et fromages d'abord et, par vole de conséquence, celui 
du lait frais lui-même. 

Alors que la profession, caasuitée, estimait les besoins an 
maximum entre 6.000 et SX tonnes, il parait que 22.40 
tonnes de produits laitiers ent été commandées à l'étranger 
et devront étre importées d'ici le mois de mars prochain. On à 
fermé l'exportation vers l'Afrique du Nord, qui s’approvi- 
gionne maintenaut en Hollande, et l'on aurait comtoandé 
SO tonnes de beurre à Ja Tchécoslovaquie pour la Sarre. 
Curieuse politique agricole, bien incompréhensive ! 

Ur, quelle élait la situation du marché laitier en 1949 ? 
P'après les déclarations du imministre de l'agriculture Jui- 
méme, la production de Jait aïteignait, en 1945, 495 millions 
d'hectolitres, ce qui équivalait sensiblement aux estimations 
du plan Monnet. La production a été entièrement absorbée 
et, du fait de la sécheresse, ce qui était naturel, aucun stoc- 
kage n'’élait possible: on a même dû importer, l'année der- 
hière, 27.00%) tonnes de beurre et 15.000 tonnes de fromage. 
Coût: environ 100 milliards, ( 

Pour 1950, la production était estimée à 150 millions d'hecto- 
litres. Comme la consommation, en 1949, était de 150.500.000 
kectolitres, dont 135 millions provepaient de la produetion 
intérieure et 15.500.000 correspondaient aux importations de 
beurre et de fromage. il n’y aurait done eu, cette année, 
aucune raison de craindre un effondrement des cours des 
produits Jaitiers. C'est pourquoi j'attribue cet effondrement 
aux importations auxquelles on a procédé de facon inconsi- 
dérée. 

Le problème de fa helterave à déjà été suffisamment déve- 
loppé pour que je n'y revienne pas. En passant, je constaterai 
que, à comme ailleurs, les garanties de prix n'ont pas été res- 
pecices. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricullure. Voilà qui est 
un peu fort! 

M. Michel Kauffmann. Plusieurs orateurs ont également Jon- 
guement traité le problème du vin, pour Ja solution duquel, 
très récemment, ‘e ministre de l'agriculture à d'ailleurs pris 
de< décisions importantes, 

Si les mesures prises peuvent ètre efficaces pour Finstant, 
elles ne régleront pas, pour autant, le probième du vin Jui- 
mème. 1 faudra, avant tout, s'attacher au développement d'une 
production de qualité, à la répression très sévère des fraudes 
qui sont immenses et, surtout, à l'interdiction de planter des 
cépages prohibés, A'ors, seulement, conjointement à la revalo- 
risation des vins de coteau et à l'augmentation du degré des 
vins de conpages, une solution efficace pourra être trouvée, 

JIsolées, les mesures actuelles resteront sans effet sur l'ori- 
gine du mal. 

Me plaçant dans le cadre même de mon département, je 
veux attirer l'attention du ministre de l’agriculture, bien que 
ce ne soit pas de son ressort direct, sur nne culture très impor- 
tante pour nos petites exploitations familiales: Ja culture du 
lihac, 

Tout le monde sait combien la régie, ces dernières années, 
a encouragé l'augmentation des plantations de tabac, Or, subi- 
tement, cette année, il parait qu'elle envisage une réduction 
très sériense des surfaces, ce qui serait extrêmement préju- 
diable surlout aux jeunes exploitants qui, après leur mariage 
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et la prise en charge des exploitations, auraient besoin 
ver, sur des surfaces amaoindries, des ressources néÉCessures 


J'arrèterai là l'énumération des diverses productions agi 


coles pour lesquelles on né mmprend pas très bien Ja poi 
Î 11e siH\.e 

Mais le problème crucial, qui met anger l'existence même 
le notre : icultu e=t t ru q jarlite (| exIsie € { 
les prix des produits agricaies et les prix des produits indu 
tiels dont Fagricuitu a beso 

En effet, alors que les prix des produits icoles ont été 
maintenus, sinon, le plus souvent, sensiblement abaissés, ceux 
des produits industriels, non seulement n'ont pas clé maine 
tenus, mais augmentent de jour en jou 

A ce sujet, je rappelle simplement q ques dispositions 
ces différents décrets sut ù garantie d prix. J'ad ts que 
l'on y fasse état du facteu productivité », c'est-à-dire que 
l'on prés ne un coëeflicient agissant sui les Prix suivant !yn- 
portance de la récaite, les prix étant un peu abaissés en arnée 
ce bonne récolte et un peu augmentés en année qe mauvaise 
recoit 

Cette mesure est très juste, mais je voudrais la voir appli- 
quée également aux produits industricis dont l'agriculture à 
besoin 

in effet, au cours de ces dernières années, Îles Prix des pro- 


duits industriels ont doublé, triplé, quintuplé, et certains méme 
ont décuplé. La comparaison entre le prix du blé comme de 
toute autre denrée agricole avec celui des tracteurs et des 
engrais, notamment, fait apparaitre chaque jour davan- 
tage l'énorme disparité entre ces deux ordres de prix. C’est 
cette disparilé qui est très dangereuse et c'est surtout à 
cela, monsieur le minstre de lagriculture, avec influence 
que vous pouvez avoir dans les conseils du Gouvernement, que 
je vous demande d'attacher toute votre attention, 

M. Maurice Lucas. (Ce n'e<! pas avec des discours comme le 
vôtre que le Gouvernement gagnera en autorité, 

M. Michel Kauffmann. Je ne voudrais pas prolooger mon 
intervention. J'ajoulerai Simplement qu'une des questions 
des plus importantes pour l'agriculture française est Ja garantie 
absolue des prix de revient et le maintien de Ja garantie des 
prix. 
Provoquez au sein du Gouvernement une politique réelle 
de baisse des prix industriels, ne chargez pas notre marché 
par des importations abusives, organisez ensuite les débouchés, 
cé qui d'ailleurs, est une parle de votre programme. 

Au sujet de j'organisation des débouchés, lors d'un récent 
voyage en Alemage, où la France avait Livré un tonnage 
important de denrées agricoies, notamment en vins et en pro- 
duits maraichers, j'ai pu constater que des repraches avaient 
été faits touchant la mauvaise qualité des arrivages à destina- 
Lon 

Nous sommes tous persuadés, en qualité d'agriculteurs, que 
nous devons exporter le meilleur de aotre production. Encore 
faut-il qu'elle soit contrôlée et qu'elle arrive à destination sui- 
vant les normes courantes, ce qui, très souvent, n'est pas Île 
cas. 

Mais il est hors de doute que de l’organisation de nos débou- 
chés dépend l'avenir de toute notre agriculture. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à droite.) 

M. le président. La parole et à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Mes chers collègues, je profiterai des 
queïques instants qui me sont irapartis dans la discussion géné- 
rale pour souligner devant M. le ministre de l'agriculture }'im- 
Jorlance que revêtlent à mes veux deux problèmes inhérents à 
à la paiilique agricole actuelle. 

Le premier à trait à La situation difficile des organismes sloc- 
keurs du commerce qui se sont vu refuser l'aval de l'O. N. EL €. 
pour le financement de la collecte du blé. 

L'ämendement que nous avions présenté avec MM. Julv, 
Laniel et Viollette, tendant à permettre aux organismes stoc- 
keurs du commerce d'obtenir l'aval de l'O. N. I. C. pour le 
financement de leurs achats, n'avait pas pour objet, je tiens à 
le redire ici, de combattre en quoi que ce soit la coopération. 
Au cours de plusieurs interventions antérieures, j'ai, au con- 
taire, toujours montré mon attachement à la coopération en 
tant qu'organisme de collecte et de distribution des produits 
agricoles. 

Nous estimons que la coopération est, oon seulement utile, 
mais encore nécessaire quand elle sert à la fois de frein et 
d'animateur à l'activité commercia'e. Coopérative et commerce 
doivent coexister et peuvent étre concurrents sans pour autant 
être adversaires. 

Le dépôt de notre amendement pe visait qu'à mettre fin à 
une injustice flagrante en servant les intérèts des producteurs 
ciients du commerce sans toucher en rien aux privilèges des 
sociétés coopératives agricoles. D'ailleurs, l'article 6 de la Joi 
du 15 août 1926 portant création de l'office du b'é d sposail 
que, sans pouvoir prétendre aux subventions qui sont accor: 
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dé ux coopératives, le comm des grains, sous certaines 
conditions de moralité et sous réserve des mêmes obligations 
que celes auxquelles sont soumises les coopératives en ce qui 
concerne la collecte, le stockage, le prix et Ja livraison, était 
ha \ rec des cultivaleurs le blé dans les mêmes con- 
ditions que H )Opérati ve 

Si cette place a été accordée au commerce, encore faut-il que 
}: »aidition natériell et tinanciéres qui fui sont faites Jui 
pit ettent (L 111) ler, Nou 1 AUFIONS JAFhuis sollicité J'aval 
officiel de FO. N. LE CC. aval dont nous not HuIues pisses 
jusqu'ici, si la Banque de France n'avait, en exéculion de la 
Do tit} Le lauree par le Crouvernernent Gepuis Gex ins, 
réduit les crédits dans des proporti telles que le financement 
devient, pour cormmereants, pratiquement impossible Le 
commerce ne peut plu unis grande gène, se procurer les fonds 
dont il a besoin pour paver les cullivateurs, I à essayé de 
trouver la solution di la création de sociétés de caution 
mutuelle qui rendent d ervices indiscutables, mais qui ne 
permettent d'obteni di recdtilse que jusqu'à concurrente de 
GG p. 100 de la valeur du bié livre, 

ans les années excédentaires, les marchandises restent long- 
temps immobilisées dans les organismes stockeurs et le com- 
inerce ne peut voir rentrer ses fonds qu'au fur et à mesure de 
ivraisons à la meunerie, fait dont il n'est pas maitre. C'est pour 
cette raison que nous avions demandé que, sous les mêmes 
réserves de garanties demandées aux coop ralives, lé commerce 
pui eo profiter de Faval de l'O. N. EC. 

La siluation du commerce est done sérieuse. Si elle persiste, 
le commerce sera progressivement éliminé du circuit au profit 
di COOpéra tir Ave le comimerce disparailra une matiere 
imposable dont on ne saurait [aire FH. 

Par ailleurs, si l'on veut pousser la France à la culture du 
blé, il faut préconiser une politique de stockage hardi. Pour 
ce faire, la construction de silos coopératifs est une bonne 
solution. M ne rait-il pas aussi judicieux et plus écono- 
nique d'encourager le commerce, par une politique d'élargis- 
serment des crédits, à entretenir ses magasins afin d'en permet- 
tre une large utilisation ? Autrement, c'est leur existence même 
qui est en jeu, car bientôt ils tomberont en ruines, 

cela s'ajoute le fait que lt ultivateurs n'ont aucun intérêt 
à conserver leur blé. Is sont incités à le livrer le plus tôt 
possible pour éviter les frais et les risques de la conservation. 
Cette pratique est d'autant plus répandue que, depuis l'emploi 
des moissonneuses batteuses, le bé est immédiatement trans- 


formé en grain. Le cultivateur, qui est souvent dans l'impossi- 
bilité de le conserver chez lui, est incité à en livrer de grosses 


quantités dès le début de la récolte. 

La plupart des comités départementaux des céréales ont 
demandé l'octroi aux cultivateurs d'une prime de magasinage 
égale à celle des organismes storckeurs, 


l coll: te et la COnsers it E ont. conte corollaire. la {rans- 
formation. Cette question m'amène à envisager le deuxième 
fait que je tiens à dénoncer: les incohérences invraisemblables 
auxquelles nous assistons en ce qui concerne l'organisation de 
Ja transformation. 

Le régime actuel de la meunerie constitue, à proprement par- 
ler. une gageure. Le décret-loi du 30 octobre 1935 et l'arrêté 
du 7 février 1943 limitent lécraserment des moulins et impo- 


sent une répartition obligatoire, Cet arrêté pouvait se justifier 
en période de pénurie, mais n'a plus de raison d'être aujour- 
d'hui 


En effet, le blé n'est maintenant plus écrasé sur place. 
subit des déplacements irrationnels et coûteux, Les moulins 
situés dans les départements déficitaires doivent s'approvision- 
ne’ dans les départements excédentaires et, souvent, y renvoient 
ensuite une partie de la farine produite, C'est exactement comme 
ei l'on envovait le raisin des régions viticoles du Midi dans 

.des régions « lières du Soissonnais pour y être transformé 
en vin. 

Des moulins mal situés, non rentables, bénéficient de cette 
anomalie pour continuer à tourner, alors que des moulins de 
régions productrices ne travaillent souvent qu'au tiers de leur 
puissance ret Ile d'écrasement, 

Je pourrais m'étendre longuement sur cette organisation de 
la meunerie. Mais, avant dépassé le uips de parole qui m'était 
imparti, je conclurai en soulignant, d'abord, que la pénurie 
de: céréa panifiables n'existe plus, au contraire, puisque la 
France exporte blés et farines; deuxièmement, que l'arrêté du 
7 février 1943 pris en période d'exception, limitant l'écrasement 
des moulins avec répartition obligatoire, n'a plus de raison 

it; troisièmement, que la réglementation 
tuelle est génératrice de fraudes et d’injustices. 

Il 111) } rte donc que l'arrêté du 7 février 1943 soit abrogé 

evienne purement et simplement à l'application 


d lisposit ns du décret-loi du 30 octobre 1935 en ce qui Con- 


cerne la capacité d'écrasement des moulins alors en activité. 
Pénéfice de l'aval de l'O, N, I C, pour les organismes stockeurs 
négociants, modification du régime de la meunerie par abroga- 





on de l'arrèté du 7 février 1943, tels sont les points que 
lenais à souligner devant vous, monsieur le iministre, car il 
consliluent, à mon avis, des questions importantes en inaticre 
de politique agricole d'un gouvernement. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Llante. (Apraudissements 
à L'extréme gauche.) 

M. Jean Liante. Mesdames, messieurs, dans ce débat de poli- 
tique gouvernementale en matière agricole, je voudrais ex 
ner, après mon an Waldeck Rochet, la situation qui est fà 
à notre vitculture. 

Les chiffres connus jusqu'à présent font ressortir, pour | 
née 1950, une récolte de 24.788.400 hectolitres contre 42 millions 
934.749 hectolitres l'année dernière, En ajoutant à ces ch 
fres les 14.300.060 hectoitres de l'Algérie, on obtient un total de 
plus de 74 millions d'hectolitres de vin. Tenant compte de 
Fimportince des stocks de la campagne dernière, il V4 aura 
celte année. Stur le marché viticole. plus de 20.000.060 d'hec- 
lolitres de plus qu'en 1919. 

lei commencent les difficultés inhérentes au régime capita- 
liste: c'est parce qu'il y a une bonne récolte que la misère 
menace la viticulture, c’est parce qu'il y a trop de vin que 
des ouvriers agricoles boiront de l'eau, c'est parce qu'il y a trop 
de vin qu'on parle déjà de le détruire. 

M. Philippe Lamour a pu écrire à ce sujet: 

« J1 fauglra bien un jour cesser de considérer une bonne récolte 
comme une catastrophe et d'être puni d’avoir trop bien tra- 
vaillé. » 

Personnellement, je suis convaincu que ce jour arrivera. Mais, 
pour cela, il faudra à notre pays un gouvernement qui défende 
les intérêts de l’ensemble de l'agriculture française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Au début de la campagne 1950, nous avons assisté 4 un effon- 
drement des cours à la production. Pour les vins nouveaux, 
les prix ont atteint 240 francs le degré-hecto et, dans certair 
départements, des achats ont mème é'é faits à 180 francs. Q 
était responsable de cette situation, sinon le Gouvernement 

En effet, vous avez äécidé de débloquer trois dixièmes dr 
la récolte avec un minimum de 100 hectolitres. Vous avez ain-i 
jeté sur le marché une trop grande quantité de vin vt provo 
qué, de ce fait, une chute verticale des prix à la production. 

Devant la protestation unanime de la viticulture, M. le pré- 
sident du conseil indiquait à une délégation de la commission 
des boissons: « Le Gouvernement s'intéresse à la question du 
marché des vins et ne laissera pas les cours s'effondrer. » 

IL est vrai que le Gouvernement s’est intéressé au marché 
des vins, mais à sa manière, Quant à arrèter l'effondrement 
des cours, c’est autre chose, 

Après plusieurs conseils des ministres, vous avez pris la 
décision de fixer un nouveau prix « plancher ». IL faut dire 
que l’ancien n'était pas bien solide, puisqu'il à craqué au pre- 
nier choc. 

En fixant le prix plancher à 29 francs, vous avez jugé utile 
de parler d'un prix plafond. Mais celui-ci ne sera jamais atteint 
et sert tout simplement à tromper la viticulture. 

En effet, vous ne lihérerez pas d’autres tranches tant que 
le prix de 290 francs n'aura pas été at'eint, avez-vous indiqué 
dans votre arrêté, et cela à partir du 1% mars 1930, C'est dire 
que, sitôt atteint les prix placher, vous prendrez des dispo- 
sitions pour les faire descendre immédiatement au sous-sol. 

Votre décision contente-t-elle la viticulture ? Nous pouvons 
répondre par la négative. 

« Je suis allé dans le département de l'Aude, me direz-vous, 
et j'ai vu les vignerons, » Je crains que vous n'ayez pas vu 
les vrais vignerons, ceux qui peinent sur leur terre. Même chez 
les diriseants des organisations viticoles, le mécontentement 
était si grand qu'il a fallu un communiqué de la confédération 
générale de la viticulture du Midi pour les autoriser à assis- 
ter aux manifestations organisées à l'occasion de votre visite. 

La Dépéche de Toulouse, qui soutient votre politique, est 
obligée d'écrire: « L'annonce de Ja fixation du prix plancher 
à 290 francs a déjà provoqué une vive protestation des orga- 
nisines représen:ant fa viticulture. » 

On ajoute mème dans le communiqué: « On a l'impression 
que le Gouvernement a surtout voulu concrétiser, avaliser une 
situation anormale pour tenir les cours au début de campagne. » 

En un mot, vous avez légalisé l'effondrement des prix à la 
production au lieu de tenir les promesses faites par M. Pleven. 
Votre décision ne peut satisfaire les petits et les moyens viti- 
culteurs qui vouaient nn prix plus rémunérateur tenant compte 
de l'augmentalion toujours croissante des prix industriels ct 
des impôts. 

Elle ne peut satisfaire les vignerons des régions à faible ren- 
dement des départements de l'Aude et de l'Hérault, comme 
celles du Minervois ct des Corbières qui sont particulièrement 
déshéritées, Elle ne peut satisfaire les viticulteurs sinistrés par 
les calamités agricoles, qui n'atriveront pas à faire face aux 
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frais d'exploitation, car, dans plusieurs départements, comme 
l'Hérault et l'Aude, il y à eu de nombreux sinistrés 

D'ailleurs, c'est votre gouvernement qui est la cause de la 
baisse à Ja produi tion. Dans La Journée vinicole du 26 octobre, 
on pouvait lire qu'à Montpeïlicr, l'intendance de Farmée de 
terre a traité à l'adjudication 40.000 hectolitres de vin rouge de 
10,3 degrés. Les prix d'adiudication correspondent à 215 et 230 
es le degré hecto. Ainsi, les services de M. Jules Moch ont 
vé le plafond avant même que vous ne le Tixiez. | 
Mais la baisse du prix du vin a-t-elle ex la mème répercussion 
à la consommation ? Nous pouvons aftrmet le contraire. 
Un vin de 10 degrés, récolte de 1950, est vendu à la propriété 
9 à 26 franes le litre et un vin de 19 degrés, récolte 1990 — je 

lis pas le même vin — travaillé à Paris, est venu dans la 

capitale 32 et 54 francs le litre. | 2 

M. Virgile Barel. C'est une conséquence du régime eapitaliste. 
M. Jean Liante. L'ne nouvelle fois, nous voulons dénoncer la 
fiscalité abusive qui frappe le vin. 

loutes les organisations viticoles sont d'accord pour deman- 
der un allégement de cette fiscalité, Nous pouvons mème dire 
que tous les parlementaires des régions vilivoles, quand us se 
trouvent dans leur département, soutiennent cette revendica- 
tion. I est vrai que, lorsqu'ils sont à FAssemblée et qu'il faut 
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voter, ils oublient les promesses faites aux viticulteurs 
M. François Delcos. € ét jinexact! | 
M. Jean Llante. Mon<eur Delcos, vous avez, ainsi que 


M. Fabre, voté Ja taxe spéciale de 1? p. 100. 

M. Aiexis Fabre. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Llante ? 

M. Jean Liante. Volontiers. 

M. Alexis Fabre. La taxe spéciale de { p. 
la matière. 

Vous paraissez 


100 n'a rien à voir en 
ine repro her d'avoir voté cette taxe lors de 
ja discussion de Ja loi sur les prestations familiales agricoles, 
Je tiens à préciser que nous esiimons que la taxe additionnelle 
de { p. 100 est une mesure plus juste que la taxe spécifique qui 
existait auparavant, Nous avons loujours Tutté, notamment au 
organisations viticoles, pour obtenir Fabandon du 
principe de cette taxe qui S'appaquait uniquement à certaines 
denrées et dont le produit était destiné à tinancer Je budget 
des prestations agricoles, 

Dès que nous avons connu les incidences que cette mesure 
pouvait avoir sur le prix du vin, nous avons réclamé, afin 
que l'incidence provoquée par la taxe spéciale de ? p. 100 
- environ 42 francs — soit immédiatement évitée, Nous avons 
obtenu satisfaction, puisque le droit de circulation a été réduit 
‘out dernièrement, par une mesure très opportune du Gouver- 
nement — que nous félicitons — de ces 42 francs. 

Votre raisonnement, sur ce point tout au moins, et en ce qui 
hous concerne, est done inexact, 

M. Jean Liante. Quand le taux de la taxe à la production était 
de 12,5 p. 100... 

M. Alexis Fabre. Ceile-là, je ne l'ai pas votée. 

M. Jean Llante. ..vous éliez d'accord pour qu'elle soit dimi- 
nude. Mais lorsque cette taxe est passée à 13,5 p. 100, vous l'avez 
votée. 

M. Alexis Fabre. Vous faites erreur. Reportez-vous au Journal 
officiel. 

M. Jean Liante. Votre explication n'enlève rien au fait que, 
comme M. Delcos, vous avez voté la taxe spéciale de 1 p. 100 
qui s'applique au vin et qui porte le taux de ja taxe à 14,5 p. 100. 
Cela n'empêcae pas non plus que vous revoterez, dans quel- 
ques jours, une taxe nouvelle qui frappera encore les vins et 
tous les produits agricoles. 

Le Gouvernement à pris également des engagements et a 
fait des promesses pour alléger Ja fiscalité, 

Le 6 octobre 1950, il a pris un décret diminnant les droits 
de circulation des vins de consommation courante de 25 cen- 
limes par litre. On est loin des engagements pris par M. Petsche 
à l’occasion d'une question poste par M. PDelcos concernant la 
liscalité, 

Peut-on espérer un effort supplémentaire de cette nature, 
méme de la part de ce Gouvernement ? Cela me parait difii- 
cile, surtout quand on parle déjà, dans les prévisions budgé- 
liires, d'un demi-décime supplémentaire sur La taxe à la pro- 
duction. 

On pourrait donc accorder un prix rémunérateur aux vigne- 
rons, tout en assyrant un prix raisonnable à la consommation, 
en supprimant ou en réduisant fortement les taxes et les droits 

de circulation et en supprimant la taxe spéciale de 1 p. 100 qui 
rappe illégalement le vin. Tenez compte du fait qu'un litre de 
Vin vendu 26 francs à la propriété paye 17 francs de taxes 
diverses, 

. Peut-on augmenter la consommation de nos vins ? Cette ques- 
Üon est importante. 

Certains de nos collègues parlent d'éduquer le consommateur, 
d'intensifier Ja propagande viticole, d'exporter. Tout cela .est 
fort bien, mais il faut voir les choses de plus près, 


sein des 





Au mois d'octobre, pour à France. là consommation taxte 


a été de 3.179.446 hectohitres. Elle est inférieure de 4034001 
hectolitres à celle du nuns de septempre et la tinanntion et 
de 74.043 hectolilres par rapport à la consommation du mois 
d'octobre TO. 

Voilà tout le problème, On boit de sin en Fi en 
tenant qu'avant Fr qu et l'on t moins vin parce qua 


le pouvoir 4'achat des consommateurs à diminué. 
M. André Tournée. Il1:- ! 
M. Jean Llante. Je veux encore illustrer cette Thèse par un 
exemple pris dans le dépiu | 
les gros consommateurs de vin, 


Pour la campagne 19928-10959, Ja consommation y a été de 


1.163.1$8 hectolitres. Pour 4 campagne 1919-1 }, el i 
atteint que 910.292 hectolitres 

ist ct dire qu l'on m'aime plu le vin dar { dé} r{ 
ment ? Ni les ouvriers avaient un pouvoir d'achat iffi * 
la consomation eindrait, dépasserait celle d int Ja 
suerre. 

C'est pourquoi e< vignerons bintéret, pour qu r vin se 
vende, à soutenir les revendications des ouvriers qui récl 
ment d salaires meilleu 

ll itile de nl J't I | (A )l d \ 1! porter la ration) de IR 
du soldat à {rois-quarts de Hire Inutile d dire aussi qu'il 
iaudrait interdire toute importalion de vins étrar get 

\ ce propos, monsieur le ministre, est-il vrai que, comme 
l'indiquent certains journaux viticoles, du vin rosé de Gr 
le 11° serait offert pour la région parisienne à 45 fran 0 
litre, tous droits et taxes compris. franco ? 

Si le fait était exact ce sont des JOUFHAUX viticoles « l 
l'ont rapporté ces jours derniers le Gouvernement ne tit 
drail pas, une nouvelle fois, ses engagements, 


M. Waïdeck Rocheï, C'est ia vérité: l'autre jour, à ma gran 
honte. on nr'en a fait boire 

M. Jean Lliante, Iles organisations vilico!es th lies 
con de détnan ler 1 
des traudes. 


iilensification des mesures de répression 


Mais Ja justice du Gouvernement ne semble gucre pre 
en la maticre, Bien sûr, S'il s'agissait de condamner des 1! 
pistes, el'e serait plus rapide, Ma: lorsqu il s'agit de condian- 
ner des fabricants de vins de Sucre comme les amis de M. Mulu- 
fosse, alors on n'agit pas vile. 


pression dv mécontentement 
quelques mesures eh vue de Hrmiler 
la crise viticole, imesures sont inspirées par les £ 
viticulteurs et ne peuvent, de ce fait. aboutir à de bons résu 
tats. On parie de sacrifices communs, d'égalité dans les sacr 
fises, Les formules sont beles, mais comme toujours les petits 
et les movens Vignerons sont sacrifiés. 
pourquoi approuvé, à Ja \ 
Ces boissins, les Imesures pr par M. Chevalier, au nom 
des viticulteurs soutenu par .e pi t 
ialorité de la 
Vous venez de 
minimum 
cette mesurt 
lot) conforme il | 


sous la 


Votre 
des viticulteurs, a 


souverneimenlt 
pris 


ais Ces 


nous n'avons pas 
poses 
algeriens, e | 
CONHIHIISSIONT, 
réduire Ja tranche Hhbérée à 15 p. 100 avec 
heclolitres, Nous ne pouvons pas accepter 
considérons comme 1l'égale parce que 
uticle 55 du statut vinicole. l'our Ja prendre, 


de Zn) 


que nous 


vous avez ressorti des cartons poussiéreux une doi de Vichy 
d'août 1912. 

Cette Loi, qui avait été faite par Pétain pour une période de 
ralionnement, à vu à nouveau le Jour par Ja grâce de M. Pffiim- 
lir, pou” une période de bonne production 

\vouez que « \ Het pas sérit 

Mais M. Chevalier sera conten in lé minimum de 50 hecto- 
litres ne sera pas applicable pour l'Algerie, Et, pour porter un 
coup au slatüt vilicoie, à la petite et la Hiouyeane propriete, 
Vous à}1pe1ez Vi h4 à voire secours, 

Vous me direz weut-être que rigeants viticoles ont eu 
mères demadé ce fraclionnement, H'e:t vrai que de ga vit 


culteurs ont pensé d’abord à leurs 

aux intérêts de toute la viticulture, 
Je voudrais illustrer mon affirmation par deux exemples 
Un viticulieur oltant 400 hectlolitres pourrait, avec l'arti- 

cle 55 du statut viticole, vendre 100 hectolitres, Avez votre loi 


de Vichy, on ne jui débloquera que 50 h litre Un viticul 
teur récoltant 4.006 hectolitres. av l'article 55 du statut viti- 
cole se verrait débl quer 4) hectolitres iv votre loi de 


Vichy, GO hectolitres 


Mais cela n'est qu'un rtie du danger que repr- 


une prenyére |] 
sente cette inesure., Avec votre pralique, vous avez ouvert Ja 
porte pour modiïier profondémert par décret le sens ou statut 


viticole. 

C'est &insi qu'on envisage déjà d'abaisser le plafond à 14 
hectolitres pour les prestations d'al 0] vinique. On { 
distillation obligatoire pour asSsainir lé marché viticole, et ce'a 
encore sous le signe du satrifice commun. 

Permettez-nous de ne pas être d'accord et de préciser que, si 
quelques-uns doivent faire des sacrifices, cela Le saurait étre, 
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en aucut Cus, x qui, toute l'année, travaillent avec achar- 
nement leurs vignes et qui journellement se dépensent pour 
combattre le lumités agricoles, 

Nous pensons que les gros vinassiers peuvent faire les sacri- 
{i Ju on 1 ue aux petits el aux movens. 

Et, par.ant des gros. Vinassiers, je pense en particulier aux 

li criel propriétaires de vignobles dont Hs ignao- 

] uvent l'emplacement et léterdne exacte. 

J: bien qu'en Algér il y a aussi de petits vignerons, 
Hits Je Veux parler des vignerons iux mains blanches 

Vous parlez d'arrachage d vignes, Vous avez en Algérie de 
quo Lis désirs: 1,481 exploitants de 1.000 à 3.000 
hectolitres: 249 \ploitant de 3.000) à 5.000 hectolitres: 129 
exploitant | ON) à OU) heciolitres: 536 exploit inuts de 10.000 

2.000 hectolitres; 4 exploitants de 20,000 à 30.000 hectolitres ; 
U pl la! | \AMH) à AIN) hect litres | 

hermarquez que ces propritlaies viticulteurs, j'en suis sûr, 
ni {pas d rd avec le programme du parti communiste 
pour donner la terre à ceux qui la travaillent, (Très bien! très 
bien! à l'estréme gauche.) Mais, en attendant, on pourrait, sur 
leu ter] riches et fertiles, cultiver du blé pour nourrir la 
population tmisulmane qui er à besoin et qui ne boit pas de 
vin 


M. Abderrahmane Chérif Djemad. El qui crève de faim! 

M. Jean Llante. Ce faisant, on aiderait aussi la viticulture fran- 
Caist \pp tudissements à l'erlrême qaur he.) 

En tout IHOt-IONI Ininisire, nous pensons que si des 


mesures doivent être prises pour résoudre Ja crise viticole, il 
faut qu'elle oient discutées par le Parlement, et non prises 
pu décret, 

Pour notre part, nous défendrons toujours les intérêts des 
petits et moyens Vignerons, en demandant en particulier que 
soient envisagées des abattements pour ceux qui récoltent moins 


de 400 hectolitres de vin. 

Les solutions que vous avez proposées jusqu'à présent ne 
peuvent pas à notre avis, porler remède à Ja crise viticole, 
Elles vont contribuer à développer un grand mouvement de 


protestation, car la crise viticole est le fait de la politique géné- 
ral 

Aux vignerons à qui vous n'accordez pas un prix rémunéra- 
leur, aux pelits et moyens viticulteurs, auxquels vous voulez 
jiposer de nouveaux sacrifices, vous allez encore dans quel- 
nouvealix 


ques jours, avec votre Gouvernement, réclamer de 
impôts, Vous créez de nouveaux impôts alors que les vigne- 
rons, comine J'ensemble des agriculteurs, demandent que 


e soient pas supérieurs à cenx de l'année 1950. 


leurs impôts 1 
icole que guetle le chômage, vous n'avez rien 


A l'ouvrier agi 
à proposer, 

Dans nos départements du Midi, qui sont des départements 
de monocullure, Ja misère dans l'abondance prouvera à nos 
populations combien votre régime tire à sa fin. 

Dans le département de l'Aude, que vous avez visité, il y 
a un village qui s'appelle Argeliers, Tous les vignerons d'Arge- 
lers, unanimes, ont repris la formule de leurs aînés de 1907: 
Pas de revenus, pas d'impôts. 

En 1907, le mouvement d'Argeliers, avec à sa tête un vigne- 
ron, Marcellin Albert, est vite deveau une force importante 
qui à fait capituler le Gouvernement, Aujourd'hui, dans nos 
départements du Midi en particulier, les petits et moyens 
vignerons s'unissent comme en 1907. 

Le mécontentement gronde dans l'Hérault et dans les autres 
départements producteurs de vins. Les vignerons veulent qu'on 
s occupe d'eux. 

Dans le Minervois, dans toutes les régions de faible rende- 
ment qui sont des régions donnant des vins de très bonne 
qualité, ils s'organisent et proteslent contre vos décisions. Leur 
vin de qualité n'est pas pavé à sa juste valeur, alors que, dans 
tous les discours officiels, on parle d'instituer une politique de 
qualité, 

Les vignerons, dans nos départements, reprennent le mot 
d'ordre: Pas de revenus, pas d'impôts. 

Et lorsque M. Lussy protestait tout à l'heure contre les impo- 
sitions établies dans les départements du Rhône, du Var, du 
Vaucluse et de l'Ardèche, nous lapprouvions, en espérant que 
son groupe et lui-même voteraient la proposition que doit rap- 
porter notre camarade Zunino contre le scandale qui règne 
dans ces départements, (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Nous souhaitons de tout cœur que les viticulteurs s'unissent 
comme l'ont fait ceux de Baïxas, dans les Pyrénées-Orientales, 
qui, eux aussi, refusent de payer l'impôt si on ne leur accorde 
pas un prix rémunérateur, - 

Nous souhaitons que s'unissent les petits et moyens vigne- 
rons et les ouvriers agricoles et-que, par leur action, comme en 
1907, ils fassent capituier votre gouvernement, soutenu par 
les gros vinassiers, afin d'imposer une politique viticole fran- 
çaise qui ne peut être poursuivie que dans le cadre d'une 











politique de paix et d'indépendance nationale, (Applandi 
ments à l'extrême gauche.) 3 

M. le président. La parole est à M. de Chambrun. (412,9 
sements à l'extrême gauche.) | 

M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais évoquer certain 
causes de l'exode rural. 

Nous avons tous reçu du service de Ja documentation ]; 
de France qui montre la courbe de la population, Nous & 
déjà que, de 1886 à 1956, s'est produit une migration d 
pagnes vers les villes, 

Cet exode avait en partie pour cause l'attirance de la 
ville. Mais, après la guerre et la Libération, le mouver 
repris etil n'est pas douteux que l'exode part des départs 

à faible rendement, à prix de revient élevés, au sol par 
qu'il est déterminé par les difficultés de la vie dans ces de; 

tements et qu'il va dans ‘es villes où sègne le chômase. fai 

va que de Ja misère vers la mistre, 

C'est un phénomène extrèmement grave qui doit attire: 
lention du ministre de l'agriculture. Or, des mesures 1: 
ont aggravé la situation de ces départements où l'on 
ce dépeuplement renouvelé des campagnes, ces départs 
villes 

Je ne veux pas revenir sur certaines causes qui ont été : 
lées ici, sur cette polique d'importalions qui, par exemple 

les Cévennes, où le produit unique est la châtaigne, c'est-à-dire 
une région très pauvre, a abouti à ce que, pendant deux années 
successives, la récolte n'a pas pu être vendue. 

Je ne voudrais pas revenir non plus sur le fait que, lorsque 
des calamités sont Survenues, détruisant les récoites de non 
breux villages, elles n'ont été suivies d'aucun secours et 
cun allégement fiscal. 

Entin, je mentionne seulement en passant le fait que le b 
get dont le Gouvernement vient de nous donner la primeur 
promet pas à l'agriculture française la modernisation de 
outillage, mais Jui fait entrevoir, au contraire, des charges ! 
velles. 

Je tiens simplement à attirer l'attention du ministre sur deux 
points particuliers et formuler deux demandes à cet égard. 

Le premier, c’est Ja suppression du salaire unique aux mere 
bres de la famille des exploitants agricoles. 

Tous nos collègues savent que cette ACTU a eu lieu en 
application d'un projet gouvernemental, le 34 juillet 1950, et 
malgré les vives protestations de ce côté de l’Assemblée 
trême qauche). 

Le salaire unique aidait 100.000 jeunes ruraux et constiltuiit 
précisément un encouragement à l'exploitation familiale, or, 
sous le prétexte du versement, d'ailleurs très justifié, de l'n- 
demnité compensatrice de 650 et 1.000 francs aux salariés de 
l'agriculture, ces jeunes agriculteurs ont été frustrés, par le pro. 
jet gouvernemental, de l'allocation de salaire unique, qui allit 
jusqu'à 4.800 et 5.100 francs par mois, pour trois enfants. 

Il en cst résulté une aggravation de ïeur situation, les encor. 
rageant à quitter l'exploitation familiale pour aller travailler, 
soit chez d'autres agriculteurs, soit plutôt à la ville, lorsque li 
suppression s'est produite dans les départements pauvres dont 
j'ai évoqué le sort. 

On a commis là une grosse erreur, de l'avis de nombreu-:s 
personnes, et de légitimes protestations se sont élevées, 

Une proposition de loi a été déposée par notre collizue 
Tourné, demandant le rétablissement du salaire unique. 

M. Henri Bouret. || n'est pas le seul. 

M. Gilbert de Chambrun. ..pour les fils d’exploilants agi 
coles, Et je voulais ajouter, aussitôt, que M. Tourné n’est pus 
longtemps resté le senl, puisque des députés appartenant à des 
groupes de la inajorité ont déposé des propositions analogue:. 

Ce< propositions ont pour but de demander le rétablissement 
de l'allocation de salare unique aux membres des familles 
des exploilants agricoles. 

M. Waldeck Rochet. Lorsqu'a été votée Ja suppression du 
salaire unique, nous avons été les seuls à protester. 

M. Henri Bouret. Mais vous votez contre le budget! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais que sur ce point l'unité 
se réalise dans cetie Assemblée. 

Le coût de la mesure demandée par ces propositions de !1 
serait de 700 millicns. C’est fort peu de chose, quand on son£e 
par exemple que ce n’est même pas un millième de la somn 
que le Gouvernement s'apprête à demander au titre des crédits 
militaires. 

Par conséquent, je demande à M. le ministre d'accepter, 11 
nom du Gouvernement, la discussion d'urgence de toutes ! 
propositions de loi rétablissant le salaire unique aux fils : 
aux membres des familles d'exploitants agricoles. 

M. Virgile Barel. Certains préférent discuter de la réforme 
électorale. 

M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me permettre de vous in!cr- 
rompre ? 

M. Gitbert de Chambrun, Volontiers 


23 
t 
, 


| 








D dt 





1 
4 
ï 


TT CAES EEE + LEA Nc 


es on 











nes 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE 


DU 7 DECEMBRE 1950 8793 








OERS + * 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, avec la 
permission de l’orateur. : ; 

M. Waldeck Rochet. La question du salaire unique est parti- 
cuicrement brûlante. Elle a provoqué un très vif méconten- 
jement dans nos campagnes. “3 4 CRETE 
Effectivement, plusieurs propositions de loi ont été déposées 
« les différents groupes, et la commission de l'agriculture 
n'a désigné comme rapporteur de ces propositions. 
Eu ce qui me concerne, je suis prêt à les rapporter devant 
ji comBissION, S À ÿ É k 

La question est d’ailleurs inscrite à l'ordre du jour. Dès que 
jh commission se réunira, je ferai mon rapport, el j'espere que 
celte fois-ci nous trouverons dans cette Assemblée une très 

Æ majorité pour le rétablissement du Salaire unique en 


wi des tils d’exploitants. (Applaudissements à l'ertrême 


I 


auche. 

Vu Henri Bouret. Et pour voter les recettes correspondantes! 

M. Virgile Barel. liminuez les crédits militaires. 

M. Waïdeck Rochet. M. le ministre nous à dit, l’autre jour, 
que cela représentait 700 millions sur un budget de 53 milliards. 

est ‘eu. 

M je président. Ecoutons maintenant M. de Chambrun, qui 
a seul Ja parole. 

M. Waldeck Rochet. On me pose une question. Je précise que 
les recettes correspondantes existent. D'ailleurs, les parents 
versent des cotisations... 

M. le président. M. Waldeck Rochet, vous n'avez plus Ja 
role. . 

M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais seulement que les inter- 
ruptions ne comptent pas dans mon temps de parole, et je 
passe maintenant au deuxième point de mon exposé. 

Un certain nombre de nos collègues, âppartenant à sept dépar- 
tements français, ont été fort surpris de lire au Journal officiel 
du 30 juillet 1950 que, parnn les éléments de caleul servant 
de base à l'impôt sur les hérélices agricoles dans leur dépar- 
tement, figuraient les moutons des exploitations de polveulture, 

Cet élément de calcul ne concernait que sept départements, 
etil n'a été inséré au Journal officiel qu'après la réunion de 
l1 commission centrale des impôts directs et sans consultation 
des représentants des agricuiteurs de ces départements, 

Hans ces sept départements, le ministre des finances compte 
les moutons pour 409 francs, les brebis laitières pour 550 franes, 
dans le caleul du bénétice agricole forfailaire servant de base 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles. C'est-à-dire que l’on ajoute 
des hectares à des animaux et que l’on impose le total. 

Je voudrais à ce sujet présenter certaines observations, 

En premier lieu, il n’est pas douteux que Fadministration, en 
Ja matière, cherche à tourner la loi, Un amendement avait été 


accepté, Sur ma proposition, par la commission des finances et 
il est devenu texte de loi, Il édictait le dégrèvement des 
Jandes. 


Il scrnble que l'administration ait voulu compenser ce qu'elle 
perdait au dégrèvement des landes, du fait du législateur, en 
Huposant arbitrairement les moutons. 

Je ferai observer, en second lieu, que ce mode d'imposition 
frappe des exploitations de polyeulture et aboutit à une double 
imposition, Le cultivateur paye pour ses pàtures maigres, 
pour ses landes de première catégorie, c'est-à-dire pour les ter- 
rains qui servent de parcours et fournissent la nourriture aux 
moutons, et il paye également pour les moutons. 

froisième observation: ce mode de «<alkul des impôts me 
parait illégalr Et je pense que si ur cultivateur, à qui on envoie 
une feuille d'impôts avec cet élément de cakeul, porte Ja 
question devant le conseil d'Etat, celui-ci ne pourra pas ne pas 
lii donner raison, parce que rien, dans le texte de la loi portant 
réforme fiscale en matière agricole, ne légitime la création de 
cel élément de calcul supplémentaire pour des exploitations 
de polyculture déjà imposées sur la base du bénétice forfai- 
laire à l'hectare. 

Enfin, et c'est pour cela que je pose la question au cours 
de ce débat, cet élément de calcul, cet impôt spécial sur Jes 
moutons aboutira de toute évidence à diminuer le troupeau, 
el ce dans des départements où le cheptel est déjà en voie de 
diminution, Dans le département que je représente, il a dimi- 
nué, je crois, de moitié en une trentaine d'années. 

L'esl pourquoi je m'adresse à M. le ministre de l'agricul- 
ture, pensant que son intervention est nécessaire en la 
Matière et qu’il doit s'élever contre des impôts qui sont anti- 
économiques, parce qu'ils ne cherchent pas à prélever une 
part d'un gain supposé, mais aboutissent, en réalité, à dimi- 
Nuer une production nationale. Il est évident, en effet, que, 
Pour échapper à l'impôt, on réduira l'importance du cheptel. 

Je pense d'ailleurs que, cette année, il sera inapplicæble 
Parce que les agriculteurs intéressés seront probablement pour 
la plupart hors d'état de remplir les questionnaires extrème- 
ment compliqués qu'on leur demande. 

J'espère en tout cas, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien intervenir pour que cet élément de calcul di<paraisse des 
lextes pour l’année 1951, 





Lors des explications de vote, mon collègue M. Pouvetl fera 
connaitre la position de notre groupe apres vos déclarations, 
mais les deux exemples que j'ai donnés révèlent malheureuse- 
ment la tendance du Gouvernement à aggraver les charges de 
l'agriculture francaise et à rendre plus critique la situation des 
dépaitements pauvres. (Applaudissements l'extrême gauche.) 

M. le président. Là parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Mesdames, messieurs, l'organisalion du 
débat sur la politique agricole nous oblige les uns et les autres 
à un effort de synthèse intéressant, 

C'est ainsi que beaucoup de nos collègues ont présenté des 
considerations d'économie politique où mème d'ordre philoso- 
phique. 

Notre collègue M. Guille, dans son exorde, à voulu rompre 
quelques lances avec le libéralisme orthodoxe. Il s'est étonné 
que, dans ce débat, personne n'ait vouiu défendre ce libéra- 
lisme, jai don pense que c'était mor, rôle de le faire. 

Très brièvement, je voudrais faire observer à notre ami 
M. Guille que les libéraux ne sont pas des gens qui combattent 
l'organisation. Us ne combattent pas le principe des lois. Des 
bis ont toujours existé, et des Hhéraux les ont votées, Les lihé- 
raux ne confondent pas là liberté avec Fanarchie, Mais il y a 
tout de même une distinction à faire. 

Certains considèrent l'organisation comme une fin en soi, 
qui éprouvent une certaine déleetation à l'organisation, mème 
des choses qui n'ont pas besoin d'être organisées. 

Les hbéraux conscients, eux, reconnaissent qu'en de nom- 
breuses matières il est indispensable de créer une a@rgat,isa- 
tion. Et s'ils veulent avant tout sauvegarder les principes de 
liberté, ils ne sont pas l'organisation lorsqu'elle 
devient nécessaire, 

Toute la différence qu'il y a entre nous, c'est que vous consi- 
dérez, vous, que l'organisation doit se placer au premier plan, 
tandis que nous pensons, nous, qu'elle ne doit intervenir que 
dans les cas strictement nécessaires et que, tout autant qu'on 
peut sauvegarder la Hberté, il y à intérèt à le faire. 


hostiles à 


M. Georges Guille. J'enregistre avec plaisig votie définition 
du libéralisme. 

M. François Delcos. Vous ne doutiez pas, je crois, que nous 
étions d'accord sur ce point, 

Notre collègue M. Lliante, Jui, a trouvé une formule beau- 


coup plus facile, Il ne propose pas, pour remédier à la crise 
viticole, des solutions particulières, Il en propose une seule : 
renverser Je régime capitalisme 

M. Jean Llante. Non, je n'ai pas dit cela. 

M. François Delcos. constituer un autre gouvernement... 

M. Jean Llante. || ne faut pas travestir ma penss 


M. François Delcos. ..….et il pense que d'un ceup de hbamuelle 
Magique tout Sera arrangé. 

M. Jean Lalnte., ÿous avez de l'imagination! 

M. François Deicos. !| 6-1 pas l'heure, mes chers collésnes, 
d'entrer plus avant dans cette discussion, J'ai voulu seulement 
faire une rapide allusion, que j'ai éru nécessaire, ({aterruplions 
à l'ertrème gauche.) 

Mais je tiens à rendre hommage à M. le ministre de l'agri- 
cuilure, et je le fais au nom des viticulteurs... 

M. Louis Nogueres., 1rès ben! 

M. François Delcos. ... qui ont compris son effort de compré 


hension. 

Les viticulteurs 
celte question et de combien de 
s'entourer. 

Vous Jui avez reproché d'avoir pris une mesure illégale, 
Vous savez très bien qu'avant de prendre une décision il avait 
consulté le conseil d'Etat et s'était renseigné pour savoir S'il 
ne serail pas en contradiction avec la loi. Cela prouve le 
sérieux de cette décision. 

M. Waldeck Rochet, I! r'emipèche qu'elle est mauvaise, 

M. Louis Noguères. Non, elle n'est pas Imauvaise, elle est au 
contraire salvatrice. Vous ne connaissez absolument rien à Ja 
question. 

M. Amtonin Gros. Elle est salvatrice pour les gros! 

M. Waldeck Rochet. Nous n'avons pas de leçons d'agr'cuture 
à récevoir d'un avocat. 

M Louis Noguëères. Toutes les organisations syndicales agri- 
coles er ont d'acegrd. ; 

M. Alexis Fabre. Les coopératives s'élaient prononcées pour 
le fractionnement, 

M, Jean Liante, Monsienr Noguëères, vous aviez vous-même 
protesté au nom du groupe socialiste, 

mo président. Meltez fin à ce colloque. M. Pelcos à seul la 
gerole. 

M. François Delcos. Je cède volonters la parole à M. Noguéres, 

M, le président. La paro!e est à M. Noguëres, avec [a permis- 
sion de l’orateur. 

M. Louis Noguëères. 1! se trouve que l’on me donne la parole 
quand j'ai dit tout ce que j'avais à dire. 


savent combien it s’est attaché à étudier 
renseignements il a tenu à 
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Cet ap midi, lorsque notre collègue M. Tourné était à Ja 
tribune et qu'il attaquait M. le ministre de l'agrculture sur 
le plan vi ;! il l ië qu tous les vilicuiteurs sont 
reCor ill iu ministre qu Jura qu ! \ moutré el des 
JRE (} 1il à pri Interruplions ui l'extrême gauc ht ) 


M. Georges CGuille. 1rés ben! 
M. Louis Noguëres. I! faut le reconnaitre parce que cest 
vrou 
M. Waldeck Rochet, Ce! la! 
Lion nt rompri avec vous! 
M. Louis Noguères. Je vous en prie, c'est une question que 
vruisemblablement vous ne connaissez pas. 
M, Waideck Rochet, Je lai ons inieux que vous, 
H. Louis Noguëres. (e 1: Vial 
M. Walcdeck Pochet, {6 1: 
er des lecons d'agriculture ! 


! 
H. Louis Noguères. Le: €. G. V, M. ont pris position 
otes de M, le ministre de lagrcuilure, Je l'ai déjà dit ce 
tin et je le repèle, 
ILest exact — je pense que M, Delcos va y venir et je m'excuse 
auprès de lui de le devancer qu'il est nécessaire de procéder 
à une revarolisation de la production des terres qui ne donnent 
Ji réellement à lheclare ce: qu'elle s devraient lp! duire, afin 
de permellre aux viliculeurs de vivre. 

Ov a la un effort à faire, mais je suis sûr que M. Delcos 
\pplaudissements à gauche.) 


] 


\i bot lei cette quest E] 

M. François Ms. C'était en effet mon intention, Nous avons 
louguement discuté avec M. Noguëres de cette question. I à 
devancé ce que j'allais dire, mais sa déclaration est parfaile- 
111 t exacte 

Je tiens à rendre hommage à M. le ministre parce qu'il faut 
Cire juste, el paree que nous avons encore à lui demander 
autre chose 

En Jui manifestant notre confiance, nous sommes certains 
qu'il né irrétera pas en route et qu'il trouvera des solutions 
plus complètes pour Venir à bout définitivement de la crise 
\ilicole 
HO nous à accordé un fractionnement de la première tranche 
et il a fixé un prix plancher et un prix plafond. 

Comme le disait M. Noguères, 11 êést parfaitement exact que les 
prix fixés sont Catash phiques pour les exploitants de terres 
dont le rendement ne dépasse pas la moyenne. 

M. Antonin Gros. !! 6-1 en bois vermoulu, votre plancher! 

M. Louis Noguères. Vous ne connaissez rien à rien. 

M. le président, Vous n'avez pas la parole, 

M. Louis Noguères. Je là prends. 

M. Waldecx Rochet. Qucile prétention! 

M. le président. Monsieur Noguères, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Waldeck Rochet. La cour de justice, ce n'est pas l'agri- 
cuiture, 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, vous n'avez pas 
la parole, Laissez M. Delcos continuer son exposé. Il a seul la 

iroie, 

M. Waïdeck-Rochet. 1! v à lout de même une différence 
entre la cour de justice et l'agriculture. 

M. François Deicos, L'heure s'avance, et il faut terminer ce 
débat. 

M. Louis Noguères. Je vous 
(litrex.) 

M. Maurice Lucas. Le Vin leur monte à la tête! 

M. François Delcos. Je disais donc que ce plancher et ce 
pafond, s'ils peuvent permettre, b'en difficilement d’ailleurs, 
a ceux dont le rendement atteint la moyenne, de powsuivre 
leur exploitalian, constituent vraiment des prix catastrophi- 
ques pour ceux dont le rendement à l'hectare ne dépasse pas 
29 à HW hectolitres. 

Pour ceux-là, le prix de revient À l'hectare se maintenant à 
12S,500 francs, il n'est pas douteux qu'avec 30 hectolitres de 
rendement à l'hectare, il est absolument impossible, en prati- 
quant les peix fixés, de tenir jusqu'à la prochaine récolte. 

C'est donc le problème crucial du moment, C'est à ce pro 
blème que vous vous atlacherez, j'en suis persuadé, monsieur 
le ministre. 

Il faut que ces viticulteurs puissent obtenir des avances du 
Crédit agricoie.-Il y a même lieu de prévoir que ces avances, 
uormalement remboursables en fin de campagne, devront être 
jaorogées pour la campagne prochaine. 

D'autres solutions, sans doute, seront envisagées. Mais c'est 
surlout aux viticulteurs dont je viens de parler que nous 
uevons penser. 

Mais les mesures adoptées, j'y insiste, ne constituent qu'une 
étape. I faut maintenant aller plus loin. 

M. Guille à longuement développé les désirs de la viticulture 
et nous sommes d'accord avec lui, JE faut reconnaître au pre- 
over chef que la question la plus grave qui se pose actuelle- 
ment est celle de la fraude. 

Les lecons du passé doivent nous servir, notamment celles de 
la grande crise de 1907, J'étais bien jeune à ce moment-là, 


attends à la cour de justice! 
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mais j'ai tout de même pris une part active à la défense 4 
vilicuiture, J'étais président d'un comité de déftose vit 
d'un petit village de mou Roussillon natal, 

C'est la fraude qui fut lune des causes prinépales de 
de 197, Ce n'est qu'amiès avoir jugulé la fraude, org 
Confédération générale des vignerons, créé dans tout le pa 
réseau d'insperteurs qu'on a réussi à prendre les fraud 
les faire condamner et à redresser la stuation, 

Les consommateurs sont déconragés parce que. qua ] 
demandent du vin de consommation courante, on leur vend 
vins imbuvables. 

Hs se décident done à acheter des vins de qualité, des x 
d'appellation contrôlée, mais ceux-ci étant plus coûteux, j à 
peuveat en consommer une aussi grande quantité. 

I faut donc que la répression de la fraude ‘soit orza 
C'est pourquoi mon ami Fabre et moi avons déposé une prono. 
sition de doi qui donnerait des pouvors plus étendus aux 
agents de la répression des fraudes pour leur permettre 4 
pénétrer dans tous les entrepôts, dans tous les lieux où <a 
trouveut concentrées des marchandises et de constater 6 
tuellement les fraudes, C'est une nécessité, 

Je me demande mème si, étant donné les difficultés que 
nait L'Etat, fl ne serait pas ulile que vous envisagiez d'accorder 
des subventions importantes aux organismes professionnels «q 
ont déjà lhabilude de celle organisation spécialisée pour là 
viticullure et qui pourraient en augmentant considérablement 
le nombre de leurs inspecteurs, obtenir des résultats peut-être 
plus importants que ceux de votre administration qui, retenue 
par des considérations diverses où par la recherche des fraudes 
sur le lait et d'autres denrées, ne peut pas se consacrer à celle 
recherche de la fraude sure vin 

Je crois donc que, comme M. Guille la dit, il est indispensable 
d'organtser dans le plus bref délai la répression de la frauû 

EL puis, se pose la question de la fiscalité 

Monsieur Je ministre, vous ne devez pas compler sur nous 
pour auginenter la laxe à la production. 

Le drame de l’époque, c'est que diverses taxes ont été ins! 
tuces jorsque les prix des denrées agricoles étaient élevés. Les 
prix ont baissé, mais les taxes sont restées les mêmes. Leur 
in‘idence sur la consommation est done beaucoup plus sévere 

Pour les vins, les taxes représentent aujourd'hui 135 francs 
par litre, Il est absolument impossible d'augmenter les charges 
fiscales grevant une denrée déjà imposée si lourdement, Nous 
serons done dans Flobligation de nous refuser, lors de Ja dis. 
cussion du budget, à voter toute augmentation de Ia taxe à 
la production, notamment en ce qui concerne la production 
viticole, 

Au troisième plan des réformes que vous devez envisager, se 
place Ia création du stock de sécurité. ! 

Je sais que c'est une question qui ne vous à pas échappé, 
Vous n'avez pas eu le temps de la résoudre, mais l'heure d'y 
penser a souné, parce que nous ne savons pas ce que va êlre 
la prochaine récolte. Nous ignorons si nous pourrons reporter 
facilement le stock qui reste dans les chais, au moment où la 
prochaine récolte viendra à maturité. I faut, par conséquent, 
que nous envisagions des formules nouvelles. 

L'exportation nous permettra-t-elle de dégager une quantité 
d'hectolitres suffisante pour qu'ils ne pèsent pas sur la récolte 
prochaine ? 

Cela, c'est l'inconnue de demain. e 

Nous pourrions, peut-être, trouver d'autres solutions. 

On à suggéré que des ventes pourraient être faites à cerlat- 
nes catégories de consommateurs à des prix réduits. Les viti- 
culteurs y consentiraient certainement. C’est, je crois, la ques- 
tion qui doit vous préoccuper @ans l'avenir immédiat et nous 
appelons toute votre attention sur ce point. 

Je voudrais vous entretenir rapidement, monsieur le minis- 
tre, d'un problème que vous connaissez mieux que nous, parce 
que vous y avez atlaché votre attention depuis bien longtemps, 
ceiui de la création des marchés agricoles internationaux. Nous 
sommes lout à fait d'accord avec vous. 

A un moment donné, à la commission de l’agriculture, nous 
avions pris une attitude qui a peut-être pu laisser croire que 
nous étions hostiles à la création de ces marchés agricoles inter- 
nationaux. Ce n'était pas notre pensée. M. Laurens, qui avait 
soutenu la même thèse que moi, partageait du reste toutes mes 
idées à ce sujet. 

Nous craignons, monsieur le ministre, que le Gouvernement 
ne prenne des dispositions sans que les professionnels en aient 
élé suffisamment informés, Nous craignons que la signature 
de la France ne soit apposée au bas de conventions et de traités 
de commerce avant que nous ayons donné notre complet assen- 
timent aux mesures à prendre. 

Pour concrétiser ma pensée, je dirai que nous craignons un 
nouveau traité de commerce franco-italien du genre de celui 
qui n'a pas été ratifié, mais qui aurait pu l'être. Telle est la 
raison de notre attitude. 
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Nous reconnaissons qu'il est absolument indispensable d'or- 
ganiser le marché national et, pour arriver à cette organisa- 
tion, d'établir de grands courants internationaux de commerce. 
Nous vous aiderons done dans cette tâche. 

Nous ne vous demandons que cette simple garantie de hien 
vouloir, au préalable, vous mettre d'accord avec les orga- 
nisimes professionnels et de ne pas donner limpress on aux 
producteurs qu'ils risquent, à un moment donné, de se trouver 
victimes d'engagements pris par le Gouvernement sans qu'Es 
en aient été inis au courant. 

M. Louis Noguères. Très lien! 

7 M. François Delcos. Er conclusion, monsieur le ministre, nous 
reconnaissons votre compréhension. Nous vous demandons de 
ne pas considérer l'effort réalisé conne étant définitif. 

Une vérité se dégage de tons ces debals, c'est que si Fon 
veut obtenir une production régulière et accrue, il faut assurer 
aux agriculteurs la sécurité du fendeimain. 

L'agriculteur ne demasde pas de très hauts prix: il réclame 
eurtont des prix movens et la sécurité du lendernain, 

M. Maurice Lucas. 1rès bien! 

M. François Delcos. & et celie <c 
de lui donner. 

Les paysans ne s'attachent qu'aux réalités. Toutes jes solu- 
tions qui ne pourraient résuiter que de changements de gou- 
vernement ou de régime leur apparaissent sous leur véritable 
jour, c'est-à-dire comme des moyens de propagande. 

ls attendent des réformes pratiques. I n'est pas impossitde 
de les trouver. 

Les paysans attendent les paroles que vous ne manquerez 
pas de prononcer, monsieur 1e ministre, en conclusion de ce 
débat, mais — je dois vous le dire — ces paroles devront être 
surtout des engagements. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

M. Tanguy Prigent. L'est-à-dire la suppression du Mhéraliame. 

M. le président. Ia parcle est à M. Boccagny. (Applaudisse- 
mouts à l'extrème gauche.) 

M. Alhert Boccagny. Mesdames, messieurs, en juin dernier, 
j'avais déposé une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à pratiquer une politique Jailiere conforme aux iatérèts 
des producteurs de lait. J'indiquais qu'il fallait cesser toute 
importation de mg ve laiers et aider les coopératives d'affi- 
nage ainsi que les affineurs professionnels par des crédits mis 
à leur disposition. 

Le but recherché était d'assaioir ie marché du fronaze, per- 
mettant ainsi un report des marchandises pouvant être stoekces, 
et d'éviter, de la sorte, l'effondrement des cours et la spéeue 
lition qui en découle. 

Malgré ce cri d'alarme, le Gouvernement n'a pas cru bon de 
modilier sa politique. C'est ainsi que nous assistons, depuis 
février dernier, à une véritabie avalanche d'importations de 
produits laitiers. 

M. Laurens, rapporteur de celte proposition, avait précisé que 
nous avions acheté au Danemark 35 tonnes de beurre, 540 
tonnes de fromages, pour une valeur de 3.000 couronues 
danoises de lait condensé et que nous importions à jet 
continu: 150 tonnes de parmesan, S00 tonnes de fromages de 
Finlande, pour 2.500.000 francs suisses de fromages, Il avait 
fait observer, très judicieusement que ces importations étatent 
oncreuses et inutiles. 

En ce moment méme, entrent en France 1.200 tonnes de fro- 
mages provenant d'Allemagne, 5.000 tonnes de fromages prove- 
nant de Finlande, pour 9 mullions de franes suisses de fromages 
ét 44.000 quintaux de fait condensé. Lé programme n'est pas 
terminé, 

Je ne pense pas, monsieur le ministre, que vous soyez resté 
sous la fausse impression du priatemps, qui faisait croire à 
une production insufiisante génératrice de hausse. Cet argu- 
ment était peut-être valable en 1949: il ne l'est plus en 1950. 

Les organismes professionnels et les fédérations laitières qui 
nous renseignent doivent, je suppose, renseigner également ies 
services du ministère de l'agriculture, 1 apparait donc que ja 
production de lait a considérablement augmenté, La production 
nalionale, qui était, en 1937-1938, de 150 mullions d'hectolitres, 
alteindrait cette année de 175 à 180 millions d'hectolitres; elle 
serait done en augmentation de 18 à 20 p. 100, 

La production des fromages de garde: gruyère, comté, can- 
tal, est encore plus accentuée, puisqu'elle dépasse de 20 p. 100 
celle d'avant guerre. Cette No bac tion peut s'évaluer entre 65 
et 70.000 tonnes. Les stocks atteindraient de 30.000 à 
35.000 tonnes, ce qui est anormal, car ils ne devraient pas 
dépasser 20.000 tonnes. 

Ces chiffres et tonnages devraient à eux seuls vous indiquer, 
Monsieur le ministre, qu'il faut immédiatement cesser les 
importations. Le tonnage journalier du marché des Halles de 
Paris atteignait fin septembre 29 tonnes; il fut en octobre de 
60 tonnes, et en novembre de 80 à 120 tonnes. Il est même 
monté pendant quelques jours à 158 tonnes. 


urité qu'il vous appartient 








Quant aux prix, j'ai voulu moi-même les contrôler sur le 
marché des Halle <, Qu Hjues lots de preniere quatte epreset Le 
taat 10 p. 100 du marché, se vendent encore de 3%) à 370 francs 
le kilogram 

J'ajoute jure ce prix sont MHanienus til | l ul $ 
trust du lait qui n'hésitent p à fare de bas \4 3 
pour tromper l'op Ni puuique et Iméine Volre minist 

La realilé ext que ja \ re p l S oi “) p } 

- se vendent, suivant les qualite: ISO à 2oû | s 1e Kilu 
gramme. Les Vendeurs réunis au semi des divers hold spé 
rent acheier aux plus bas prix. \ e | 6 permettra 
de reua t li Du \ fu 11 LE! }' [Ra 1 1 1) [à 
deviendra le pri u lait, fix VOUS-HH | , 
itre à la prod DE io { 1h L } 

Vous vous te suivent e 1 ll | | \ i \ 
teurs « L Le et p \ RFTE. it - 
liers, Vous ne pouvez 1 | e l'effond 1 prix l 
fromag ura pas de rép sion à ja productio il us 
Savez qu'il laut v ajouter, pour les faits transformés, les frais 
d'aflourage et les amorlissements nécessaires du matériel et 
des immeubles servant à la fabrication des froma 

Dans certains départements, le prix du lait t déjà inférieur 
à 20 francs, donc de 3 francs moins élevé que le prix fixé. 
est Vrai que l'objechf principal du Gouvernement et atte nts 
faire baiser le prix des produits agricoles 

Cela lui évite de reconsidérer l problème ct ca 1ires. 

On assiste au phénomène suivant: malgré la baisse de cer- 
taime produits, cornme ie fromage, Îles HisonInaienrs ne peus 
vent acheter ce dont ii ont be<oin. ivant perdu nine vous 
le savez 50 Pp. 100 de leur puissance d'achat, On enregistre uns 
régression indiscutab'e de Ja SOIN AatION. 

il est Clall que ès pa in leront enci es [ral le ne 
haisse e{ que les ocietes cotttitnie Nestlé Gerva . Bell \ont 
üirer un profit eub<tantiel de cette baisse. ir elles ont ga 
gnanies su les deux tableaux, bénéficiant des importations et 
des exportations et jouant à ja hausse ou à la baisse san que 
leurs pratiques l'ilalssenit Vous émouvVOir, monsieur Île raiis 
nis!i 

Ne pensez-von l ui wrarnul temps de norter rem le 
à celle tuation - 

Je recois, comine mes 'ièene ‘4 lu'éances d rga L= 
tions laitières, des fédérations d exploitants, des présidents de Ja 
C.G.A. Je me perrnets de vous citer Îles para 4 pronones Li 
la réunion des présidents des chambres agricoles par M. de 
Laulanie, président de la chambre d'agriculture de !a Vienne 
et des € 'Opératir. : latlicres 

« Les jmportalions de produits tattiers, disaitil sont 4 1= 
préhensibles du point de vue de l'économie franca 

I s'éleva contre la po tique du dumping, méthode déovale 
qui permet à la concurrence étrangère de <e manifester dan 
gereusement sur notre marecké intérneur. I condammna le svs- 
tème des bons d'importation et demanda que les organismes 
professionnels part pent aux pourparlers €’ ue des traités 
internationaux. 

Nous comprendrions, monsieur le ministre ue Vo echers 
chiez di lt ) [a Ï po \ IS CNCOI >. 1 | M all 
et < Cor quenct notamment La Hibératior lt éch ; 
ne vous ] nettent plus de prendre cette berti 

Quelles ex] tions VO] Ho) lattes en 149 et € | ? 

Er 1919, no exporté 4 1 to le bu et fro« 
mages en Angleter 708 ton in B | (6520 i n 
\rné ique En 1950 {l { or! 2222 ! l et1 Af- 
cleterr A) tonn 1 Bénélux, IS { \rn 1e. 
Notre exportation est en régre 0 

Ces chiffres fisurent dans ! tatistiques publi par la dis 
rection des douanes et du commerce extérici 

Il serait souhaitable que nous exporfio fi #) fonr de 
gruvère, dans l'immédiat: ce serait un élément d'« juilibre de 
notre balance omimerciale, I rail € CII - 1} lab! 1119 
nos enfa ils, nos Viéilal D Hi ul pui { ] her Fe 
vantage de lait. 

[ suffirait, pour cela, d'augmenter les f l Puvresg 
Star iales des hôpitaux des hatoriums, des « slines ulaires, 
ele, On pourrait également s'orienter vers une consommation 


plus intense du lait, par la mise en bouteille après 


sation. 

Songez imonsieut e ministre, que plus de 25 départements 
francais tirent leurs ressources des produits laitiers. Songez 
aussi que ces départements sont ceux de la pelite et de la 
moyenne culture, donc les plus menacés par la crise. Avec 
nous, ils vous demandent de changer de politique, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche). 

M. le président. La parole est à M. 
sements à l'ertrême gauche). 

M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, représentoet un 
Gépartement gros producteur de pommies à cidre, dont la ré olte 


past ir1- 


Guiguen. (A rpluudis- 





celte année, à été estimée à environ 800.000 tonnes, je vous 
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C'est ce que lui reprochent les intéressés, Il l'a soigneusem 
irdée duns ses Cartons, 

M, Maurice Lucas, Aucunerment! 

M. Louis Guiguen. En ce moment, il est question de li y» 
position n° 11248 déposée par M. Guyomard, inierpellal 1 
PTIT \wment. Celle proposition n'est ni HDi s'RE . 
bucée à l'heure actuelle, c'est-à-dire le 7 décembre. 

M. Joseph Guyomard. Elle est en distribution depuis tri 


Setlia cs JU UT IHiois. 

M. Louis Guiguen. Avec M. Pleven, M. Guvomard et < ; 
trouvent plus utile de décider Je réarmetment de l'Allen a 
pour préparer Ja guerre. (Rires au centre. 


l U i 
M. Waldeck Rochet. Malheureusement, ce n'es! pas un lie 


M. Joseph Guycmaïd. Quand vous aurez fait la gueri me 
Moi, Vous ne parlerez pas de la guerre comme vous le f : 

M. Louis Guiguen. Je pourrais parler de votre altitude à 
l'occupalion, monsieur Guvomard. 

M. le président. Les colloques et les altercations entre e 


es sont interdits par le réglement, 
M. Joseph Guyomard. Soit, mais que M. Guiguen s'abst à 
e faire mertlion de mon nom. 
M. Louis Guiguen. Donc, disais-je, M. Guvomard et se 
le la mmajorité trouvent plus utile de décider le réarmem 


le 
l'Allemagne, l'augmentation du service militaire et l'ammn 


des collaborateurs Y compris la Hbération du vieux: traître 
l'él 44 PT 
M. Auguste Farinez. Cola n'a rien à voir avec les pommi 
M. Joseph Guyomard. E-l-ce moi que vous interpellez, mo 
sieur Quisuen, où bien le ministre ? 

M. Joseph Lucas. M. Guvomard, en effet, n'est pas mini 
M. Louis Guiguen. comme Île réclame M. Hatin, direel 
du iourual Ouest-Fronce, alias Ouest-Eclair. plutot que de pret 
Î 
l 


! 


are des mesures en faveur des milliers de produ teurs de 
mes à cidre qui ont assisté mpuissants à la perte de la n 


de leur révolte et à la mévente de l'autre moitié qu'ils ont 
corninercialisée à des prix descendant JUS à FM) fran la 
tonne de pommes et 500 francs la barrique de vieux cidre 


livré aux distillateurs. 
J'espere que ces quelques éclaireissements aideront nos pars 

forcer leur fuite et leur union avec tous les travail 

ils constatent que la politique inente 
te également la misère dans nos 


SANS à rer 
leurs, car, de pius en plus, 


i 
par le Gouvernement appot 
] 


campagnes er attendant d'apporter la mort et les destructions, 
par la guerre qu'ils veulent déclencher contre notre amie et 
alliée Union soviétique, sur l'ordre des miliardaires améri 


En tout cas, nos paysans brelons avee qui j'ai de fréquents 
contacts sont décidés à accentuer Ja futle contre les responsi- 
bies de leurs difficultés contre ceux qui ont décidé de les transe 
former en piétaille sacrifice, contre ceux qui envisagent cvui- 
quement que leur terre soit UWansformée en champ de balai 


utoinIeque 
ll 


Nos pavsans qui se sont battus contre l'occupant nazi — cn 
qu'a justement oublié de faire M. Guvomard (ÆErelamalions à 
droite, — jusqu'à Ja victoire totale, sauront encore une fois 


s'unir et se battre afin de chasser ce gouvernement misérable 
et le remplacer par un autre qui rétablira notre indépendance 
nationale, notre sécurité et la paix. ‘Applaudissements à Uer- 
tréme qyanche 

F4. le président. La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Mesdames, messieurs, je désire poser à 
M. le ministre de lagricullure deux questions. La première a 
trait à Ja proposition de résolution qui à été adoptée à Funaui- 
mité, il v a quelques jours, à la commission de l'agriculture 
tendant à rétablir les prix du seigle et de Favoine au taux 
de l'an dernier. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si le Gouvernement 
acceptera de tenir compté de Ja décision unanime de la eom- 
mission de Fagricullure qui sera certainement approuvée par 
l'Assemblée nationale. 

Ma deuxième question a trait à un marché dont il a été fait 
état tout à l'heure, celui des produits laitiers et plus particit- 
crement des fromages de garde. 

Je dois d'abord vous rendre hommage, monsieur le ministre, 
et vous remercier de letfort de compréhension que vous avez 
fait avee M. Buron pour assainir ce marché parlicuñeremert 
encombre, 

IL est certain que les mesures prises ces dernières semaines 
interdisant les imperlations de fromages d'Allemagne et d'Au- 
triche, contrôlant plus rigoureusement les entrées de fromages 
de Finlande, ont permis de donner à ce marché une aliure 
moins catastrophique, de diminuer le marasme qui existait dans 
le passé 

Cependant, la situation est Join d'être assainie. : 

IH Ov a leu d'être encore trés inquiet, En effet, comme l'a 
dit un orateur ii v a quelques minutes, les stocks sur le mar- 
ché français sont très importants et, au fur et à mesure que le 
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Cr —_.. 
mps passe, au moment où nous quittons l'automne pour e3- 
ter en hiver, nous avons des préoccupations pour l'écoulement 8 
je ces STOCKS, FE : 
. J'ai l'imnp ess 1 d l ‘il ne eufrit D! IS d èter les 1 PO ta- DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
tions, mais qu'il faut égale cp prévoir des débouchés et den- M. je Feat J'a le M. P { e-Fio LEE Ve 
ner de nouveau des pos bil de vente vers Union f caise Dusi tendant à ili ni is | 
et vers certains territoires qui étaient normalement des ache- { D {94S no: | | 4 
{eurs SUF Nos MaäaruHhes. et mititaires | \ * 
Je suis persuadé, monsieur le ministre, que demain vous de cette 1 n 
voudrez bien nous donner des apaisements, afin que le march La proposition d \ ü TRS s 
des fromages de garde retrouve son allure normale et que ibu ce! . . n 
comme on Fa dit très OPpP rtunément, les pro lu urs di = de: pensios {s ) 
régions de pelite eu'ture puissent assurer leur subsistance et ai recu de MM. Vos + et 1 s. La 
celle de leur famille (App! audissem nts à droite, loi ten ! : 
M. le ATEN L'As<embl voudra sans doute renvoi là cation d le !a (Si 
Le débat à la séance de pére ipres-n ls se il { \ po dl 
| l pi ) l " li {! } . 
1 l ( \ l \ iii [1 
— 4 —- Ï a {s: { 
J'ai recu de M. B (ei t nu 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR proposition e NT 
(a Deitl l l £ 110 | if} | l 
M. le président. La parole e<t à M. Blocquaux, pour présenter \ remet \ Î {Yi ( S 
uaue observation au nom de M. le rappoi leu! gehcl 1 de la les armées | [ | LA ( | 
commission des finance début d host 
M. Jean Blocquaux. À l'ordre du jour de la séance de demain La proposit &t mée < {1 L 
È fiscure Ja suite de la discusion du projet le loi relatif au liribuce et, si \ | L Ia hi 1 
développement des crédits affectés au ministère de Findustri ] P ons \s 


vraisemblable que ce débat ne suflira 
D'autre part, les discus 


commerce, I est 
pas à utiliser toute cette sé 
des budgets inscrits à la suite du budget du ministère de Flin- 
ustrie €t du commerce ne pourront pas avoir lieu tout de 

raison de cerluines ch ances que Ja commission 
examinées, C'est pourquoi je demande à PMASs- 
semblée de prévoir Finseription à lordre du jour, apres le 
budget du ministère de l'industrie et du commerce, les budgets 
iinexes de ia Légion d'honneur et de l'Ordre de à libération 
M. le président. M. Bloïquiux, au nom de la commesion 

des finances, propose d'inscrire à l'ordre du |) 
demain, 


commerce, des budgets ar 


el du 


dnce, IIS 


aile, en ‘ons! 


des finances à 


1 . 1h t: 
i Î it 1.1 
de l'industrie et du 
d'houneur et 


<icine séance de 


HexXES e2ioi] 
le) 


de l'Ordre de Ja libération. 
] n'y i pas d )ppos HO 1. 
Il en est ainsi décidé. 


UN 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja défense nationale 
lemande à donner son avis sur Je projet de loi (n° 10942) 
portant ouverture de crédits supplémentaires an titre des 


dépenses de reconstruction et d'équipement {y l'exercice 


190, qui à élé renvové pour examen au | nd à la commission 
des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assembiée vou- 
dra sans doute prononcer ce envol pour avis isSsSerttnt F) 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Coneeil de 
la République une résolulion par laquelle le Conseil de ||. 


République demande à lAssemblée 
juequ'au 31 janvier 1951 Je détai constituti 
imparti pour formuler son avis sur là proposition « 
iée par l'Assomb'ée nationale concernant les débits de 
détruits par les le guerre. 


À 

nationale de prolonger 
onnel qui lui est 

de loi adop- 
boissons 
événements de 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 11536, distribuée 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé pubiique. (Assenti- 


mont.) 
a 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai rec de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi portant augmentation des effectifs 
budgétaires en officiers et sous-ofliciers servant au delà de la 
durée légal2 et autorisant des rengagements Spéciaux pour 
l'Indochne. 

Le projet de loi éera imprimé sous le n° 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
la défense nationale. {Assentiment.) 


11536, distribué 
commission de 


M. le prés 
\iu nom de 
de | } de M. 
à appliquer 

u cadre Cor 
plovés de } 


dans le cadi 
Le rapport 





COotHnIss10N 


bureau ou de 


J'ai recu de 


ident, J'ai r 
ii Cofl 


) 
! , 
Ba le t { 


is 0e 1IiiecrIeuI SUF Ju pl )[} )- 


9 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le president. J :; M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collégu l \ «l resolu! y tendant à inviter 
le Cut) iefl L i 1 ildterl) | j! | CC 
Bo 1e i-Rlh L i )I1 le 1.0) nil 11 restant u { | ir 
les travaux ex prernicré inche du projet - 
ce lil \ lt ! (h l, et à porle 18 
poil itag ] 1 1} t { en t s 
et à ven ] UU & à bp lt { 1G 
vai ton l Jr la L 

La p } M \ in fi | 11540, 
listribuée et li | 10<1t104 e à da \+ 
Iil=s Il | ile] | rit Hi 

J'ai re \I } {a et IL | t ; 

ne | pos tal { e \ { nt 
à ns { tb | | Î { l i [l - 
sai )T1 ill b Il { 1 L | Ho | | 2 
It fati 1= e | Il tre {1 d'u poul \é l t 
rapide des 1 | 

La proposil e | (1541, 
distribute et. © | ras d )OSITIUE) ehvVove( i là 11= 
mni<sion de { ] ntiment 

J'ai recu de M. Sig el pli OU] di collèégus ne 
propo { \ de 1 { lant à tel e Goll herncnt 
à a=<uri i pli la pèche goémor en élevaut à 
ft) P f4H) p= di Au ( li 1 à 111!1})} | r 
pou tiprit it Ï | | itio ! { tit 1110 
prime à M: { [ lé t er 1 
rant |a reprise li e de péréquation 
d s prod 1 

La pPloupo-i )] Î i nprin e | n 15542, 
distribuée et. s& Li Lio vée à Ja com- 
Hiis-1on 1 l la ll e | | pt 1 il nlimi [.) 

FAI Î Il | \! F \ + ei |’ UTre le { lier ine 
pr'opo »11 de rés: \ { lant à 1GVI le Gouvernement 
dä {e } { np Ce (| {] | tal] Inaralcnereé | ‘ir 

évaluation de leu | 114 forfaitait 

La lp 1posil fi le | 10!] ra 1HMprIMEee Sol n° {1 139 
distribu » pi s \ l | = l'opposition { \ }\ { à Ja Il= 
mission de issentiment 


10 
DE RAPPORTS 


u de M. Pallange fait 
TION 
1] init 


un rapport 


l isieurs qe ses Colierrues tu 


es dispou=ilions de la loi du 3 avril 19% aux agents 
nplémeutaire de bureau ou de service, aux em- 
u'eau ‘ecrulés sur contrat, aux auxiliaires de 
SeTV! et au personnel assimilé des pré fectures 
réfcetur rétribués eur les budgets départemen- 
ce pe neltre ja til irisati )f1 de ces pt rsont16 14 
e dépa tem tal 12 10572 
sera in mé sous le n° 11532 et distribué. 
le M. Cordonni in rapport, fait au nom de l4 
de l'intérieur, sur le projet de loi approuvank 
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un à int n° 2 au cahier des charg | conet \ du J'ai recu de M. Rosenblatt un rapport, fait au nom de !, 
« i lu 1 lon Al] M: He n° fu cotuimiseion des pensions, Sur la JE. rat de résolution : 
Le rapport sera imprimé s le qe 115 et distribué. M. liosenblatt et plusieurs de ses collégues, tendant à inviter 
j'ai reçu de M. Cordonnier \ rapport, fait au nom de Ja le Gouvernement à appliquer intégralement les textes légis!i. 
« irtai 1 de la familke, de a popuia \ et de la aie fs con ernant Je non-licenciemeut des fon Honnaires et agents 
publiqu l'an loncé p Con le la République de iElat, ex déportes et interués, veuves et mutilés de ge 
à proposilion d ji portant moditi“ation des artices 8 n° fUfNo). A À à 
[ ) de Ja i n° 1094 d à ot 1949 avant pour ohjet Le rapport sera imprimé sous le n° 11530 et distribué, 

d ir en le à « ‘ tegories d'a isiee et de grand J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fail au nom de la con. 
ju) 1141 ri<sion des pensions, sur Jes propositions de loi: 1° de M. Mou- 
| )p) “era t | 11534 et « bu tour et plusieurs de ses collègue<, établissant le statut des 4 
J 1 de M. 1 à un rapport, fait nom d l vailleurs déportés dans les pays ennemis où occupés par ! 

1h) \ d | le ] et di ti {al en vue ner. et déterminant les droits de leurs äva ils Cause: 29 
d ip ! à l’A \ l 2 lu 1t février 1950 M. Forcinal et plusieurs de ses collègues, étalhiissant le stat 
n ( \ V6 tin ( | nrocédur de du travailleur déporté (n°5 11090, 11168 
1 at d lit ect ju travail (n° fI Le rapport sera imprhiné sous le n° 11551 et distribué. 
Le rapport 6e if US 11533 et d bu J'ai recu de M: Cherrier un rapport, fait au nom de la « 
| ecu de M. Gar port, fui 1 nom de la - mission des pensions, sur Ja proposition de résolution 
7 \ de la iust et eislati i I projet d M. loumadère et plusieurs de ses collègues, tendant à invit 
loi modifiant laux de Hi} nee di juridictions Je Goux ment à réaliser rapidement la péréquation des re. 
90 les prop ss d ie le M. Albert Rigal et plusieurs traites, afin qu'elle soit terminée au {% janvier 1951, et à 
de + légue t lant à moditier 1 lonnance n° 45-2569 accorder aux retraités des élablissements d'Etat, arsenaux, pi 
du 4) oœetob 1947 1 i ME tence d misel!s ue dreries, cartoucheries et à ceux des collectivités locales, des 
prud umes et d le 1 statuant en matière prud'ho- chemins de fer, etc., des avances importantes en attendant 
11 b) de M. Castellans, it à mokifi e faux de In pé- cette réalisation (n° 11179). 
los le dive juridicet ce) de M. Emile Hugue t lant Le rapport sera imprimé sous le n° 11552 et distribué. 
à r le faux de imnéten de ) ‘ils de prud'hommes J'ai recu de M. Aubry un rapport, fait au nom de la com- 
€! jure ) er. | ht en malcre prud horna:e en uer- mi nn de « imptabilité, sur le projet de résolution portant fixa. 
11 ré Len de M André Mercier et lusicurs de ses tion « dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée 
Co es, tendant à modifier le taux de compéleuce des jusfices de l'Union française pour l'exercice 1951. 
di \ prop ion de résolution de M. Frédéric-Dupont, Le rapport sera imprimé sous le 6° 11553 et distribué. 
tendant à inviter le Goux ement à augmenter la compétence J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait au nom de la cornmis- 
de istices de paix (n° 10298, 4118, 5677, 7199, R2M, 60). sion de comptabilité, concernant l'ouverture d'un crédit sun- 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11537 et distribué. plémentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée nationsie 
jai reçu de M. Emile-Louis Lambert un rapport, fait an nom ct die PAssemblée de Fnion française pour l'exercice 1450, 
de la commiscion des pensions, sur la proposition de loi de Le rapport sera imprimé sous le n° 11554 et distribué. 
M. Louis Marin avant pour objet d'accorder nne pension natro- Jar recu de M. Maurice Poirot un rapport supplémentaire, 
nale À Ja veuve de Vietor Liotard (n° 41095). fait an nom de la commission des pensions, sur la proposition 
Û tribué. de loi de M; Maurice Poirot et plusieurs de ses collègues, ten- 


l ra pp 


D à era linpriné SOUS le n° 11%44 et di 


J'ai eu M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
ni \ de l'intérieur ur les propositions de résolution: 

1° de M, Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à proroger l'indemnité de difticultés ad- 
pniiistraun lont bénéficient les fonctionnaires des départ 
ments du Bas-Rhin, du Hant-Rhin et de la Moselle; 2° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter ie 


à recondnire Findemnité de difficultés adminis- 
onetionnaires résidant dans les departements du 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 3° de M. Schaff et 


eneri 


piu urs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger les dispo itions des décrets des 17 $ ptermbre 1910 
et 21 septembre 1%49, accordant une indemnité dite « de diffi- 


cultés administratives » aux fonctionnaires et agents civils de 
l'Etat en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle; 4° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter Je diouvernement à proroger et à 
revaloriser l'indemnité pour difficultés administratives allouée 
aux personnels civils de l'Etat en servire dans les départe- 
ments du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n° 11066, 
41067, 11074 11156), 

Le rapport sera impriué sous le n° 11545 et distribué. 

J'ai recu de M. Reneurel un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi modifiant la loi 
du 4 août 192%6 sur la propriété fonciere en Algérie et lordon- 
nance du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de la jus- 
tice musulmane en Algérie (n° 11000). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11546 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de Ja 
coitmission des affaires éconoiniques, sur le projet de loi 
créant un institut national de la propriété industrielle (n° 
11148), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11547 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques, sur le projet de lai rela- 
tif à la fixation du taux des taxes perçues en matière de pro- 
priété industrielle (n° 11945). ar ae 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11548 et distribué. 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un rapport, fait au nom 
d: la commission des pensions, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Palewski et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter Je Gouvernement à prendre toute disposition nécessaire 
pour que les enfants mineurs dont les deux parents, un des 


parents ou la personne qui les avaient à charge, ont été tués 
par suite des conséquences de la guerre (bombardement, acei- 
dent ferroviaire, incendie, etc.), aient droit à un voyage gra- 
tuit, chaque année, pour se rendre sur le lieu de la sépulture 
(n° 9511). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11549 et distribué, 





dant à tixer la pension des veuves de guerre à la moitié et ja 
pension des ascendants à 33 p. 100 de Ta pension allouée à un 
invalide de 460 p. 100 d'invalidité comprise<) 
(ni S131 et 10057 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 115535 et 
di<tribu 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Moulon et plusieurs de ses collègues, tendant x inviter 

nement à inserire dans le budget de 1951 un crédit de 
» quillards pour réaliser la deuxième tranche du pécule aux 
anciens prisonniers de gucrre (n° 11240). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11558 et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 11 de la loi n° 48-337 du 27 février 19%S sur le rapport 
constant entre les pensions militaires d'invalidité et les traite- 
ments bruts des fonctionnaires (n° 6974-7140). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11559 et 
distribué 
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HARLES 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant un avis, présenté ant 
nom de la commission des tinances, sur le projet de loi et la 
leltre rectificative au projet de loi concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérèt général. entre le continent et la 
Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, 
les Antilles et l'Amérique centrale, et la France et l'Extrême- 
Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Médilerrance 
orientale (n°s 6019-6369-10449-11229). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11531 et distribué. 


EE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 8 décembre 1#0, à neuf 
heures et demie, premiére séance publique : 

Vote du projet de loi relatif au degré minimum des vins de 
coupage (n°s 11386-11447. — M. Guille, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); Es 

Vote: 1° du projet de loi réglant la situation des militaires 
ayant appartenu aux forces supplétives d'Afrique du Nord et 
aux troupes spéciales du Levant et servant dans l'armée fran- 




















90 de la proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à 





œ—— 


| ntgration däns l'armée des militaires des troupes spéciales 
du Levant ayant rallié les troupes francaises en 1943 (n° 10415- 
4170-4648-11307, — M. Bouvier-O'Cottereau, rapporteur) (sous 
nerve qu'il n°y ait pas débat 


Vote du projet de loi complétant l'article 3 de l'ordonnance 
n° 43-2009 du 2 novembre 1445 portant dérogation temporaire 
x dispositions de l'article 13 de la loi du 9 mars 1928 con 

le 


nnt le recrutement des officiers dé 


ins. — M. Jeanmot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
niS chat pe 
pL ; É à : : à $ 

Vote de la proposition de Joi de M. Segelle et plusieurs de 


cs collègues tendant à compléter les dispositions de Ja loi 


n° 49-762 du 10 juin 1949 qui à notamment prévu Fexpropria- 
ton de l'immeuble sis à Paris, n°* 4 et 6, rue Alexand 
Cabanel, au profit de l'œuvre de K transfusion sanguine d'ur- 
gence {n°5 11198-11376. — M, Jean Cayeux, rapporteur) (sous 
geserve qu'il n'y ait pas débat 


: 
Vote du projet de loi portant prorogation de lhomologation 
d'une cotisation professionnelle (n°s 10831-11434, — M. Marcel 


Pavid, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat : 
Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à ecom- 
ler l’article 14 et à modifier les articles 22 et 23 de l'ordon- 
, du 21 avril 1945 portant deuxième application de Fordon- 
nce du 12 novembre 194% sur Ja nullité des actes de spolia- 
on accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et édiectant 
\ restitution aux victimes de ces actes de ceux de leurs 1 
| nt fait l’objet d'actes de disposition (n°s OSSO-1136R 
| \Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Vole des propositions de loi: 1° de M. Deixonne et piusieurs 
de ses collègues tendant à protéger les auteurs el dessinateurs 
fiancais contre certaines formes de dumping dans les pério- 


diques destinés à la jeunesse: 29 de M. Thuillier et plusieurs 


enis 


J 
‘ 
\ 


de ses collègues tendant à compléter Ja doi du f% juillet 1949 
relative aux publications destinées à Ja jeunesse (n°s 7744- 
796-9601-10366. — M. Fernand Grenier, rapporteur) sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote: 1° de la proposition de loi de M. Besson et p'usieurs 
d2 <es collègues tendant à accorder aux ouvriers mineurs Je 
payement de la journée chômée de Ja Sainte-Barbe:; 2° de Ja 
proposition de résolution de M. Morand et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à considérer les 
mineurs affiliés à la caisse autonome de retraites comme les 
mineurs de charbon et à leur accorder une indemnité égale 
au montant d'une journée de travail à l’occasion de la Sainte- 
Barbe (N°S 8627-S623-8799, — M, Le Sciclour, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'v ait pas débat 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commis- 
sion de l’agriculture sur 12 propositions de loi relatives au sta- 
tut du fermage et du métavage (n° 362-702-951-1016-1221-3406- 
7255-S254-8506-9184-10015-10102-f0687-11132, — M.  Lamarque- 
Cando, rapporteur); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviler le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires où occupants 
de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion (n°* 1078f- 
4020, — M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de résœution de M. 
Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir sans délai FAssemblée nationale du 
projet de budget 1951 (n° 10950) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les con- 
séquences de l'erreur dont sont victimes les viliculeurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions des bé- 
néfices agricoles (n° 10949); 

Discu<sion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Poger Roucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les agricuiteurs ardéchoïs en matière d'impôt sur les 
bénéfices agræoles (n° 10991): 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
Je Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vauciuse 
el “es Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfi- 
ces agricoles (n°s 11094-11157, — M. Baurens, rapporteur 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
René Schmitt et p'usicurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques (n° 11145-113%08, — Mme Lempereur, rapporteur) ; 

Arlutrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
Joi de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à réta- 
blir la présomption d'origine pour les militaires présents sous 
les drapeaux (n° 11137-11177. — M. Badie, rapporteur) : 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à 
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permettre aux neégo iants en grains agréés, de bénéficier , 
l'aval de V'ON.EC, pour leurs effets délivrés en payement 4 
blés qu'ils stockent, dans le cadre dés dispositiuns ue la lui 


du 15 août 1956 (n° gout 


\ quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questio ES À tes: 

t. — Mine Marie Lambert demande À M » ministre de \ 
reconstruction et de l'urbanisme quel hestiri 1 Impie 
prendre pour tenn la promesse faite par lettre du 17 octobre 
1919 ix sinistrés brestois du 28 juillet 1947, de les indemniser 
iinuédiatement de leurs sinistres mobiliers et aussi ponr répare 
les abis comnnis Vis à StHIs{ 1! l » gionat 
lemandée pour tout aujet, on prétend refu t 

itéoral d lommia 1bis in 

2, — M, Re lhuililor ex} , à M. le | 
étranger tu | { es: '0 { pti \ }H0} Ü 
francais i les troi l | Î | } \ 
Image sont bloquées ec! etant Il ] | 
20 de quelle somme globale approximative { 
cornble fuir | Gouvernement pou t! fitl | | \! 
préjud iable d la Il (1 {lon l t autograph | rat t 
(2° appel) ; 

3, — Mile Marcel'e Rameau rappeile à M. le m'aistre de lédn- 
cation hationale que les «€ le maternelles ot t illement 
prévues dans les commun le plus de 2.000 habitants: et l 
dermandi FA combien di [a { maternell devront être crec 
en 1951 pour faire face à l'augmentation importante du cl 
des naissances de ces dernières années: ?9 le noml d 
tion le ce] S imalernt s qu'il en e d ( : 
bud L 1908, nple Î Ï a ll es 40) « t BEATE 
étaient nettement inf el iuUx ] le la pop n - 
] { l, que es hi } = nat fait qu a l | la ? 
d'octobre 1950 quels crédits il envisage d'in 
budget 1951 pour Ja nstruction de el s I saires à l’ac- 
cueil de la population scolaire et à quel nombre de n miveiles 
classes correspondra ce crédit de mstruction (2° appei 

4. — M. Paul Billat expose à M. len «tre d fina e et 
des affaires économiques que di itivateu Livré, depuis 
environ trois mois, leurs céréales aux or Shi s'orkeurs. 
Ceux-ci n'ont pas encore réglé ces Hivra s et le réglement 
risque d'être encore différé un certain temp De ce fait. de 
modestes exploitants ag oles ne pourront paver leurs Hmnpôots 


À Ja date limite et ces impôts pourront être majoré de 10 p. 


cent. I lui demande si, dans ce cas, la pénalité de 10 pr. 100 sera 
appliquée (2° appel : 

5. — M. Robert Ballanger signale à M, le ministre de l'édn- 
cation nationale que, pour Fannée 1949, Finspection acadenmne 
que de Seine-et-Oise avait proposé Fattribution de bourses na- 
tionales de cours complémentaire pour 57 pupilles de la Nation 
et 743 non-pupilles, 27 bourses pour pupilles et 614 pour non- 
pupilles avaient é'é accordées, En 190. l'inspection 
que a soll'eité de nouvelles bourses pour Si pupilles et 
pupilles. I à été accordé 10 bourses de pupilies et 82 
pupilles. I lui demande les raisons de ces inconcevables 1e- 
duclions: 

6. — M. Julien Airoldi expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un professeur agrégé d'histoire de Lyon, qui 
est l'objet de poursuites pour avoir uflisé, dans ses cours, u 
méthode d'explication et d'exposiion qui ne peut être assi- 
milable à un acte de propagande, la tradition universitaire 
voulant que tout membie du corps enseignant puisse utiliser, 


1 


dans son magistère Ja méthode qu'il juge la plus profitable à 


ACAaTOTIile 
TSI norte 


des élèves. I lui demande ce qu'il compte faire pour que soient 
respec ées l'indépendance et les libertés traditionnelles de Fu 
versité qui, dans le cas alé, ont été violées par lingérer 
du préfet, dans une affaire qui relève essentiellement du 


domaine de la pédagogie: 

7. — M. Eugène Montagnier signale à M. le ministre àes fi- 
nances et des aflaiies économiques qu'un grand nombre d'ex- 
ploilants agricoles, victimes de calamités agricoles au cours 
de l’année 1950, avant recu le rôle des impôts directs dès 1 
mois d'août, ne poutront s'acquitter de ces impots au 15 no- 
vumbre 1950 du fait que la récolle 1950 à été totalement on 
partiellement détiuile. Ces exploitants, bien que pouvant être 
exonérés pour les impôts de 1%1, devront aïtendie la récolte 
de 131 pour pouvoir s'acquitter des impôts exigibles au 15 no- 
vembre 1950 H lui demande S'il compte donner les instruc- 
tions nécessaires afin de faire reporter Je recouvrement des 
impôts 1950 définr par Particle 1663 du code général des ïm- 
pôts avee ceux de 1951 afin d'éviter des poursuites à ceux de 
ses exploitants pouvant justifier d'au moins 90 p. 100 de cala- 
mité agricole ; 

8 — M. Bernard Pauimier attire l'attention de M Île secré- 
taire d'Etat à l'industrie et ou commerce sur la suppression 
de la chambre des méliers de Vendôme, faisant suite à un 
déeret paru au Journal officiel du 11 novembre 1950 (page 11538), 
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Il lemmande SU compte rapporter cette mesure préjudicia- A vingt et une heures, troisième séance pubiique : 
ble aux intérêts de cette région, à un moment où les artisans Suite de la discussion du projet de loi relatif au développa, 
{ par ailleur victimes de la politique gouvernemental ; ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnem ; 
é M. 1 Hoi Cal ù M. le ministe de l'intérieur services civils pour Fexercice 1951 (industrie el comn e 
+ , lonnées par lui à plusieurs (u°s 11040, 11430 — M. Blocquaux, rapporteur 
. le 1 w n de la just e et de a leg slation, Discussion du projet de loi relatif au développement 4 ré. 
; re < \s EE er : mn = voté dits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser $ 
ee en nous nd, fe à 26. e il doit px pinene) Feet civils pour l'exercice 1991 (justice) (dispositions concernant las 
ad ,, à l'expulsion 68 locaisires ès 20m Ty il a donné budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
rer Pas ux représentants qualifiés de l'auto Libération) (n°s 41042, annexes n° 3 et 4, 114427 — M. Palew. 
| os Pour que celte Mesure G6).EUrSS; GUIE-CNRe" ski, rapporteur); 
"410 M. Edouard B is demande à M le ministre des Discussion du projet de joi relatif au dévek ppement des cr. 
tra x pul des transports et du tourisme: 1° de lui faire dits aflectés aux dépenses de fonctionrement des services 
« tre qu'il l'a p à l'Assemblée nationale, le civils pour l'exercice 1951 linances et affaires économiques) 
‘ , Le ésultats de l'enquête, maintenant (dispositions concernant le budzet annexe de l'imprimerie 
terminée, concernant l'acetdent <nrvenu le 13% novembre sur nationale) (n°s 11038, annexe 7, 11129 — M. René Lamy, r'ap- 
Paris-SaintAazare-Versailles; 2° les sanctions qui ont porteur) ; | 
ét6 ut + l'énnmération des réparations accordées aux vic- Discussion du projet de loi relatif au développement des cré. 
tin st leurs famille jo les mesures prises pour assurer dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
l pots mn réelle des Voyageurs; civils pour l'exercice 1951 {affaires étrangères) (dispositions con. 


Suile de lai discussi rpellations : 
r: a) l'effondrement des prix à 


»fi de s 


Larmbert, sui 


da pi } de C 1il) produits agricoles, notarminment les 
touiat dont dejà d centaines de-tonnes invendues ont dû 
êire jelées à la voirie; b) sur les causes et les conséquences de 
ceile mmecvente res grave qui cause des difficultés considérables 
à un grand nombre d'agriculteurs; c) sur les mesures que 
comple prendre le Gouvernement pour garantir un écoulement 
horial, à Un pris rétnunérafeur, de notre production ; 
2 De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement ; 
De M. André Tourné, sur: a) la pol tique d'importations 
abusives de fruits et de légumes de l'étranger, en particulier 


dialie el d'E-pagne:; b) sur les conséquences désastreuses du 
prolucole d'accord franco-talien du 7 mars 1950, dont est vic- 
LAECITE product hortirole de France et particulièrement celle 
des départements méditerranéens; c) sur l'effondrement des 
prix à la production de certains produits agricoles, notamment 


des lomales et des pêches, dont déjà des centaines de tonnes 
invendues ont dû être jettes à la Voirie, sans que pour cela les 
prix à la consommation aient baissé en proportion; d) sur les 


anesures que compte prendre le Gouvernement pour permettre 
k 


un écouleinent normal, à des prix stables et rémunérateurs, de 
otre production agricole et horticole ; 

‘4° De M. Legendre, sur les condiliuns dans lesquelles a été 
fixé Le prix du blé, pour la carnpagne 1930-1951, en Violation des 
textes légaux, contrairement à lengagement pris par M. le 
président du Conseil, dans sa déclaration ministéri lle et renou- 


ministre de l'agriculture devant l'Assemblée natio- 


well pal M. le 


hale, le 27 juillet dernier ; 
De M. Moussu, sur le prix du blé de la récolle 1950; 
6° De M, Monin, sur les décisions que 1e Gouvernement a 
pres concernant les prix du blé et du pain; 
De M. Paul Caron, sur Ja fixation du prix du blé pour la 
Cainpagne 1900; 
K° De M. Waldeck Pochet, sur la politique agricole du Gou- 
vernement, notamment: a) sur les mesures qu'il compte pren- 


dre pour apporter un remède à la crise vilicole qui s'exprime en 


ce moment par l'effondrement des cours et la mévente, sans 
aucun profit pour les consommaleurs ; par suite de la fiscalité 
écrasante qui frappe le vin; b) sur l'urgence du vote des pro- 
positions de Joi tendant à réduire le prix des fermages abusifs 
et à appliquer aux preneurs mélayers le parlage aux deux tiers 
en cas de bail à métayage: c) sur le récent décret pris par le 
Gouvernement et fixant pour les salariés agricoles le salaire 
Minimum garanti À} un taux ridiculement bas ayant pour effet 
d'inferioriser considérablement les salariés de l'agriculture par 
rapport à ceux des autres professions; d) sur les mesures dé 
radiation massives prises à l'encontre des vieux paysans qui 
demandent le béntiice de l'allocaton temporaire aux vieux et su 
la nécessité d'instituer rapidement la caisse vieillesse agricole; 


Oo De M. Jean Masson, sur: 4) la violation des garanties ins- 
crites dans le décret du 22 mars 1948 à l’occasion du calcul du 
prix d \ient du blé de la récolte 190; b) la politique d'im- 

lation et d'exportation du Gouvernement; c) les mesures 
assurer l'approvisioncement des agri- 


qu iuple prendre pour 
culteurs en engrais ct uolamment ea scories, 

10° De M. Guyormard, sur les mesures que le Gouveraement 
co! prendre gour assurer l'écoulement de la récolte de 
pou et les moyens qu'il pense mettre à Ja disposition des 
cutivaltours pour leur permettre d'utiliser au maximum uns 
pr: I 1 ibondar, li des fruits à C1 lre : 

tte De M. Gérard Vée, sur ies conditions de fixation du prix 
du blé, pour la mpagne en cours et notamment les raisons 
pou! lesquelles les dispositions ins! tuant une que de vonser- 
Vathion, n'ont hp : Clé remises en vigueur, 

12° De M. Roclore, sur la politique agricole du Gouveruement 
et cu particuher sur la fixalion du prix du bié, 





cernant la section [I service des affaires étrangères) (n°s 1104 
annexes 1! €t 2, 11428 — M. Dusseaulx, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de 3.8%).000 francs pours le fonctionnement de la délégation 
française auprès du conseil des suppléants du pacte Allanti- 
que (n°° 10830, 10878 — M. Roger Dusseaulx, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré. 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1941 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant la section HI. Haut commissariat de la République 
française en Sarre) (n°* 11034, annexes 5 et 6, 11433 — M. Dus- 
seaulx, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-rais heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauLz Laissy. 


’ 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi portant modif- 
cation de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante (n°: 6143, 10013, 11294, 11065) formulée par 
M. Bourbon. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 
—_—— © © ——— ——— 


— 


Nominations de rapporteurs. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 11332) de M. Forcinal tendant à compléter 
‘article 14 de la Joi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative aux 
crédits militaires pour 1456 et portant création d'un cadre latéral 
d'ingénieurs cvils des fabrications d'armement, 


M. Bas à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 11349) de M. Theetten tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour accor- 
der des réductions de taxes aux expéditeurs de paquets poste 
avion, de colis postaux avion et de mandats adressés à des mili- 
taires opérant en Indochine. 


M. Yves Fagon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11352) de MM. Paul Coste-Floret et Emile-Louis Lambert, 
tendant à maintenir ou à remplacer dans la première section 
de l'état-major général certains officiers généraux. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11408) de M. Dreyfus-Schmidt tendant à fire libérer la 
deuxième fraction de la classe 1949 avant les fêtes de Noël, 


M. Bouvier-0O’Cottereau a élé nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 11483) portant autorisation d'un programme 
de réarmement et fixant les modalités de son financement, 
renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


M. Bouvier-O’Cottereau à été nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 11484) de finances pour l'exercice 1951, 
renvoyé pour le fond à la commission des finances. 
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FAMILLE, POPULATION FF SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 

10624) de Mme Poinso-Chapuis tendant à rendre appli- 
es aux personnels des hôpitaux autonomes les dispositions 
\ lot n° 48-1450 du 20 septembre 1%M48 relative aux pensions 


es et militaires. 


mn = es 


Mme Douteau à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 11316) de M. Savard et plusieurs de ses collègues, ten- 
nt à moditier l’article fer de Ja loi du 2 août 1949 instituant 


carte nationale dite carte nationale des économiquement 
faibles. 

M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11418) de Mine Hertzog-Cachin et plusieurs de <es collègues, 
«ur l'ordonnancement et le fonctionflement des établissements 
hospitaliers. 


FINANCES 

M. Charles Barangé à élé nommé rappor'eur de la proposi- 
tion de Joi (n° 11253) de MM. Palewski, Furaud et Thectten, 
tendant à moditier Particle 184 du code général des impôts 
pour permettre le rempiacement pendant leur service militaire 
de< fs d'ouvriers ou d'artisans. 

M. Truffaut à é!6 nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11266) de M. Bourbon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à arcorder aux muni- 
cipalités et aux sinistrés victimes des récentes inondations un 
premier secours de 500 millions de franes et à ‘exonérer les 
suistrés du payement de leurs impôts pour 1950, 


$ 

M. Truffaut à ét nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11268) de M. Maurice Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
secours d'urgence aux families sinietrées par les récentes inon- 
dations dans la région du Rhône et de la Saône. 


M. Charles Barangé à éLé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11236) de M. Frédéric-Dupont tendant à compléter 
l'article 19 de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949 relatif au béné- 
fice agrico'e forfaitaire, 


M. Charles Barangé à été normmé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11275) de M. Frédérie-Dupont avant pour objet de 
considérer comme étant à charge » Fascendant d'une femme 
seule vivant avec elle. 

M. Charles Barangé à été norumé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11280) de M. Frédéric-Dupont tendant à invi- 
ter le Gouvernement à porter en matière fiscale le forfait maxi- 
mum à 10 millions. 


M. Abelin à été nommé rapporteur du projet de lai (n° 11287) 
ouvrant une avance de trésorerie au profit da budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11306) de M. Couston et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la délaxe des carburants utilisés pour les 
vols d'entrainement effectués dans les aéroclubs. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11323) de M. Tony Révillon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et des indem- 
nités aux familles et aux communes sinistrées par les inonda- 
tons du département de l'Ain. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11329) de M. Leenhardt et plusieurs de ses coliègues 
tendant au dégrèvement de la surtaxe progressive au titre de 
1M9 (revenus de 1949) en faveur des petites cotes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
e loi (n° 11343) de M. Morand et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’article 314 du code général des impôts qui 
prévoit l’utilisation d'un compteur pour les alambics. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11362) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses col- 
lègues tendant: 1° à revaloriser à compter du 1* septembre 
1950 les traitements et retwaites des fonctionnaires et agents des 
services publics par la fixation du traitement de base à l'indice 
100 par référence au salaire moyen de la métallurgie parisienne, 
Conformément aux règles retenues en 1947-1948 pour l'établisse- 
ment des échelles de traitement dans le cadre du reclassement 
de la fonction publique ; 2° à verser à tous les fonctionnaires et 
retraités un acompte mensuel uniforme au moins égal au 
douzième de la majoration annuelle du traitement de base, soit 
4.250 francs, à partir du 1* septembre 1950. 





M. Charles Barange à (! MINI leu FA 1 
de loi (n° 11380) de M. Auguet et plusieurs « s J 
teautant à insfiluer des conrmis S paritan ch s dexai- 
miner la situation des mlribual nent eux 
ét à Su] tp S l ESA - 
buul s de bo 4 N [ Î - 
INissIONS. 

M. Truffaut à tie nor pporteur de la ] 
lution (n° 11408) de M. R Roucaute ! 

Gouvernement :,1 vil r d rs ( 

! vs et [RTAN [4 h } 
l Va t lu Rho X { e 
Il lion des impôts de 19930, 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de ja - 
lution (n° 11405) de M. Gabriel 1 L ten 
vernement à dédomimargei \ 
coutftlé sur s col l ON 
réparer d'urgence les baraque: ITER ER 

M. Charles Sarangè à clé homine rapport | 
loi (n° 11421; tendant l'ile] «rit | 
au | l étranger ( é pal cent nte 
l'enfanc( 

M. Truffaut à élé nonuné rapporteur de à propo 
résolution n° {13 ul M. Barthe,cmv fe | L à 
Gouvernemert à attribuer aux communes el aux ! ‘ 
récentes inondations dans le département eu Jura uu pt er 
secours de ‘200 millions de francs et À exoncrer 1 es 
d'i pavernent de leurs Hnpots pour 1954. 

M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi {n° 6019) oncernant lexp'oitabhion des Services tm 
d'intérêt général entre Le continent et la Corse, entre Et France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antiiles et F \mes 


rique centrale. et la France et FExtrème-ÿOrient, Océan bidie 
la Nouvelle Calédonie et 4 Méditerranée orientale, re 1" 


pour le fond à la conmission de la marine marchande en rem 
placement de M. Mitterrand 

M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis du protct 

} it (y i ’ 1 


10257) 


portant piodkifl Lion ue ,4 Ok 1} 
renvoyé pour ie fond à la 


de loi 0° 
coHinnssion de la presse, 


{1 mu 1946 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis 02 
ka proposition de résolution (n° 11436) de M. Errecart el pu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
établir un plan général d'électrification rurale et à mettucr 
un fonds autonome d'équipement rural, pour le financement 
de ces travaux, renvoyée pour le fond à la commission Ge 
l'agriculture. 


_ 


INTERIEUR, 


M. Benchenhouf à €!é noie 
de loi {n° 10740) de M. Mostefai 
faire bénéficier tous les membres de la justice 
en Algérie de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 144$ portan 
organisation du régime des pensions civiles, 


M. Alfred Coste-Floret à été normmé rapporteur de La propo- 
sition de loi (n° 10K!f8) de M. Autier el plusieurs de &es< |- 
lègues portant création d'une société d'études, d'économie 
mixte pour l'aménagement général des régions comprises entre 
Rhône et Octan (S. E. A. R. O.). 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 11144) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'annulation de Particle 2 de Ja or du 
29 décembre 1942 portant modification de la loi du 9 décembre 
1909 relative à la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


El-Had}, Sénateur, tendant 


rapporteur de la proposition 
i 

musulmane 

l 


M. Borra à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1119) de Mme Lempereur et plusieurs de ses coégues 
tendant à fixer Ja himite d'âge en rnatiére d'admission à la 


retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat. 


M. Fagon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11250) de MM. Cayeux et Bouxom tendant à accorder au 
personnel de Finstitut médico-légal le bénéfice de Ja doi 
n° ©0-328 du 17 mars 140 accordant aux personnels du service 
actif des égouts des avantages spéciaux pour Fouverture da 
droit à pension. 

M. Fagon à été nopumé 1apporteur de Ja proposition de loi 
(n° 10252) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à permettre 
aux femmes fonctionnaires le travail à mi-temps. 


M. Dreyfus-Schmidt à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11320) de M. Jean Meunier et plusieurs de <es 
collègues tendant à commémorer l'armistice du 6 mai 143 
dans les mêmes conditions que cclui du 11 novembre 1918, 














en . —— _ a 


ASSEMBLE! 


NATIONALS 


JUST IH ET LÉGISIATION 

M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi 

jOU41 joint statut ce la nmagistraturt 

M. Chautard été norme rapporteur de la proposition de 
| | e M, 1! le Pupont tendant ù Imodilier 
| r! 6 à ] n 4  réviant le tut « la 
{ lo] lete li 1 uit (11 { paul | riermeir 

w. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
| ! 11236) de M, Pelsbouhe tendait à modifier le 4° alinca 
l paragraphe C de Partie de Ja loi du 1 cptembre 1918 
our nt 11 e1 

PENSIONS 

M. Naillochesu à élé Lonué rapporteur de la pro pre ti on 
tit y li" 1121 ot \! \ (rt u1 el! pli eUISsS ue st 
légues tercert à Cierure & Vichinres civiles de guerre Je 
| cfice de ail E de Ja loi du 91 mars 1919 et de 
l'article 9 de la 1 li G-1117 du 20 pal 1946, 

M. Emile- oui is Lambert \u été nonnmé rapporteur de la pro- 
I Llutr dt | 11 H M. J ph lon tepdant à 
complete | ul { { ioi du 2? | let 1050 relalil aux 
l I l (! l ul 

M. Cherr: er \ dde l norteur d | roposition de 

fl 1 | Il 1 
] 112 le M, J ( ct plusieurs de ses col 
| L { { | lt I l | tribu Î des Jois 
Ü ( re 1242 1:19 spositions du d° ret 
l n | lie d{' pu | Lu l'un COINFHC- 
Bient de romaneration à tuile de mit it art 

M. Genest à été normn rapporteur de la proposition de 
l; 1! \ € l pl ieurs de se ll Len- 
(l LR à ul IC port et te] pol ti] { | N ivlice 
} i { fi » 1201 1 l tou |! j 

M. Cherrier à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi tn 115329) « VU. Buthclems et pli eurs de ses colégues 
Letidain à fini 0 11) LU retenues ré ICLINCS 
etTectuces pour da validation dun temps de service de non 
tilulaires des administra s publiques en vue de l'établisse- 
I: nt au droit ü |? il LOI 'ancie! nete, 

M. Mouton à été nommé rappor'eur de la proposition de loi 
(n° 11393) de M, Genest et plusieurs de ses collègnes, tendant 
au remboursement aux prisonniers de guerre des marks déte- 
nus par eux à leur retour de captivité, 

PRODUCTION INDUSTRIETI 

M. Sion à ct PRE rapport ur de | Opos tion de loi 
nu” 119 le M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses coilè- 
grues, tendant à porter aux deux tiers de la pension du mari 
là petision servie aux v par la caisse aulonoine nationale 


des mines, 


M. Krieger à té rom du projet de loi (n° 11459) 


mé rapporteur 


portant réglement des charges exceplionnelles des régies 
gazitcres, des eutréprises gazières nationaisées et des autres 
catreprises concessionnaires de services publics, 


M. Deixonne à “té non 
résolution (n° 11493) de M. 


rapporteur de la proposition de 
Auban et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant À ivviler je Gouvérnement à arbitrer le conflit 

les services du génie rural et des travaux publics qui à 
aimené linterruplion des travaux d'aménagement hydraulique 
de la montagne noire, 





RECONSTRUCTION ET 
M. Siefridt été 


DOMMACES DE GUERRE 

nommé rapporteur de la proposition de loi 
(nv 11219) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 4 de Ja loi du 14 mai 1950 portant modilica- 
tou à la législation sur les habitations à bon marché. 

M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n 1123 1) de MM. Siefridt et Guilbert, tendant à sauvegarder 
véncraux des villes sinistrées. 

1. Rene Schmitt (Manche) à été n 
proposition de ioi (n° 11384) de M. Henneguelle, tendant à com- 
pleter le paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. . 

M. Midol à été nonnaé rapporteur pour avis de là proposition 
de loi (n° 11195) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues, 
portant à un minimum de 500 milliards les crédits affectés à la 
caisse autonome de la reconstruction pour le budget de 1951, 
et réservant obiigatoirement 10 p. 100 de ces crédits au pare- 


les intérèls 


#mmé rapporteur de la 


ment des dommages mobiliers; reuvorée pour le fond à la 
Ccomnimissi 


des finances, 





0 8— 
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de 2 : 5 —4 
SEANCE DU 7 DECEMBRE 1950 
LR RER RER ER UE DS il 
“ 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONA! 
LE 7 DÉCEMBRE 1950 
(Applicalion des articles 9% à 97 du règlement 
M SE CUPR O TO Re PT RE PC 
Les questions doivent otre tri Sornmarement Tédinés pe 
con aucune té d'ordre personnel à l'égard À 
Donmmement AdCSIqnes , . 
« \rt 17. —= Les questions écrites Sont publiées à la 
Compte endu in exlenso: dans Le müis qui stut cette publicat i 
réponses des ministres di vent cyalerment y tre publiées. 
« Les minisires ont toulelois la faculté de déclarer par « à 
l'intérét public leur inlte lit ue repondie ou, titre erc 
qu'uis réclament un délai suppl mentaire pour rassembler ; 
ments de leur réponse; ce dclai Supplémentaire ne peut , 
Un 70185, 
QUESTIONS ORALES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
16676, 7 décembre 1950 


- M. Auguste Touchard expoce : M la 
niinistre des anciens comhattants et victimes de la guerre 


Li oclobre 1950, la Société maitionale des pm de fer fra 
aononcé da convention accordant aux mutil ue gucrre, ‘ 
Sodent la carte à double barre rouge la faculté d'ob tenir un 
lion pour le guide les accompagnant dans leurs déplaceme | i 
demande: 10 ce qu'il compte faire afin que ce droit acquis | ï 
victimes de la guerre soit ratintenu:; 2° quelle est sa position « à 
au Gouvernement sur cette dénonecialion. 
FRANCE D'OUTR£-MER 
G677. — 7 décembre 1959, — M. Joseph Dumas demande à M. 


ministre de ia France d'outre-mer quelies mesures il compile } 
bour faire cesser le liscriminaCon raciale qui se produ 
dans certains territoires d'oulreaner. 


688 — — — 


sS actes de 





QUEZTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 
46678. — 7 décembre 1950, — M, dules Julien demande à M, le mt 
nistre de l'agricuiture: 1o si un propriéta re de terrain inexp 
tolalement inculte et non susceptible de pâturage, est assujetti au 


payement d’une cotisation familiale agricole, alors que ledit proprié- 
taire n'a ni employé ni liers qui exploitent ce terrain à sa place et 
qu'il n'en tire, en conséquence, aucun revenu ni profit quelconque, 
se: Oct “upations principales « tant complètement étrangères à lexcr- 
cice d’une profession agri ms et que, dans ce cas, il <e trouve 
néré de toute affiliation en vertu des dispositions de l’article 25 du 


[AU 





décret-loi du 29 juillet 1929 : 20 dans l'affirmative, à quelle loi où 
décret il se trouve souris. 
BUDGET 


16679. décembre 1950, — M. Antoine Mazier expose à M. le 
ministre du budget ic cas suivant: un artisan avant un eémploré de 
25 ans el un apprenti de 18 ans avec lequel il à conclu un contrit 
d'apprentissage Se voit dans l'obligation de résilier £e contrat, qui 
est de trois ans, et de renvoser son apprenti s’il veut conserver la 
position d'artisan fiscal. Or la législation du travail prévoit que la 
durée du contrat est de trois ans et prévoit d'autre part, un régime 
spécial de cotisations en ce qui concerne les assurances sociales ct 
les allocations familiales pour les apprentis jusqu’à l'âge de 20 ans. 
Cette discordance entre les deux législations paraît surprenante. Il 
lui demande s'il ne serait pas possible de les mettre en concordance 
par la voice réglementaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16680. — 7 décembre 1950. — M. Pierre Chevallier signale à M. le | 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un “certain noin- 
bre d'exploitations, dont le personne 1 relève du régime agricole au 
regard des lois de la sécurité sociale, ont versé en 1919, 
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, alors qu'elles n'avaient aucu- 
nement à le faire; et lui demande si lesdites exploitations peuven: 
oblenir le remboursement des sommes versées par suite d'une # 
erreur d'interprétalion de leur part, d'autant plus qu'un décret devait # 


fixé les modalités d'application de cetle cotisation au régime agrt- 
cole (art, 7 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 19%8 ct 


at. 43 du décret du 17 mars 1919) et que ce décret n’a pas encore 
paru à l'heure actuelle, l'administralion des retenues à la source 
se refusant à ce remboursement. 


— 








la cotisation 





à le 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE 


DECEMBRE 194) 


DU 7 8893 





— 





a, 


16681. — 7 décembre 1450, — M. Pierre Chevallier demande à M le 
munistre des finances et des affaires économiques: 1° si la ciiu-e, 
cée dons un contrat intervenu antérieurement au blocage des 
Lrix et relalive à la réévaluation d'éléments financiers en fonction 
de la dépréciation de la imnonnaie, peut recevoir effet, bien que ladite 
use doive avoir une incidence notable sur le prix des produits 
livrés, la liberté des prix de ceux-ci étant d'autre part rendue; 
do duns l'affirmalive comment peul se concilier une telle pratique 
avec les prescripüons de l'article 21 de l'ordonnance du 930 juin 19, 
“tant observé qu'en l'espèce, les hausses de prix des produits consi- 
derés ne réaultent pas uniquement d'une augmentation effective des 
“éments réels du prix de revient 
nelle dont tire profit Ie producteur. 


{ 


r 


7 j : 
] duon CO] 


’ t 1ù 
mais QG ue GISpU IVCIAIQOTI- 


TRAVAUX PURSICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


46582 —- 7 d'ombre 1%, — M. Paul Anxionnaz denairde à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du iourisme: 


de dans quelles condilions Son dépariement (secrétariat générai à 
l'aviation civile et conmnercialé) a pu se Îlier avec ia Compagnie 
de transporis aériens Air-Algérie par une convention relilive à 
l'expérimentation et à la muse au point de l'appareil de transport 
| uet 76 (deux ponts) n° 2, alors que cet appareil est la propricté 
{ la SOC té anv IVINC di s ateliers d'avia hi OUS Bréguet: 20 «ji 
«ette convention a été conclue avec l'accord de la Sociélé a \Ine 
“ir: dieileTrs d'aviation Louis Brégucet : 29 dans l'affirm ve : 
a quelles disposons ont été prises pour garantir les jntér£its de 


l'Etat dans celte affaire: ü) Si la <oncluskin de cette convention 
a été précédée d'un apoel d'offres adressé aux diverses compagnies 
intéressées par de lels €ssais; c) dans quelles conditions les com- 

gnies de transports aériens autres que la compagnie Air-Altérie 
sont admises à souscrire un contrat comportant des modalités 


d'exécution comparables à celles de la convention liant l'Etat à 
ja compaznie Air-Alsérie. 
16583 71 décembre 1950, — M, André Barthélémy desiande à 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
si, en considération des frais élevés entrainés par le relour d'em- 
ballages vides à plein tarif, ce qui incite les expéditeurs à expédier 
« emballages perdus » d'où il découle une perte de matière et une 
perle de trafic pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, il ne serait pas possible d'intervenir auprès de celle-ci pour 
gue, donnant satisfaction aux vœux émis par diverses chambres de 
commerce, les tarifs de transports ferroviaires appliqués aux em- 
billages vides où expédiés an réemplovage, bénéficient de la méme 
mwduclion de 90 p. 100 qu'avant guerre, sur pré<enlalion de Ja 
kettre de voiture de tran<port « äller ». 


+6 +- 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


15664. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
détense nationale: 1° s'il ignore l'effet dép'orable produits sur les 
réservistes qui sont appelés pour une période d'exercice dans une 
unité qui ne dispose ni de cadres spécialisés, ni du matériel nou- 
veau nécessaire pour donner une formation utile, et pour occuper, 
endant leur stage, les réservistes; 20 s'il ighore, nolamment, que 
fs réservisies appelés à faire une période d'exercice au 83e batail- 
Jon de transmissions, au Camp de Thol (Ain), n'ont pu être décem- 
ment habillés et ont recu l'ordre formel de sortir en civil; n'ont 
recu aucune instruction le malin, et le soir, une, el raremen!, deux 
heures d'instruction portant sur des connaissances anciennes: alpha- 
bel morse, einploi du standard, montage d’une ligne, données, à 
défaut de cadres compétents, par des hommes des C. R. $S., qui 
R'élaient pas spécialisés dans les transinissions; 3° s'il ne perse 
me que ces convocations de réservistes pourraient être ajournées 
usqu'à ce que le matériel nonveau et les cadres spécialisés puis- 
sent donner 4 
4950.) 


Réponse, — 19 Le mmalériei délenu par les unités de transmis- 
sions est moderne; 2° l'état de l'habillement était bon dans len- 
semble. Seuis, quelques réservistes de grande {alle et de forte cor- 
pulence, n'ont pu être dotés d'’effels bien adaptés. Is ont été aulo- 
tisés, de ce fai‘, à partir en permission en terfue civile; 3° l’enca- 
drement comprenait, pour 50 réservistes présents à chaque stage, 
8 sous-officiers de transmissions du 88° B. T. et 3 gardes républi- 
cains (et non C. R. S.) choisis parmi les spécialistes qualifiés de 
leur Ilégion, tous instructeurs et techniciens éprouvés; aucun 
homme des C. R. S. n’a été utilisé pour l'encadrement ou lins- 
truction des réservistes; 4° l'instruction a porté sur l'étude et la 
mise en œuvre des types de matériels en service et qui constituent 
ies dotations de mobilisation des unités. Il n'y a rien d'anormal 

ce que cette instruction comporte le rappel de connaissances 
anciennes, notamment la leclure au son. Les programmes d'ins- 
truelion ont élé respectés et une manœuvre de 36 heures a clôturé 
chaque période. La très grande majorité des réservisies a fait 
preuve d'un excellent esprit, a travaillé avec application et obtenu 
des résullats très satisfaisants. 


ue em nes 


ces exercices quelque utilité, (Question du 17 octobre 





15670. - M. dosesh Denais demande à M. le ministre de la 
défense naiionale “omiment se justifie Le particular \+ 
Imattde aux (rois . Î LINE Ï nr let 
l'air d'ad plier des « tcltermtiques diet = pou 


grande consommatio otatnn Ï 


inop 
UUX L ca 


4 


nt dans 


fication permettrait d'obtenir la réduction des prix de fabri Ù 
({iuestion du 47 octobre 1) 

Réponse Î ro linaltot tre ' te 1! { | [ 1 
tation des programme } 1 
malisation la plus large d \ | hi l 
practq us entre les m1 ï ] 
telois, un certain 1 nh | | 
ü \'aclit (l { | 
les ! CN } ’ L ! 
to 

15677. M. Edmond Michelet snale à latl \ de M, Île 
ministre de la defense nationale {uution pat ment 
d'intéret des pmrilit s dégag «lt idre< la d'avi 
el qui sont xd ten Indochit 6 ch à 
de troupe m \ la dispo n de l'O. N. U. Hi mi 
guellle mesure il ipte pouvoir répondre maud | 
cement. (Question du 1 0 tobre 1%.) 

Réponse, Il est envisagé, dans les Timites fix par la | 
procéder à des rappels d'officiers dégagés des ca 
horndbre de créations d'emplo l'offici Uilre du plan d 
lement pour 41441 ura ét définitivement { 
déjà il à été déci le rapneler certain noi l'officier | 
alter s M rvir en Indochine 

16107. 


à M. le ministre de la defense 


j M. Georges Coudray expo: 
nationale oue les denlises \ 


hänis de reserve, non Us 


au titre de 1946, par décret dun 28 janvier 1990, ne prennent rahg 
qu'i u ?%7 novembre 14,0: jÿl lui demande queil s di po itiol 
compile prendre po I report en 19% la prise de rang de ces offi 


ciers de rés'rve Oneslom du 7 octobre A%%).) 


Réponse. — Ces officiers bénéficieront, le cas échéant, d'un report 
de leur dale de prise de rang en fonclüon des dispositions d'une | 
don: le projet sera dénosé prochainement sur le bureau de l'A 
semliée nationale, 


16137. M. Jean Solinhac demande à M. le ministre de la défense 
nationale ‘1, durant la guerre 40439-19404, sont considérés connue 
unité combattante: 1° le 2Kie résunent d'infanterie: 4e bataillon; 
2° le 23 corps d'armée. (Question du 2? nocembre 1x4.) 

liéponse. — 19 Le 4° balaillon du 2S1ie régunent d'infanterie n'est 
päs reconnu uhilé Ccotmbattante pour la campagne 159-1940, le 
dant Ja période du 10 mai au 2% juin 1930 celle unité n'a pas 6.6 
ecugagée el à aucun moment ne s'est trouvée dans la zone de 
cémbat; 2° les unités organiques du 2% corss d'arnixée ont Le tre 
d'uuilés combatlantes du 45 nai au 24% juin 19%. 


15169. -- M. Jacques Vendroux 6\pose à M. le ministre de la 
défense nationale le cas d'un pere de six enfants qui & adoplé 
lun de ses neveux, orphelin; et lui demande si, en raison de la 
dispense accordée aux uinés de sept enfants | 
#urail Ja possibilité d'obtenir le relour anticipé 
actuellement sous les drapeaux, et qui, sous l'empire de Ja régie 
inentalion antérieure, était Hihérable à la datée du 1» octobre, 
(Question du 3 novembre Y%4) 





Réponse. — Aux termes de la feuille de renseignements 
ne 2045 PM/: 13 mai 1919 les enfants adojiés, daus 
conditions prévi le code cinil, sont compris dans le d 
brement de la fa et comme els, doivent enirer en ligne de 
compté pour la détermination du droit à la dispense de servivre 
militaire actif. Un jeune soldat meinbre d'une famill compren t 


sept enfants vivants, dont un adopté dans l2s condilions indiquec3 
ci-dessus, appelé sous les drancaux avec la classe 199,2, est donc 
fondé à demander le bénéfice de la dispense de service militaire 
actif, si aucun de ses frères n'a déjà élé dispensé de service en 
raison de sa silualion de famille. Deux cas sont à distinguer 
49 les six enfants légitimes étaient vivants et le septième enfant 
a été adopté avaut le 45 octobre 144% Pour pouvoit clre prise en 
considération, la demande de l'intéressé accompagnée des pièces 
justicatives c cerUfical de Vie colleclif de tous les enfants 
précisant l'âge de chacun, Copie du jugement d'adoption, le ca: 
échéant, copie certifiée conforme par le commandant de la brigade 
de gendarmerie des services figurant au livret individuel de «ha- 
cun des frères plus âgés, aurait dû être formulée: soit auprès du 
directeur régional du recrutement et de la statistique dont relevait 


l'intéressé avant le 13 septembre 1949, s'il réunissait Les conditions 


apres: 


requises, à l'époque de l'appel de son con! vent, ! r être «lis- 
Ense de service actif: soil auprès du chef de I et avant le 
25 avril 1%0, si l'intéressé soiliciltait sa libération en qualité de 
fs puiné ou avait été antérieurement frap] de 1 lusion } ° 


n'avoir pas formulé sa dermande dans 1 lé] apart Les 


jeunes soldats dont la demande n'a pas été pri ! dans les 
délais indiqués ci-dessus sont actuellement for s él ne} ent 
bénéficier d'une libération anticipée; 20 le septième enfant est 7 
postérieurement au 15 octobre 149 où * enfant à « 
adoplé après celle dale, Dans ci as, le jeune soldat devra « \ 
libéré immédiatement IT GCInatrat 
ficatives énumérées cidéssus, adi é à ef d ps. À 
ne 
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8804 ASSEMBILE NATIONALE — 3 SEANCE DU 7 DECEMBRE 1950 
ns Rues _ … ————————s 
devant la commission centrale siégeant près du ministère de | 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE santé publique, Ces commissions, sous le couvert du per epieue 
procèdent ainsi au recouvrement en faisant des frais supplémentaire e 
15896. — M. André Le Troquer #xpo-e à M. le ministre du travail et mème en procédant où en menaçant de procéder à la saisie des 
et de la sécurité sociale lé cas d'un assuré à la securité sociale dont intéressés, H fui demande: 19 si ces mesures de recouvrement! sont 
la siluation spéciale est la suivante: an‘ien sous-officier de carrière légales tant que la cormmission centrale n’a pas statué; 2 au pr 
dans l'armée dé terre et jouissant depuis le 2 mai 1999, à cinquante où la commission centrale arcorderait encore le bénéfice de je 
ü d'age et après vingt-cinq ans de se e, d'une pension d'an- ou l’autre allocation, et l'allocataire à payé la somme qu'on lui récla 
Ci ct A cotisé 1 régime spécial de l'armée de terre comme malt, quelles sont les démarches qu'il doit entreprendre pour re 4 
sous-officicr d'u 17 octo 191% ju ? nai 1939, soit environ une vrer ee qui lui à élé injustement soustrail, (Question du 2% 6er 
jériode de 26 années, A colisé d'autre part, d'office, au régime bre 10.) 
! l le ! uri! iale, depui t r avri q à ce jour ; F 
de sata: 3 d'u fus, Adiditous k ne ’ 5. Le à 4 Ars Réponse, — Les commissions cantonales d'assistance ne sont pag 
È à ba au calcul de la pensi Hi depuis le 1 avril fondées à éineltre les décisions portait recouvrement d'urrérageg 
4911 à ce jour (30 ju 190) di d'aloi ation aux vieux liavaileurs salariés. Les caisses région eg 
wi à à p. 100 81 60 d'assuranee Vicillesse des travailleurs salariés Sont seules coniyéé 
— + re ER REC PPT NE À 7 . # tentes en la matière, En ce qui concerne l'allocation temporaire. leg 
1912 1 À ORNE porte Dé RE LR CRE : 1.511 80 Cotinissions cantonales d'assistance statuant en revision d'all 
(959 à à D: -100........ RP PRES PTT pe conséolssansres is 1.266 20 cations déjà concédées peuvent émettre, en cas de relrait, des dés , 
1966 à 4 p. LM ss ssssssssossssssssosssss ee PEPETEETES e * 4:910 -v sions de recouvrement d'arrérages déjà perçus s'il apparait qu'à 
1085 à 6 D Mis ssoscoocshorvsrossrasee se se rés ureote . 1.26 D a élé fait scieminent une fausse déclaration en vue d'obtenir L'al'oe 
19 à 6 RP PORN Eee ARR RES RP SuvRe ns . 5.513 » calion (ermporaire, Le fonctionnement desdites commissions cl leg 
EDIT 6 D OM. rom stognanetesorvateiatartssnste res . 8.990 » Me de recours prevues en malière d'assisiance sont dans les aliris 
(013 à € D UT CRT LS PR UOTE 19 RE » butions de M. le pnainistre de Ja santé publique et de la population 
1::9 { 100 j { 7 à qui il apparent de donner touies précisions sur Îles conséquences 
i l UP ALLE EEE . >..00 » de l'appel susceptible d ètre fortaé par un requérant 
19%50 à 6 p t1K) \ ji } 4 e 7 x) » à 
Né Je 2 nai 189, marié. deux enfants, Fait 6 « jé en 1921, 'e 
É nid 1na , étudiant, femine n sa “et non hnimatriulce 16123. ——- M. Edouard Castera ex\n::0 à M. le ministre du travail et 
à la sécurité sociv'e. H Ini demand juelle serait, pour l'intéressé de la sécurité sociale que de nombreuse, imaisons de Commerce, en 
qu mtinuerait à travailler, le monta de la pension de vieillesse, vue de se soustraire aux lois sociales, retirent à leurs représentants 
ü e au titre de la ( té sociaie: 10 s'il demande la liquidt- reinplissant strictement toutes les conditions prévues par la loi 
1 le sa pension, t ter octubre 1950, à soixante et un ans du 13 juillet 19%7, les contrats de louage de services imposés pur 
asc: %o | atlend octobre 4931 el soixante-cinq ans d'âge pou? ladite loi et lies remplacent par des contrats de mandat. H lui 
en demander la liquidation (étant entendu qu'à partir de juillet demande: 49 si le contrat de mandat, imposé au représentant 
1910 et pour des autres années à vel mme S'il continuait à obligé d'accepler où de perdre sa place, n'est pas enlaché de nullité 
cotiser sur la base de 1.320 francs par mois, taux actuel maximum. parce que tombant sous le coup de l'article 29 7 de la loi du 15 juit 
(onestion du 17 octobre 1950.) let 14937; 20 si le représentant peut obliger la maison à conserves 
Réponse, — 19 Cet assuré aurait pu prete wire au fer octobre 1959 - 7 égard le _contrat de louage tel qu'il esl prévu par ladite Jo 
à une perision proportionnelle des Pontotrhr A0ci0eR SFR Die. (Question du 27 octobre 1%50.) 
tormément aux disnositions des articles 65 et 118 de l'ordonnance Réponse, — 1° Un contrat de mandat cônelu entre un comraer. 
du 19 octobre 1913 modifiée et du d l > 50-132 du 20 janvier çant où un industriel et un de Ses Voyageurs, représentants ou 
10 relalif à la coordination entre le régime général et les régimes placiers, ne pourrait tomber sous le coup de l'article 29 r introduit 
SoéCiaux d'assuranres sociales en ce qui concerne l'assurance vieil dans le livre I du code du travail par la loi du 18 juillet 1957 64 
lesse, qui aurait été liquidée sox la base de 22.600 francs environ être frappé de nullité que dans la mesure où il serait établi qu'il 
pair an et élevée au fer juillet 19, p application de l'article 121 a élé conciu en vue d'éluder les dispositions du paragraphe 5 du 
de ordonnance précitée, à 28.000 ines environ; 20 il n'est pas chapitre I du Jivre [fr du code du travail. I n'apparliendrail qu'aux 
possible de donner exactement le taux de Ja pension susceplible {tribunaux éventueilement saisis d'apprécier si ce but a été à l'origine 
“ètre arcordée si l'assuré dont il s’agit, continuant à coliser, diffère de Ja conclusion du contrat de mandat; 2° Un industriel où un 
la liquidation de ses droits jusqu'à son 65 à versaire. l’article 71, commercant est loujours libre de mettre fin au contrat de louag 
naragraphe 2, de l'erdonnance du 19 1913 modifiée prévoyant de services à durée indéterminée conclu avec l'un de ses Voyageurs, 
que des arrotôs fixcront chaq e annee des etlicients de majora- représentants ou placiers, sous réserve de se conformer aux dis- 
ton applicables aux salaires et aux cotjsalinns servant de base posilions du paragraphe 2° A de l'article 29 m du livre E* du code 
au calcul des pensions où rl (es, Compte tenu, 10 ilefois, des don- du “travail relalif aux conséquences de Ja ruplure du contrat de 
nées actuelles, In pension de l'intéressé s'élverait, au {+ octobre travail liant un voyageur, représentant au placier, à sôn employeur 
2051 à 38400 fran’s. par la volonté d'une seule des parties sans faute grave de Fautre 
mens partie et de larlic'e 29 o du même livre relatif à l'attribution d'une 
indemnité de clientèle an voyageur, représentant ou placier, dont 
15926. — M, Joseph Detachenal demande à M. le ministre qu tra. | JE nat a GlE Dé Di Rai Ut CR Grave dt 
vail et de la sécurité sociale dans quelies conditions les veuves et ‘employeur qui prend l'initiative de le rompre sans faute grave du 
orphelins de guerre peuvent oblenir l'applicalhion de la loi du Voyageur, Fe cry ss DR intéressé, doit se coniormer pr 
4 juillet 1950 et si le règlement d'administration publique prévu a. “mg À: Fab © B du même article 29 m el également 
pour | ipplication de celte loi dans un dé'ai de trois mois à paru à celles de l'article 29 6 pre ité. 
au Journal officiel. (Question du 19 octobre 1%.) 


nt d'administration publique pour 
fait tellement l'objet d'un 


léponse Le pi jet de rézlem 
Jun) fuit Ai 
‘!s intéressés et inler- 


l'application de la loi du 29 juillet 
examen de la part des départements minisléri 


' 


BaineMment,. 





vicnarä pro 

16005. M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° <i un vieux travailleur, assuré 
social agricole à titre facultatif, peut bénéficier, à 63 ans de l'all- 
calion aux vieux travailleurs salari's; 2 dans l'affirmative, pen- 
dant combien de temps il doi liser au préalable, (Question du 
20 octobre 19%.) 

Réponse. — L'allocation aux vieux travailleurs ca'ariés est attri- 


le 
il 


buce, conformément aux dispositions de larli 2» de l'ordonnance 
du 2 février 1943 modifiée, à des requérants jusüfiant notamment 
une certaine durée, un emploi salarié, c'est- 


avoir occupé pendan 
l'assujettissement à l'assurance obli- 


à-dire un emploi entrainmant 

usire. Un assuré à titre facultatif ne remplit done pas, en prin- 
“ . les conditions requises pour bénéficier de Ff'allocalion aux 
vieux travailleurs salariés puisque l'activité qu'il a exercée n'était 
pas de nature à provoquer son assujeltissement à l'assurance obli- 
gtloire 

15006. M. Bernard Paumier <iznale à M. le ministre du travail et 


intonules d’assis- 


de la sécurité sociale que Certaines COIDEMISSIONS Ci 
| 1 | t des sommes versées ‘aix vieux 
e de l'ailu n aux vieux travailleurs 
| IX nomiquement faibles, du fait 
i lUL : Jeur cas est en appel 
Pa 3 _ In h l rie des JourTn 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 5 décembre 1950. 


auxquelles il n'a pas él 


(Liste de rappel des questions écriles 
(Applicalion d@ 


répondu dans le mois qui suit leur publicalion.) 
l'article 97 du règlement). 


me 


1o Page 865, 1re colonne, ajouter la queslion suivante: 

16141, — 2 novembre 1950. — M. Georges Cogniot demande à M. 1e 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° en vertu de quelle disposition il est de règle que, si les 
professeurs techniques adjoints obtiennent que les années passes 
au service de la produclion (dans leur spécialité) soient prises en 
considération à concurrence des deux tiers dans le calcul du reclas- 
sement, les professeurs d'enseignement général de l'enseignempsnt 
technique ne peuvent obtenir le même lénéfice quant aux annfes 
passées par eux dans l'enseignement public à titre de suppléants ou 
délégués; 20 si une essimilalion des seconds aux premiers est envi- 
sagée et, dans la négative, pour quelles raisons il n’en est rien. 

20 Page 8672, % colonne, ajouter la question suivante: 

15924. — 19 octobre 1950, — M. Georges Coudray demande à M. 18 
ministre de la reconstruction et de l’urbänisme s’il ne lui parait 
pas nécessaire et urgent de donner à ses services des instructions 
pour que soit délivrée aux sinistrés qui demandent à bénéficier de 
l'allocation d'attente (loi du 30 août 1947, modifiée par la loi du 
13 mars 1250) une attestation des derniers revenus de ces sinisirés 
+ non pas une attestation des revenus de 1%6, ainsi qu'ils le font 


? : . = 
application d’une circulaire de 19417. 


{ 


ou 








quai Voltaire, 


ofliciels, 3, 
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